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. Tai maintenant à suivre le ministère qui 
prit le nom de M. de Afartignac. Associé à ce 
système de probité , de modération et de pro- 
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grès, je dois, historien impartial, me tenir en 
garde contre mts prt^rts eiitrainemens. Pour 
juger haut ce cabinet, il faut se souvenir dans 
quel état il prit le pouvoir et en face de quel 
«mouvement d'opinion il . agit. M. de Villèle 
avait tout usé : le gouvernement et l'adminis- 
tration; il léguait de plus au nouveau ministère 
une chambre produite par un sentiment de 
méfiance et de haine contre l'autorité , qui 
trop long-teflips avait appam Ml pays cotntne 
une oppression et une fraude; il fallait la rele- 
ver dans le respect des peuples, leur montrer 
un pouvoir sincère, noblement inspiré , vou- 
lant la royauté avec la charte, et la charte 
sans révolution. Le ministère *Martignac com- 
mit des fautes; et qui n'en commet pas dans 
des temps agités ! Il manqua surtout de fermeté 
et de caraôtène; mais je puis dire tju'il fit beau- 
coup pour la liberté et le trône qu'il voulait ap- 
puyer sur elle , et qu'il fit beaucoup nîoins 
encore qu'il n'aufâit Votilti faire. On n'a jamais 
su toutes les intrigues du château qu'il eût à 
combattre , en face d'un roi dont il n'avait pas 
ht confiantîè , dtiiie presse injuste , impati^ùte, 
et d*unë chambre ïûôrcelée en cotêrîes; et 
avec eet^a, lèâ Î6îs de liberté et les garatitres 



dont nous jouissons aujourdtiui, nous les de- 
TOI» à ce ministère. On Ta accusé d^avoir vécu 
de eone^ssions : je demande si la vie sociale est 
znltt chose qu'un grand système de concessions, 
que cette mutuelle alliance des pouvoirs qui 
Hiarchent de concert vers un but comndun , en 
échangeant leurs forces, leurs faiblesses, leur 
passé et leur avenir? Un jour le trône a voulu 
se raidir contre un système de résistance ; (m 
a brutalisé le pays, et le pays a répondu par 
«ne révolution. 

Le nouveau ministère, à peine formé, se trouva 
•en présence de deux difficultés : la cour et la 
<^ambre. Il ti'y. avait d^ns le conseil d'homme 
véi^itablement connu au château , parmi c^e 
domesticité d'intérieur, que le comte de La 
Ferronnays. Charles % le tutoyait , mais ce n'é-' 
tait point une de ses intimilés politiques ; et 
4'ailleurs il y avait toujours souvenir dans le 
^œûr du père des querelles de gentilhommes 
^ni avaient déparé M* de La Ferronnays du mal- 
lieureux duc de Berry. Le roi connaissait un. 
peu M. de Martignac , qui avait été trop lié à 
radministration ée M. de Viltèle pour ne pas 
avdir eu des rapports avec Charles x. Quanjt 
aux autres mtînîstres, ils lui éfat^nt ^beolu- 
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ment inconnus. Il $e souvenait pourtant que 
M. Portalis , secrétaire d'ambassade à Londres 
sous le consulat, lui avait rendu quelques ser- 
vices ainsi qu'aux émigrés, et ces services ^ 
Charles x ne les oubliait point. 

Les ministres étaient mieux avec M. le dau- 
phin; mais S. A. R. n était pas un appui : timide 
àsl'excès devant son père,, imprudente dans ses 
paroles, sous la double influence des inspira- 
tions de ses proches et de ses propres entéte- 
mens, elle n'osait rien, et subissait à la fin 
l'opinion qu'on lui avait faite. M""* la dau- 
phine voyait tout ce minis^tère avec méfiance; 
elle pouvait estimer chaque ministre individuel- 
lement; en masse, ils ne lui inspiraient aucune 
confiance.; ce n'était pas des hommes de ses 
opinions^ de Ses affections intimes ; elle les 
subissait comme une transition et un passage. 
Quant à M"""* la duchesse de Berrj, elle se 
mêlait peu d'affaires politiques ; elle n'avait ni 
prédilection ni répugnance pour les ministres 
qui entraient aux affaires. 

Le petit 'Comité du roi était en majorité hos* 
tile au nouveau cabinet. M. le duc de Rivière, 
qui avait contribué à la chute de M. de Yillèle , 
n'était pas personnellement opposé au minisy 
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tère ; ce ministère n'était pas formé dans le 
sens qu'il avait espéré , car ses intrigues et ses 
désirs se mêlaient à l'entrée de M. de Polignac. 
Il avait été profondément affecté de ce que tout 
s'était fait en dehors du candidat qu'il portait 
de préférence à la tête du cabinet. Au reste^ 
dans ses premiers rapports avec le ministère 
Martignac , M. de Rivière n'avait laissé édater 
aucun mécontentement. Ses petits bulletins de 
chaque mâtinée sur l'éducation de M. le duc 
de Bordeaux Élisaient même quelquefois l'éloge 
du nouveau cabinet. M. de Rivière espérait y 
introduire plus tard le prince de Polignac 

La coterie évidemment en opposition était 
celle de MM. de Latil et Franchet. On ne peut 
assez dire à quel point l'ancien directeur de la 
police avait acquis la> confiance de Charles x. 
C'était lui qu'on consultait sur toutes les ques- 
tions, qu'on interrogeait sur toutes les diffi- 
cultés de législation. Cette opposition n'éclata 
pas tout d'un coup ; elle se développa succes- 
sivement à mesure que le ministère marchait 
plus franchement dans les voies de liberté et 
de loyauté politique. 

Ce fut le 4 janvier au soir que , pour la pre- 
mière fois, Charles x réunit ses ministres en 
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conseil'; il leur exposa avec nellclé sa posî- 
tî(m ^ ne dissiniulant auGon dbstade. U leur 
dit à chacun ^udques paroles cdiligeantes , 
puis enfin il ajouta : « Je dois tous déclarer ^ 
messieurs y que je me sépare à r^prtt de M. de 
Yillèle ; l'opinion a été trompa sur son compte ^ 
son système était le mien. » Ces paroles étaient: 
au moins extraordinaires en présence du noil-- 
Teau cabinet. Les ministres ne répondirent rien ^ 
se réservfttit au premier conseil de fiiire expli* 
qaer le roi sur le sens qu'il doimait à cett^ 
profession de foi. Telle était la situation du mi* 
nistère à la cour. Je dois le suivre maintenant 
en fiice des pouvoirs parlementaires. 

U était important pour un cabinet ^ jeté pour 
aiJQsi dire le lendemain d'une élection géné^ 
raie > de bien comisître et préciser les forces 
avec lesquelles il devait marcher ou combat- 
tre» Je dois rappeler que cinq nuances divi- 
saknt la chambre des députés et brisaient une 
majorité difficile à conduire au vote et à 
gk*otiper autour d'un système. L'extrême gau* 
che s'était considérablement accrue; mais elle 
ne formait point k elle seule une force redOu*> 
table ; die n'allait point au-delà de soixante- 
quinze membres y en la séparant de son centreL 
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Tou3 3e$ viçux orateurs ^ âe$ vdi^ps cory* 
phée$ avaient pris place dan3 cette rénoyatian 
parlementaire. Je n'y reviendrai^ pas^ 31 la 
chambre ne s'était recrutée tie plusieurs nom^ 
n<mveau3^ , et d'abord en tête &t de Pradt : 
c^était le premier prêtre qui entrait dans la 
chambre des députés ; le coté gauche l'en* 
voyait. J'ai parlé de M. de Pradt comme aU'» 
teur de brochures ; les électeurs en fusaient 
un homme politique. Je ne sache personne 
qui , avec de Tf^sp^itet de l'instruction , eût plus 
de décousu dans les idées* Je cro& que cette 
écrivasserie de pam{^letS9 que le besoin de 
faire connaître sa pensée au public par des ipti* 
provisations de volumes 9 avaient gâté tpute 
rectitude d'esprit , la première condition des 
hommes d'État. Une mobilité d'opinion sur* 
prenante , une«convèrsation verbeuse et dow- 
natrice , soutenue dans les salons par une pi<- 
rouette et un haussement d'épaules à chaque 
objection qu'on lui présentait, un verbiage de 
politique étrangère , des prophéties k chaque 
parole 9 et de la mauvaise humeur contre tojut 
ce qui n'était pas lui-même :'vpilà ce qui dis- 
tinguait l'abbé de Pradt. A l'extrénoie gauche 
sUsseyait encore M. Audry de Puy raveau , dure 
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et courageuse expression des doctrines porî- 
tiques qui ont causé sa ruine ; il avait de Is 
fermeté sans talent, du dévouement sans pré* 
voyance ; M. de Schônen , magistrat avancé 
dans la carrière par Ja restauration , l'evêtu 
d'une position inamovible par Louis xviir, n'a- 
vait cessé pourtant de conspirer contre la dy- 
nastie, car il avait fart partie de toutes les so- 
ciétés secrètes; une parole difficile k la tri- 
bune, mais de l'aigreur et de l'activité; ca- 
ractère d'ambition politique et de parti. Puis, 
dans une couleur moins tranchée, M. Dupin 
àtné, qui commençait alors sa vie parlemen- 
taire. J'ai suivi avec attention cette vîe , et 
j'avoue que c'est un découragement pour les 
hommes à grandes idées , à vastes conceptions , 
que cet esprit plein de saillies qui rapetisse 
toutes les questions et les empreint de je ne 
sais quelles formes bourgeoises : comparaisons, 
pensées, expression, tout est pris dans un cer- 
cle trivial ; une mesure ne se présente à cette 
intelligence que de sor^ petit côté : jamais rien de 
suivi; il éclate pour ou contre sans qu'on sache 
le motif; il est lui tout seul, heurtant à droite 
et à gauche sans qu'une opinion puisse marcher 
avec lui ou que M. Dupin puisse marcher 
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avec elle. Une tête ainsi faite dans un gouver- 
nement serait le dissolvant le plus subtil, le 
plus puissant , le plus énergique. Iln'est pas une 
intelligence fortement organisée qui puisse se 
rapprocher de M. Dupin sans se briser ; et , avec 
cela, fécond , mordant, à la parole facile , ayant 
des succès de plaisanteries et d'épigrammes; 
dans une assemblée politique; ce n'est pas 
tout : esprit antipathique tout à la fois aux su- 
périorités sociales et au peuple ; à ce peuple des 
rues, dont on supporté en tremblant là terrible 
souveraineté ; on dirait la personnification de 
cette société bourgeoise que la révolution de 
juillet nous a faite avec ses jalousies , son petit 
despotisme et ses peurs. M. Mauguin , avec non 
moins d'esprit que M. Dupin, mais avec une 
parole plus haute, plus suivie , une volonté plus 
saisissable; sa manie était l'Europe, que son 
esprit superficiel aimait à suivre, parce que, 
avec une carte, on peut toujours tracer des li- 
mites naturelles , régleT les destinées des peu- 
ples et fonder leur avenir. MM. Ctmin-Gridaine 
et Pataille , talens si médiocres qu'il ne faut pas 
en parler. 

Le centre gauche, qui se réunissait à la gau- 
che, se fortifiait de plusieurs auxiliaires. Ea 



lO rjk, COAUBES OBS DEPUTB». 

tête, M. de Rambuteaa, ancien préfet, plutôt 
aigri qu'hostile, votant avec les opinions de 
MM. Royer-Collard et de Sainte^Aulaire, et 
qu'on pouvait facilement rattacher ; Lepelletier- 
d'Aulnay , porteur de paroles , actif et préve^ 
nant pour un ministère raitonnable; le vieux 
comte Duchatel , avec ses traditions régulières 
et administratives; Firmin Didot, froide et 
sdentifique expression des doctrines libérales- 
lia fraction des royalistes cpnstitutionnels s^ac- 
croissait peu ; mais elle avait été tout entière 
réélue; on y comptait dnq k six noms impor- 
tans , tels que MM. de Gambon , qu'une vieille 
inimitié séparait de M. de YiUèle; Félix de Ley- 
val, homme de considération et de consdence; 
de Preissac, qui s'était si ouvertement pro- 
noncé contre le dernier ministère : c'était un 
gentilhomme protestant, hostile surtout à ce 
système de politique religieuse qui avait mar* 
que le règne de la congrégation ; au reste, avec 
des souvenirs de dévouement à la restauration, 
qu'il avait servie de sa fortune et de son épée» 
M. Agier, qui donna son nom à toute une fraction 
de chambre : M. Agier n'était pas sans talent^ 
avec la conviction d'une capadté universelle; 
homme d'honneur, et de vanité parlementaire 
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plus encore ; aucune positLon politique et ad- 
imnistrati^e n'était au-dessus de son impor* 
tance ; il visait à tout , parce qu'il se croyait à 
la hauteur de tout. 

Les grandes pertes avaient été supportées 
par la droite et le ceautre droit ^ qui acquéraient 
cependant quelques noms nouveaux , et parnii 
eu3& M, Sosthènes de La Rochefoucauld j nommé 
sous l'influence et le patronage de M. Royer^ 
Collard , et qui s'était malheureusement mêlé 
à quelques ridicules de la restauration ; M. de 
Montbel , caractère honorable avec un horizpn 
borné , homme d'esprit, mais sans étendue , en- 
tièrement dévoué à M, de Yillèle ; M. Arthur de 
La Bourdonnaye , saine expression des opinions 
de la droite 9 soutenant tout système raisonna- 
ble ; M. de Ghanlelauze , qui prit immédiate*- 
ment position dans le centre droit, avec de 
Tesprit , de l'intrigue et une grande £acilité de 
paroles; enfin la contre-opposition, soUs la di- 
rection de M. de La Bourdonnaye : elle avait 
presque toute été réélue, et parmi ses plus ar- 
dens orateurs se dessinait M. Félix de Ck>nny, 
d'un honneur chevaleresque, saisissant tou- 
jours une cause par le coté des preux, sans 
faire attention pourtant que les temps étaient 
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un peu changés; qu'il ne s'agissait plus de da-*^ 
'mes , de castels ; que le géant populaire avait 
besoin d'être abattu par d'autres armes que par 
des coups de lance à galante devise , et par des 
tournois à fer émoulu. 

C'est en présence de toutes ces opinions que 
le ministère allait manœuvrer. A peine arrivés 
à Paris, les députés avaient formé plusieurs 
réunions; les membres de la gauche et de son 
centre s'étaient réunis au nombre de i5o à 
i6o membres. Il y avait eu fusion complète 
de ces deux couleurs , quoiqu'elles se fraction- 
nassent encore dans les trois nuances suivantes: 
extrême gauche, seconde section de gauche y 
centre gauche. Un certain nombre de roya- 
listes constitutionnels s'étaient joints à cette 
réunion , ce qui en augmentait les forces. 

La seconde fraction de la chambre embras- 
sait l'ancien centre droit et le côté droit, qui 
' s'étaient réunis chez M. Piet ; elle ne comptait 

r 

plus que I20 à i3o membres. La contre-op- 
position, ayant à sa tête M. de LaBourdonnayeV 
formait une troisième réunion dont la force n'a 
jamais été bien fixe ni bien connue; elle ne 
fraternisait point encore avec le centre droit 
et le parti Yiilèle ; trop d'inimitiés existaient ^ 
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on était trop près d'une lutte acharnée. Ar- 
rivait ensuite la défection Agier, qui se corn* 
posait d'une trenlaine de députés, importante 
parce qu'elle devait décider la majorité et 
donner la victoire , soit qu'elle se joignit à la 
droite ou à la gauche. 

Le ministère devait agir en présence de ces 
nuances diverses : il sentait en lui<»méme un 
grand vide. Il ne répondait précisément à au^ 
cune des opinions qui se partageaient la ma*-' 
jorité ; cette méfiance , cette peur de la majo* 
rite était entretenue par les coteries politiques 
de MM. Pasquier , Mole , de Barante et de Cha- 
teaubriand; on parlait surtout de la nécessité 
de se séparer complètement du système Vil- 
lèle par le remplacement de MM. de Chabrol et 
Frayssiuous. On tenta une préalable négocia- 
tion pour fortifier le conseil ; elle échoua de- 
vant des susceptibilités personnelles. 

Il ne faut pas oublier quelle avait été la 
pensée de la formation primitive du cabinet: 
réunir toutes les fractions royalistes en se pla- 
çant dans le centré droit. Les premières ouver- 
tures s'adressèrent donc à l'extrémité de droite, 
c'est-à-dire au comte de La Bourdonnaye qui 
avait tant aidé au renversement de M, de Vil- 
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lèle : on lui offrit Un ministère et des direc* 
lions générales pour ses amis politiques. Les 
prétentions de M. de La Bourdonnaye étaient 
bien plus fortes; il demandait en quelque sorte 
pour ce parti la haute main dans le cabinet. 
Plus tard il se relâcha ; mais alors Topinion pré- 
Tenue était tellement soulevée contré cette 
combinaison que ië ministère en i^t effrayé. 
Les tiégociations furent rompues ou suspen-- 
dues. De toute cette extrémité de droite , le mi- 
nistère ne put entraîner que M. Bacot de Ro*- 
mans, qui par Tinfluence de M. Portalis adhéra 
complètement au cabinet. 11 fut nommé direc- 
teur général des contributions indirectes. Le mi- 
nistère fit également des démarches auprès de 
la défection ; il pensa que le meilleur moyen 
de se la rattacher tout eûtièi*e sferait de donner 
un ministère à M. de Chateaubriand. On devait 
former des beaux^arts, de Finstriiction publi- 
que , des acadén^s , une administration t:om- 
mune , créer un grand ministère de tout cel|i 
que Von offrirait k un grand génie. C'était chose 
difficile que d^obtenir du roi ta, noniinatian 
de M. de Chateaubriand; quand ses ministres 
le lui proposèrent , le roi s'écria avec colère : 
«Vous ne connaissez pas M. de Chateaubriand ; 
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il TOUS rendra les afiikires irapMsiMed ; ^fail- 
leurs il m'a personnetlemetic blessé. » Ses mi- 
nistres lui démontrèrent la nécessité d'une telle 
tillianoe pour opérer la fusion des royalistes. Le 
rei dit : « Vous le Toulez ; eh bien t faites ce qu'il 
vous plaira ; j'en suis à ce point que je préfé- 
rerais M. Casimir Périer. » Les ministres , maî- 
tres de la parole royale, avaient fait sonder 
M. de Chateaubriand par M. Frayssinons; M. de 
Chateaubriand avait accepté; il avait même 
éèrit que le poste qu'on lui réservait était en 
rapport avec ses goûts et les habitudes de sa 
vie : mais le soir M. de Chateaubriand con- 
suka ses amis, on lui persuada qu'ayant été 
ministre des affaires étrangères , il ne pouvait 
accepter un ministère qui serait inférieur. 
Et M. de Chateaubriand écrivit : « qu'après 
toute réflexion, il ne pouvait accepter ce 
qu'on hii proposait*, j)- An bout de ces okh 
staeles, il y avait peut-être une pensée se^ 
crête; lâ défectioti voulait entraîner tes af^ 
foires dans ses mai<is. Àin^i les deui premières 
n^odAtions du mînisièrè Mariignac n'avaient 



M. àe Chateaabriand demandait également le titre de duc » 
iTÊtè Uimèlfliâge de la |[«iÉlitttde royale. 
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aucun résultat : on n'avait pas de confiance en 
sa durée ; on le croyait composé d'élémens dis^ 
parâtes < n'ayant aucune majorité dans la cham- 
bre ; on le repoussait. Dans cette situation , à 
qui pourrait-on s'adresser pour le ministère de 
l'instruction publique, enxx)rè vacant? On ne 
pouvait avoir un homme de majorité; et ce 
qui montra combien le ministère était au 
dépourvu, ce fut le choix de M. de Vati- 
mesnil. On le prit , dans cette idée , que le 
ministère manquait d'orateurs, et que M. de 
Yatimesnil, ayant passé avec éclat dans le 
parquet , pourrait devenir un utile auxiliaire 
de tribune. Le choix de M., de Vatimesnil 
ne pouvait déplaire au roi ; c'était un de c^ 
noms que Charles x portait en son cœur; 
car M. de Vatimesnil avait été l'organe du 
parti de la congrégation sous M. de Peyron- 
net; il devait plaire également à l'extrême 
droite ; il était comme une expression de cette 
couleur. Il changea depuis, et c'est ce qui blessa 
le plus intimement Charles x. M. de Vatimesnil 
avait montré un grand zèle sous M. de Pey- 
ronnet ; il s'en était séparé parce que le mi- 
nistère n'allait ni assez fort ni assez dur. 
On avait conçu dé grandes espérances de 
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M. de Vatimesnil pour entraîner Textrême 
droite ; il intervertît ce rôle et passa- à la gau- 
che; ce n'était pas sa mission. Quant* à son ta- 
lent parlementaire , on se trompa encore ; la pa- 
role de tribune n'a que de faibles rapports 
avec cette loquacité du barreau , avec cette dif- 
fusion lâche et paraphrasée des réquisitoires. 
Une élocution abondante cachait souvent le 
vide des pensées politiques ; et dès le pi*emier 
discours, M. de Vatimesnil perdit sa réputa- 
tion d'orateur. 

Que faire pour le centre gauche ? Oh avait eu 
toujours ce sentiment en,France , que ce côté se 
rattachait spécialement à la légalité; il avait été 
fait quelques observations justes et constitu- 
tionnelles sur l'ordonnance qui confiait la di- 
rection de l'armée au dauphin. Je rappelle 
que M. dé Càux s'était plaint de ce qu'on 
lui avait ôté le personnel. On s'empressa de 
rentrer dans les voies strictes de la respon- 
sabilité' ministérielle : une ordonnance donna 
^à M. de Caux le titre de ministre secrétaire 
d'État au département de la guerre. Un rap- 
port de M. Portalis satisfit également les exi- 
gences anti^jésuitiques du pays. ^ Cette mesure 
avait été une des conditions de rentrée de 



X. 
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M* PortaUs aw ipii^istèrci. Ce tAppori^^ approuté 
par le roi, e( dans lequel qn ftiposàit la ai** 
t^atiojn fie l'JinstjniCtion pabUq):(e^ ^ la.né-* 
c^D^ d'Qn e^aiMO approfondi de l«l consti- 
t.utio|Qi des édOles Secondaires ecdésiasiiqiiéa, 
dé$ignait une (xmmiaiiQti spéciale cmaposée 
d^; . MMh rarobeyè{ue ^ de . . Paris, Ite . tioraatë 
Lctipé^^le bajrob^.Séguiei*^ le( J>apoob;lilôtin»)i':^ 
le cpmte Alexis de Noaillès, reloue deBedii^ 
vaîs^ le . comte dei :La.Bourddnnbjref.I)tiipin 
aîné, et de Gourville, membre .dii^ieonseU:^ 
VUniv.€3*sU^^, ]^lçi it4!':^obgFgée.drassiir)er d^ns 
toutes les école§ e^xj^ési^^ticpte» .du:> i^yatime 
Te^féçiilson des lQi^;,,.et;4e &i^. Gpcjdkoniiw 
tQi^tf^ les mesijuries ^sisaîr^^.J^ pnenftre^ay»^ 
la ^gisla^iqn politique 4^, isk Friwae QtuJbe 
droit p^blip .4«K:F,mnQ^. M-.Borlslia *wt 
fj^uni d^ns/ cf t^ . CQ9iiQi#siqn :le^ él^mei^ 
dp tou);es \es afîniqn^^ X«i Qfufré^uii^y .là 
gau^he^ pp^me y^ létaî^nt teprésëmésl OB.oat 
n?3i|;;aip>.i le reiwtiwein^Siit de la [vive t[ui»r 
tioB 4e§ j^Wtes< CiQmmfe fs^mplénietit . Aux 

* Ce personnel avait été long-temps discuté entre M. Por- 
tails et t'^yéque <i*HeroiopoIis. Ce fitt un grand effort que de 
Tôbtenir tel gu'il était ce«npof|^. 
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concessions £aites au centre gauche, on donna 
à M« Bourdeau la direction générale des do- 
maines. M. Bourdeau entraînait avec lui un 
certain nombre de boules sur lesquelles il 
arait une influence. 

On avait cherché à se rattacher^ le centre^ 
droit par M. dé Martignâc, qui en était la fidèle 
et ancienne expression ; le centre droit était le 
piYOt de la combinaison ministérielle. On confia 
encore la direction générale des douanes à M. de 
VillenenVe, l'un des députés influens de cette 
partie de l'assemblée* Pour le centre et la droite 
de l'ancien ministère , on maintint M. Siriejs 
de Mayrinhac ^t M. de Bois-Bertrand au minis- 
tère de l'intérieur. On se rattacha M. de Curzay 
qui exerçait une grande influence sur le cèté 

droit de l'ancien ministère. Au reste « toutes 

« 

le» fractions d'opinion n'étaient pas encore 
parfeitem^it dessinées; elles attendaient tontes 
une question ou un événement pour se pro- 
noncer. 

Aux impatiences du public on fit deux 
concessions importantes. On remplaça MM. De- 
lavau et Franehet dans la direction et la pré* 
fecture de police. On secouait ain^i la congré- 
gation. Ce fut encore là une affaire sérieuse. La 
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direction générale de la^ police fut supprimée, 
et Ton appela M. de Belleyme à la préfecture de 
police. M. de BeHeyme n'avait point encore 
cette réputation de libéralisme et d'adminis- 
tration impartiale et éclairée dont il donna de-. 
^ puis des- preuves. Ses antécédens se liaient au 

royalisme et à ce qu'on appelait le parti reli- 
gieux. Il faut bien le dire , il fut choisi *par le 
roi comme offrant une garantie pieuse dans 
la police de Paris. Ce choix était œntre droite 
et^£ut accueilli avec méfiance par l'opinion pu- 
blique /que M. de Belleyme conquit depuis à 
un si haut degré. Le vicomte Siméon fut ap- 
pelé à la direction des beaux -arts; on l'avait 
offerte à M« Villemain : il la refusa. Son motif 
réel était qu^il craignait cette action des jour- 
naux qui poursuivait déjà le nouveau ministère. 
D'ailleurs M. Villemain, alors tout-à-fait centre 
gauche , n'avait pas confiance dans le nouveau 
pouvoir qui s'établissait ; il voulait entrer aux 
affaires avec ses amis politiques, car il avait 
grandement marché en opinion. Ce n'était plus 
l'homme de la censure, mais le partisan de- la 
liberté forte et grande. La maladresse du pou- 
voir jetait ainsi ses amis dans les rangs de 
l'opposition • Le choix du vicomte Sin;iéon 
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était fort incomplet pour un département 
auquel se rattachaient alors la pressé et les 
journaux , hautes, puissances intellectuelles. 
M. Siméon recevait avec politesse , mais cette 
expression insignifiante , cette physionomie 
compassée , ce sourire fossile ; tout cela n'ai* 
lait point aux gens de lettres, classe surtout 
active, république difficile à conduire parce 
qu'elle est pleine de vanité , de petit amour-^ 
propre, et surtout d'une fierté noble et indo- 
cile. Ce fut un choix de famille auquel cédé-* 
rent d'autres considérations , une espèce de con- 
cession de bonne intelligence entre MM. Por- 
tails et de Martignac. Pour corriger un peu 
l'insignifiance de ce choix, M. de Martignac 
désigna une commission composée de MM-. Cu"^ 
vier, Michaudy Abel de Rémusat, Gérard, 
Fontaine , Andrieux et Fourrier ; elle était char- 
gée de recevoir les demandes et de faire toutes 
les propositions relatives aux pensions des gens 
de lettres , ainsi que d'aviser aux encourage- 
mens de tout genre à accorder aux sciences et 
aux beaux-arts. On avait tant abusé de ces pen- 
sions et des encouragemens que l'opinion ap- 
pelait une garantie ! 
C'était une grande affaire que le ^discours de 
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la couronne. Le roi avait déclaré à ses ministres y. 
lorsqu'ils étaient entrés aux affaires , que le s js* 
tème de M. de Yillèle était de sa propre inspira* 
tion , et pourtant le cabinet était conçu dans une 
tout autre pensée : il était destiné à suivre une 
marche opposée. Obtenir du roi qu'il blâmât 
le système tombé était chose impossible ; mais 
né fallait*»il pas annoncer hautement la pensée 
du nouveau ? 

Ce discours se composait de deux parties : 
des affaires étrangères et de l'intérieur. Sur le 
premier point , l'esprit des négociations ne de* 
vait et ne pouvait changer. Les af&ires d'Orient 
étaient engagées par le traité du 6 juillet et le 
combat de Navarin ; l'occupation allait cesser 
•pour TEspagne, et il ne s'agissait désormais 
entre elle et la France que d'une garantie dé 
créance. M. de La Ferronayfe fournit à M. dé 
Martignac^ chargé delà rédaction du diséours, 
toutes les notes sur les relations à l'extérieur, et 
le roi adopta sans di£Giculté cette première 
partie. 

Sur la marche à l'intérieur la chose fut plus 
difficile ; le roi ne voulut pas qu'on expliquât 
rien nettement, et M. de Martignac fut obligé de 
se tenir dans le vague des expressions qu'on va 
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lire : « Voulant affermir de plus en plu& dans 
mes Etats la charte qui fut octroyée par mon 
frère et que j'ai juré de maintenir, je veillerai 
à ce qu'on travaille avec sagesse et maturité à 
mettre notre législation en harmonie avec elle. 
Quelques haut^ questions d'administration pu* 
bliquè ont été signalées à ma sollicitude. Con- 
vaincu que la véritable force des trônes, est, 
après la protection divine, dans l'observation 
des lois , j'ai ordonné que ces questions fussent 
approfondies et que leur disciission fit briller 
la vérité, premier besoin des princes et dés 
peuples. » On s'enveloppait dans une obscurité 
de phrases. On ne promettait rien , aucune loi 
spéciale ; le roi n'avait pas voulu s'engager 
avant de connaître l'attitude de la chambre 
dans les premières opérations du scrutin. 

Le ministère se constituait ainsi en tâtonnant , 
il ne pouvait prendre une initiative déterminée 
que lorsque la majorité se serait elle-même des» 
sinée; elle ne se .montrait nulle part complète, 
et les premières discussicms n'étaient pas de 
nature à faire connaître la couleur de cette 
majorité et sa force. Il s'agissait de la vérifica- 
tion des pouvoirs. Ici toutes les nuances d'op- 
.position s'étaient réunies pour se montrer hos- 
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tiles au système de M. de Vîllèle et à celte admi* 
nistration corruptrice qui avait tourmenté les 
élections : c'était une guerre aux préfets. M. de 
Martignac se trouvait dans un grand embarras. 
Le centre droit , et particulièrement le parti Vil- 
lèle, lui imposait la condition de le défendre; 
et comment un ministère de probité politique 
pouvait - il protéger des fonctionnaires qui 
avaient la plupart étrangement abusé de Fac- 
tion administrative ? Il fallait tout l'esprit de 
convenance de M. de Martignac pour se tenir 
dans une juste mesure , et encore les partisans 
du système de M. de Yillèle ne lui pardonnèrent 
pas ce qu'ils appelaient un abandon de ia pré- 
rogative royale , comme si la prérogative royale 
était en jeu lorsqu'il s'agissait de défendre les 
fraudes des élections! Quelques unes de ces 
. questions électorales furent suspendues; depuis 
ce moment le parti Villèle manœuvra pour s'at- 
tirer le centre droit et la droite : les choses 
n'étaient pas encore arrivées à ce point. 

Mais il était une opération qui allait enfin 
constater les forces des diverses nuances de la 
chambre. Au fond le ministère eût désiré que 
le centre droit triomphât ^ et que M. Ravez fût 
porté comme candidat à la présidence ; c'était 
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la pensée du centre droit, et le cabinet savait 
que le mécontentement de M. Ravez pouvait 
Jui aliéner cette partie de la chambre; les di- 
verses nuances dk>pposition comprenaient éga* 
lement l'importance de faire constater leur 
force pour faire arriver à elles le pouvoir* 
Dans un premier scrutin aucun candidat n'a- 
vait réuni la majorité. Sur 364 votans, M. de 
La Bourdonna je avait eu 1 78 voix, M. Gauthier 
de la Gironde, 174, M. Royer-Collard 168, 
M. Ravez i6a, M. Casimir Périer i56. Ainsi il 
était démontré qu'aucun des deux partis domi- 
nans ne pouvait obtenir la majorité s^ns un 
auxiliaire. La défection pouvait seule résoudre 
la difficulté, à raison qu'elle porterait ses forces 
à droite ou à gauche ; .elle se refusa à donner 
ses votes aux candidats du centre , et particu- 
lièrement à M» Ravez; elle craignait de subir 
l'impopularité qui se rattachait à la chambre 
septennale : dès lors on s'entendit avec la gau- 
che. M. Delalot obtint 21a voix, M. Hyde de 
Neuville 206, M. Royer-Collard 189, M. Gau- 
thier de la Gironde 187, etM. Casimir Périer 180. 
M. de La Rourdonnaye ne réunit que i54 voix. 
Ce dernier scrutin consterna le parti de la dpoi te ; 
il prouva surtoxit que le ministère avait mar- 
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ché, et qu'il s'avançait vers la défection et le 
centre gauche. 

Il était aussi résulté la preuve que toute ia . 
force de la majorité était dansia fraction qui se 
réunissait chez M« Agier, et qu'à raiscm qu'elle 
passerait d'un côté ou de l'autre de la chambre , 
elle lui donnerait la majorité. La gauche le sa* 
vait; aussi s'était*elle montrée complaisante, 
facile, et avait-elle prêté ses voix aux candidats 
de la fraction Agier. Le scrutin avait signalé' 
une autre alliance, c'était celle du côté droit 
se rapprochant de son centre et votant avec 
M. de La Bourdonnaye. On avait naturelle- 
ment abdiqué de vieilles haines ; sans se des- 
siner complètement contre le ministère , on se 
plaçait dans une contenance menaçante, on 
paradait de ses forces. En présence de cinq 
candidats de la gauche, du centre gauche et de 
la défection , qu'allait faire le cabinet ? Les votes 
une fois connus , il fallait choisir le président de 
la chambre ; le ministère se serait décidé pour 
M. Delalot, nommé candidat , mais celui-ci s'é- 
tait hâté d'écrire au roi qu'il n'accepterait pas 
la présidence. On trouva cette démarche peu 
convenable , la nomination n'étant pas décidée 
encore ; on ne voulut pas de M. Hyde de Neu- 
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▼ille, parce qu'il avait fortement agi pour opé- 
rer la fuskm de la défection et de la gauche. Ou 
se décida donc pour M. EoyerO)llard , et je dois 
dire que le roi ne s'y opposa pas long-temps. 
D'une part il en voulait un peu aux deux pre- 
miers candidats, MM. Hyde de Neuville et 
Delalot, d'avoir préféré de marcher avec la 
gauche qu'avec le centre droit et M. de La 
Bourdonnaye. Puis, M Royer-Collard avait été 
élu par sept collèges, et c'était la reconnais- 
sance d'une aussi grande popularité que pro- 
clamait la couronne en le nommant à la pré- 
sidence. Ce choix fut accueilli comme un gage 
donné à l'opinion ; la majorité de la chambre le 
salua comme une concession à ses doctrines ; 
il conOmença la séparation du côté droit avec 
le ministère. L'élection des vice-présidens et 
des questeurs signala de plus en plus l'al- 
liance du ministère avec la majorité formée 
des nuances de la défection du centre gauche 
et de la gauche. M. Ravez ne pardonna point au 
ministère de ne pas Tavoir porté à la présidence. 
C'était chose impossible; M. Ravez s'était trop- 
compromis avec le système de M. de Villèle ; il 
n'avait pas eu un nombre de voix suffisant pour 
que le ministère le prît sous son égide. Dès ce 
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moment, M. Ravez devint lennemi personnel 
des ministres : il se réunit à M. de Chantelauze , 
et complota la réunion de toutes les fractions 
royalistes contre le ministère. Cette conspira» 
tion s'étendit de la chambre au château : elle 
prépara le ministère du 8 août. 
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La chambre étant ainsi constituée forma 
sa commission d'adresse. Une crainte paraissait 
alors dominer la majorité. On savait que le 
nouveau ministère était déjà travaillé à la 
cour. Le roi se tenait dans les convenances à 
l'égard de ses ministres , mais ces ministres 
n'étaient pas son système. Il ne s'abandonnait 
à aucun, et reprochait souvent à tous de ne 
pas assez protéger' la combinaison du centre 
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droit et da la droite. Cest pour cela, disait-il , 
^qu'ils avaient été, appelés, et non pas pour 
marcher dans les voies de la révolution et avec 
le centre gauche. La presse s'était d'ailleurs 
laissé aller à des révélations. On dénonçait les 
intrigues de M. de Villèle, qui tout en s'efFa- 
çant attaquait sous main le nouveau ministère ; 
tandis que la Gazette de France dénonçait ses 
concessions , le parti de cour profitait de sa fai- 
blesse pour le perdre dans l'esprit du roi. Ce 
parti exagérait la force royaliste dans la cham- 
bre des députés ; avec un ministère énergique , 
on pouvait toutes les réunir; avec un minis- 
tère faible, on les laissait toutes se disséminer 
et se perdre. Le roi prêtait l'oreille à ces plaintes. 
Il lisait avec une sollicitude particulière la Ga^ 
zette de France^ le commentaire qu'elle faisait 
sur les articles menaçans de la presse libérale. 
Cette presse à son tour attaquait violemment 
la timidité et la faiblesse du ministère qui sem- 
blait cacher une arrière-pensée ; le Courrier j le 
Constitutionnel^ et; jusqu'au Journal des Dé^ 
bats , signalaient ces tàtonnemens , ces hésita- 
tions du pouvoir; on le harcelait pour l'entraî- 
ner dans les voies de la gauche. 
Ce fut dans le dessein de rendre tout-à«fait 
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impossible le retour des hommes et des 
idées du système de M. de Yillèie que la majo-. 
rite menaça d'un acte d'accusation ; elle vint 
déclarer au ministère que . cette accusation lui 
servirait de point d'appui en même temps 
qu'elle mettrait un terme aux intrigues du 
château. Or, comme le ministère avait été 
formé pour éviter précisément cette accusa*- 
tion , il usa de toute son influence pour em- 
pêcher les choses d'aller aussi loin. Il ne put 
réussir complètement; car la chambre voulut 
protestei: dans l'adresse par une phrase de blâme 
et de désapprobation contre le système tombé ^ 
afin d'en rendre le retour impossible. Ce fut dans 
cette préoccupation qu'agit la commission de 
l'adresse; elle se composait de MM. Dupont 
de l'Eure , Bignon, Alexis de Noailles, Ravez, 
Hyde de Neuville, de La Bourdonnaye , Delalot, 
*de Chantelauze et de la Peyrade. M. Delalot^ par 
suite de cette destinée qui le faisait rédacteur, 
lui royaliste, de toutes les phrases violentes 
contre la couronne, présenta cette adresse à la 
chambre des députés ; et lorsqu'arriva ce pa- 
ragraphe : «c Les plaintes de la France ont re- 
poussé le système déplorable qui avait i*endu 
illusoires les promesses de Y. M. , p la discus- 



32 L ADRESSE. 

sian s'éleva très-a?ive; M. de Montbel, exprès** 
.sion du système Villèle, se fit remarquer par 
la chaleur avec laquelle il attaqua l'adresse : 
par respect pour les prérogatives royales, on 
devait garder un religieux silence sur les actes 
de l'administration précédente. « La chambre 
n^a-t-elle pas le droit, s'écriait M. Agier, de 
juger un système tombé? n'est-ce pas dans ses 
droits constitutionnels ? — Le ministère déchu , 
répondait naïvement M. Sîrieys de Mayrinhac, 
a fait de grandes choses , et il existerait encore , 
si la majorité précédente était encore dans cette 
chambre. — ^11 n'y a de déplorable que l'adresse^ » 
ajoutait M. de La Boêssière. Ici s'opéra la réu- 
nion ,de l'extrême droite et du parti Villèle* 
La contre -opposition même vota llvec le cen- 
tre pour repousser cette expression de déplo-- 
rable qu'elle considérait comme insultante 
' pour la majesté royale. La défection, au con- 
traire, se réunit à la gauche. L'adresse ainsi 
rédigée obtint une majorité de 34 voix. 

Le soir, IVUVf. de Martignac et Portails furent 
mandés au château ; lorsque le roi les vit en- 
trer dans son cabinet, il prit un air menaçant 
et s'écria : « Eh bien ! messieurs , vous voyez où 
Ton nous entraîne. Je ne souffrirai pas qu'on 
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jette ma couronne dans la boue. Voici k ré-* ' 
solution que j'ai prise : « M. de Martignac , 
vous allez convoquer la chambre dans mon 
grand cabinet; là, entouré des pairs et des 
grands de l'Etat , je déclarerai aux députés qu'ils 
ont insulté la majesté royale , et que je les dis- 
sous. » M. de Martignac, avec un ton exquis de 
convenances^ répondit avec mesure : « Votre 
Majesté a sans doute raison de s'ofienser des 
expressions que la chambre a cru devoir in- 
sérer, dans son adresse. Ses ministres ' n'ap- 
prouvent pas plus qu'elle la phrase de blâme ; 
mais la résolution dont parle V. M. est trop 
grave pour que son conseil n'ait pas à exami- 
ner s'il pourrait servir encore le roi , et s'il ne 
serait pas nécessaire de le modifier en tout 
ou en partie. » C'était une démission offerte ; 
le roi fut ébranlé. M. de Martignac continua : 
a Si le roi veut bien considérer que la phrase 
de l'adresse évite une accusation contre le der- 
nier ministère , il croira sans doute utile d'évi- 
ter un grand malheur par un accident répa- 
rable. d Alors lé roi dit : «Eh bien ! M. de Marti- 
gnac, je recevrai l'adresse comme mon frère 
reçut celle qui fut votée contre M. de Richelieu , 
c'est-à-dire par le président et deux secrétaires ; 

X, 3 
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' et je lui ferai une réponse sévère. M* de Marti- 
gnac ^ rédigez-moi quelques phrases qui témoin- 
gnent de mon mécontentement en termes éner- 

^ giques. n £n effet , M- de Martigpac écrivit un^ 
réponse en ce sena et U porta au roi ; mais ^ 
cUose assez curieuse^ CbaHes k effaça toutes les 
phrases menaçantes , et laissa la réponse en ces 
termes modérés : «£n vous faisant connaître ma 
volonté d'affermir nos institutions, et en vous 
appelant à travailler i^vec moi au bonheur de 
la France, j'ai wmpté sur l'accord de vos sen- 
timens comme «ur 1( concoure de vqs lumières. 
Mes paroles avaient été adressées k l(i chambre 
entière ; il m'aurait été doux que sa réponse eût 
pu être unanime. Vous n'ouhUçre?; pas , j'en 
suis sûr , qm vou^ êtes les gardians naturels de 
la majesté du trôn^,la premier? et la plus noble 
dé vos garanties. Vos travaux prouveront à la 
France votre prpfqqd respect pour la mémoire 
du souverain qui nous octrpya la charte, et votre 
ju$te confiance dans celui qw vous appelé? le 
digne fils de Henri iv et de saipt Louis. ^ Il y 

.avait loin de là aw grandes m^iPiaçes du soir; 
la nuit avî^it pçrté conseil , çt , comme je l'ai dit , 
après ^îné Charles X était plu^ i^ftimé, plus porté 
auiL co^ps de force. Quant à la répons, elle 
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exprimait; uiJte penaéci toute de conciliation Qt 
de rapprockemens. Mais dans les assemblées 
comme p^rnii 1q peuple , les réactions ne peu- 
vent s'éviter ; U faut qu'elles aient leur cours 
d'autant plu$ actif et plus puissant que Faction 
a été piua forte et plus vive. £n l'état des es*^ 
prit^ , av?c ce blâme qui ^'attachait à tous les 
actes de l'administration de M. deViUèle» il était 
içipossibla que MM. ÎFrayçsinous et de Chabrpl 
restassent dans le cabiuet. Ils ne pouvaiept dé-* 
fendre l'ancieu système çaiis compromettre le 
nouveau, et garder le çilence.sans manquer à 
leurs devoirs_ et à leurs 8ouyeni^^. Quelques 
uns de leurs collègues s'étaient ouverts à ce 
sujet avec franchise y et ces^ deux membres du 
cabinet Villèle devaient seqtir qu'jJs n'étaieut 
plus désormais que des embarras. Plusieurs 
fois pn avait eu rpçç;9sipu de s'expliquer *ur la 
roarçbe du minirtère , et sur L'impossibilité d'y 
çpu^erver MM, de Chabrol et Frayssinous. Déjà 
leur démis3ipn îivait été dem^p4ée q^elque^ 

jours après la formation da c»biuet ; pui^ , le 
portefeuille leur avait été reudu , dans l'impps- 
sibilité de trouver des candidate qw réppudi&* 
sent à la majprit^f Ka cette dernière cirçp^S'- 
tance , les mp^ifi^ étaient trop <:k;>9ç1u((9^ pour 



36 mSMPIiACBMENT 

qu'ils né fussent, pas compris par les anciens 
collègues de M, dé Villèle. 

Dès que la retraite de MM. de Chabrol et 
f rayssinous eut été résolue , le conseil s'occupa 
de pourvoir à leur remplacement ; le tninistère 
avait déjà marché sous le vent de Topinion. li 
n'était plus placé dans le centre droit , mais dans 
la défection et le centre gauche; il ne pouvait 
désormais se constituer que dans cette couleur. 
On fit des ouvertures à M. Hyde de Neuville 
pour remplacer M. de Chabrol. C'était une 
puissance que M. Hyde de Neuville dans le parti 
de la défection et de la droite. Ce choix était 
commandé, puisqu'on se jetait dans les bras 
de la défection; il en appelait d'autres, et par- 
ticulièrement celui de M. de Chateaubriand. 
Charles x ne s'y opposa pas*, quoiqu'il eût vu 
avec^déplaisîr la marche nouvelle de M. Hyde 
de Neuville et son alliance avec la gauche qu'il 
avait pris dès l'originfe en défiance. Le roi par- 
donnait bien aux opinions libérales, à ceux 
qui ne le touchaient pas , mais à ses amis , à ses 
serviteurs, il les excusait à peine, cai* pour les 
hommes de dévouement il était sévère. Comme 
choix ministériel, la nomination de M. Hyde 
de Neuville était une force et uii embarras pour 
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le cabinet. M. Hyde de Neuville avait de la fer- 
veur , du zèle , de l'expérience pour le départe- 
ment qu'on lui confiait. Il parlait facilement à 
la tribune, mais il. était sujet aux entraîne- 
meng , il n'était pas maître de sa parole. Cette 
chaleur de sentimens, Fexaltation des idées, 
bonne dans les orateurs de l'opposition, ne 
vaut plus rien dans une position ministérielle 
où tant de choses sont à ménager. M. Hyde de 
Neuville la, conserva un peu tFop vive dans les 
affaires. Ensuite . M. Hyde de Neuville était 
trop lié avec une coterie qu'il avait toujours 
devant les yeux et dont il protégeait spéciale- 
ment les intérêts : une fois entré dans le con- 
seil, il ne songea à autre chose qu'à y faire en- 
trer M. de Chateaubriand. 

Le choix de M. Feutrier pour ministre des af- 
fairés, ecclésiastiques fut l'ouvrage de M. Frays^ 
sinous; M. de Chateaubriand avait indiqué M. de 
Cheverus, archevêque de Bordeaux : l'avis vint 
un peu tard; M. Feutrier était déjà désigné et 
avait accepté. L'évéque de Beau vais, prélat de 
tolérance, de mœurs élégan tes et polies, reinpla- 
çait dignement M. Frayssinous. Il appartenait à 
l'école impériale du cardinal Fesch. Ses opinions 
religieuses étaient éclairées, sa piété fervente 
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mais généreuse; il avait eu une grande célébrité 
dans sa cure de l'Assomption. M. Feutrier toe 
dédaignait pas le monde, il l'avait vn et touché, 
etc*est quelque chose pour un prêtre. Le choix 
deM. Hyde de Neuville et de l'évêque de Beau- 
vais eurent }es applâudissetnens unanimes de 
l'opinion. On vit un pas de fait , et le pays avait 
alors Tûne grande impatience d'aller en avant 
En même temps M. de Chateaubriand , qui avait 
refusé le ministère de l'instruction publique , 
accepta l'ambassade de Rome. Toute cette por^ 
tion de la chambre qui se réonissak chez 
M. Agiçr fut dè^ lors satisfaite. Le Journal des 
Débats adhéra complètement au nouveau sys^ 
tème. On s'occupait des personnes; il fallut 
descen^lre aux préfectures. Ici de nombreuses 
difficultés se présentaient encore. Il y avait eu 
une discussion puissante et passionnée à la 
suite de la vérification des pouvoirs. La cham- 
bre avait constaté une lon^e série de fraudes , 
de tdie sorte qu'il était absolument impossible 
de conserver les préfets , ceux surtout qui avaient 
participé à ces désordres administratifs. Il n'y 
avait qu'un cri dans les dépârtemens; l'autorité 
y était tombée si bas qu'elle n'avait plus aucune 
force, tl fallait donc un graiid remaniement de 
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préfeiïtur^s pour âatiâfkiré cette exigence de^ 
esprit»; mai» ici une nou^eUé difficulté se pré- 
sentait : Charles x , a^se^ fâdie dans ses concea^ 
sions de principe , ne Tétait jamais sur les hom** 
lïiès. Il avait ses amitiés, ses répugnances* Les 
préfets avaient des amis en cour; le roi les con- 
naissait presque tous personnellement; il savait 
leurs opinions , il ne voulait point frapper des 
royalistes. M. de Martignac mit sous ses yeux 
un projet d'onlounauce' qui opérait un large 
changement dans les préfectures , et répondait 
i ce que la chambre pouvait exiger ^près une 
discussion qui avait révèle Taction frauduleuse 
d^un grand nombre d'adipinistrateurs. Le roi 
se fit laisser ce travail. C'était dans ses habi- 
tudes. Il disait : « Quant aux personnes / j'ai 
des notes à consulter; nous serons toujours à 
tenips. » Ces notes étaient tout simplement une 
série de renseignemen$que.leconiité occulte de 
M. Franchet lui fournissait. Le lendemain le roi 
revenait plus instruit que le ministre lui-même 
sur les services , les antécédens de chacun des 
candidats qu'on voulait destituer ou qu'on 
portait aux affaires. Ce fut d'après ces notes 
que Charles x discuta avec ténacité tous les 
noms que Jui proposait M. de Martignac et les 
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titres des préfets qu'on voulait destituer; il 
fallut transiger sur certains préfets. Quelques 
uns , que le ministre voulait renvoyer d'une ma*- 
nîère absolue, furent seulement changés de pré- 
fecture ; d'autres furent portés au conseil d'État 
en service ordinaire. On donnait en quelque 
sorte des indemnités à ceux qui étaient sacri- 
fiés. Quant aux noms proposés pour les rem- 
placer, Charles x en bâtonna un grand nombre. 
Après des sueurs incroyables, l'ordonnance fut 
signée le igi janvier au soir. 

Le pays qui ne savait pas le$ peines qu!avait 
oecasionées cette ordonnance, reçut avec mau- 
vaise humeur un acte qui en définitive se ré- 
duisait à trois destitutions ; on avait été si vite 
et si fort dans le sens royaliste, et on allait si 
doucement et avec tant de précautions (|ans 
le sens libéral. On se demandait quel était le 
secret embarras qui empêchait le ministère de 
marcher complètement dans le sens de la chàm- 
bre et de l'opinion. On ignorait toutes ces in- 
trigues d'intérieur qui liaient lés bras au nou- 
veau cabinet. 

Les opérations, préliminaires pour la consti- 
tution de la chambre des pairs avaient marché 
avec moins . de difficultés. T^ haute chambre 
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avaitsubiune large modification par la grande 
fournée des 76. Les opinions exagérées dans 
le sens libéral demandaient bien qu'on se re- 
fusât d'accueillir les élus; naais les pairs, tou- 
jours pleins de convenance, reconnaissant le 
droit absolu, la prérogative incontestable de 
la royauté pour les promotions de pairs, ne 
firent aucune difficulté ; les nouveaux membres 
furent admis dans la chambre après les vérifia 
cations légales. Quelques jours après, MM. de 
Villèle et de Peyronnet vinrent y siéger , se 
tenant en réserve pour se produire ensuite 
comme chefs de l'opposition. Dans cette situa- 
tion ministérielle, quelle était la force de pairie 
qui allait soutenir le nouveau ministère, et quelle 
autre force allait le combattre? La position 
avait tout-à-fait changé. On pouvait <;omparer, 
dans cette chambre si parlementaire, le chan- 
gement ministériel , qui venait de se passer à 
une modification qui aurait mis en Angleterre 
lesvdghts modérés aux'affaires. Toutes les nuan- 
ces qui du banc de M. Lanjuinais aboutis- 
saient aux couleurs Richelieu et Pastoret , sou- 
tenaient le ministère, tandis qu'il trouvait en 
opposition une grande fraction du 'banc des 
évéques, la congrégation, sous les ordres de 
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M. de Rougé , le$ royalistes ultra , les amis du 
ministère tombé et deux bons tiers de la ré*^ 
ceute promotion. MM. Pasquier et Mounier de* 
venaient l'expression la plus complète du raj* 
nistère dans la chambre haute ; MM. Deca^es^, 
Mole et Talleyrand y adhéraient avec moins de 
chaleur. Ils trouvaient le ministère un progrès; 
mais ce progrès n'était complet ni en force ni 
en unité ; ils auraient voulu que le pouvoir se 
dessinât plus franchement et vtnt k eux. M. de - 
Talleyrand surtout détestait particulièrement 
M. de La .Ferronnay s : ce fi'était ni son école ni 
ses doctrines politiques. Mais par la nature des 
choses et la nécessité de cette situation ^ les trois 
pairs devaient seconder les mesures libérales du 
cabinet. 

Quant à l'opposition royaliste , elle attendait 
pour se dessiner sous ses divers chefs que le 
ministère développât son système. Ce système 
n'était pas annoncé par le discours de la cou- 
ronne, he parti royaliste s'âgiterait*il dans Ta* 
dresse? chercherait-il à montrer sa force? M. de 
Villèle était trop habile pour prendre ainsi cou- 
leur immédiatement : il avait formé le cabinet , 
l'embarras serait-il dans son début? le roi Tau- 
rait alors trouvé mauvais ; M. de Villèle se ré- 
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serva pour de meilleures chances. L'adresse 
proposée par M. Laine paraphrasait le discours 
de la couronne : elle ne donna lieu à aucune 
discussion. M. de La Ferronnays y exposa un 
peu trop hâtivement la situation de la politique 
étrangère : il donnait des espérances de paix 
générale sur la guerre d'Orient, et un mois 
s'était à peine écoulé qu'éclatait l'invasion de 
la Russie. La diplomatie se fait si souvent illu- 
sion ! 
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J'ai dît que le roi concédait plus facilement 
les questions de principe que les choix ou les 
destitutions des personnes : le ministère en es- 
saya, en soumettant aux délibérations du con- 
seil son grand projet sur les listes électorales. 
Plus le remaniement des préfectures avait été 
exigu 9 restreint dans des limites étroites ^ 
plus les bases de la nouvelle loi devaient être 
larges et rassurantes pour le pays. M. de Mar- 
tignac exposa au roi cette nécessité de garan- 
ties administratives et constitutionnelles; il 
fallait relever Tadministration de l'état de 
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déconsidération oà le dernier ministère l'avait 
laissée : on avait tellement abusé de l'influence 
électorale dii gouvernement, que le pouvoir 
n'avait plus de puissance morale pour res- 
saisir cette arme légitime et brisée; il devait 
reconquérir son ascendant par la loyauté de 
sa conduite et par la sincérité >de ses princi- 
pes. Les fraudes électorales avaient partout 
semé la méfiance. La législation devait rectifier 
ces prévention^, et réconcilier en quelque sorte 
le gouvernement et le pays. Il fallut plusieurs 
conseils pour persuader le roi; enfin les bases 
suivantes furent arrêtées : une révision et une 
rectification des listes* électorales aurait lieu 
chaque année, dans le but d'y ajouter ou 
d^en exclure les individus qui auraient acquis 
ou perdu leur droit pendant l'année, et ceux 
qui y, auraient été indûment omis ou portés 
antérieurement. Le préfet, chargé de cette rec- 
tification, serait éclairé par une révision pré- 
paratoh*e que feraient les maires réunis au 
chef-lieu de chaque canton ; dans lés villes for- 
mant un ou plusieurs cantons , le maire se fe- 
rait assister par ses adjoints et par trois mem- 
bres , les plus anciens du 'conseil municipal. A 
Paris, les douze maires se réuniraient, présidés 
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avait nécessité Texcès des précautions. Od n'au- 
rait jamais songé à une. nouvelle loi, si Fan- 
cienne n'avait pas été si étrangement exécutée. 
C'est sous ce rapport que je considère le minis- 
tère de M. de Yillèle comme le plus malheu- 
reux pour l'autopté ; il l'Usa de telle sorte que 
la société se pirécautionna contre le pouvoir 
par la législation. M. Favard de Langlade, ex- 
pression du centre droit , justifiait les disposi- 
tions de la loi. « Jusqu'à présent, disait-il,' la 
législation n'a point opposé assez d'obstacles à 
ces fraudes funestes dont vos récens débats ont 
révélé l'existence dans^ quelques parties du 
royaume. Le projet de loi soumis à vos déli- 
bérations a pour but d'en prévenir le retour : 
vous en apprécierez les dispositions , et vous 
reconnaîtrez qu'avec les amendemens propo- 
sés elles renferment toutes les garanties dési- 
rables. » La commission soumettait plusieurs 
amendemens; l'attribution faite au conseil d'E- 
tat et aux tribunaux lui avait paru susceptible 
de quelque rectification quant à la classifica- 
tion des questions soumises à leurs juridic- 
tions; les percepteurs devaient être traités 
comme le Code civil traite le^ dépositaires des 
actes de l'état civil; ils seraient soumis pour 
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chaque infraction à une amende qui ne pour- 
rait excéder loo francs. La commission, voulant 
ajouter un nouveau gage de sécurité aux garant- 
ties que présentait le projet de loi, désirait que 
rélecteur, au moment de voter , prêtât serment 
comme quoi il réunissait les qualités qui cons- 
tituent la capacité électorale.. « A Tégard^les 
peines que quelques personnes voudraient que, 
la loî prononçât contre les préfets , la commis- 
siojQ s'est vue dans l'impossibilité de les ad- 
mettre. Quel est le préfet qui, instruit du ser- 
ment imposé à l'électeur , ne reculerait pas. de- 
vant l'idée de feire une inscription illégale ? 
quel est celui qui ne redouterait pas de voir 
démentir, au milieu d'une assemblée compo^ 
sée de l'élite de ses administrés, la capacité 
qu'il, aurait voulu conférer frauduleusement 
à un citoyen ? Ayons plus de confiance dans lés 
dépositaires de l'autorité : soyons sévères, mais 
sachons^étre^ justes. Craignons surtout de pri- 
ver des fonctionnaires d'un ordre élevé de 
cette considération sans laquelle ils ne peu* 
vent faire le bien; craignons plus ejicore, en 
attaquant le fonctionnaire., de porter att,einte 
aux fonctions. •— Vous voulez atteindre toutes 

les fraudes ?^ il faut alors ^ . s'écriait M. de La 
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Boulaye , que k loi noavelle atteigne aussi la 
séductioapar promeases cm par menaces; il &ttt 
qu elle donne les moyens d'arrêter Tinfluence 
de ccâ comités t de ces réuniona délibérantes 
qui: tendent à reaTerser tout le sjrstèoie élec* 
toral; U loi qu^on nous présenté eal iosufft- 
sênj:e sous oe rapport, inutile spus plusieurs 
autres. *^ N^m détona encourager Vadmtnîa*^ 
tpâkion naissante ^ répondait AL. de Beann^ut; 
j'approure ce projet oomoie une garantie con- 
tre le retour d'un.funeste système, et j'appiau<iis 
À la loyauté du nouveau ministère d'avoir ré-- 
puéié un honteux héritage. -^ Mais cette pro- 
position est ineomplète , insufôsa&te , repli* 
qufàt.M. Jars; elle pèdie par le poipt le plus 
important, par rabemce de ioute pénalité* 
*t^ Quelle pénalité ^ répondait M* de Martignac, 
contre les préfets ? mais il pourrait en résulter 
un abus effrayant A. la requête d'un électeur, 
par suite d^un lïioKKveme&t de mauvaise J^umeur, 
pour^une allégation fausse peut-être, un préfet 
-pourrait être tara^oit deivanst U£l tribunal cor** 
rectionnel, y> subir vÎQgt, trente attaques,, et 
mettre à se défendre le temps qui . serait bien 
mieux employa s^ son adimnistratioa; être aoi»- 
mis à la surveillance <lu proicfireni^ du rot^ à la 
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ceosuve d'un tribunal oorreqtionnel. Gela n'e&t 
pas admissible. Contre les électeurs? n'y aurait*- 
11 pas Gontradictioo à punir un individu pour 
exercer un droit dont il serait investi par Tau-^ 
torité compétente ? La meilleure garantie n'est- 
elle pas dans la publication des listes révisées, 
dans la faculté accordée à tout électeur d^agir 
contre la personne qu'il saurait ne pas réunir les 
conditions électorales ? Ce qu'il y a le plus à re* 
douter, c'est l'activité menaçante des hommes 
de parti/et l'apathie , l'indifférence des hommes 
paisibles. — Non, ajoutait M. Agier, la loi n'a 
pas besoin d'une sanction pénale : c'est l'espcnr 
de la considération publique qui doit assurer 
rQcécution des Ipis, et non la crainte du châ^ 
timenti>. La défection sepronoBçait ainsi contre 
la pénalité, et soutenait hautement le minis-' 
tère. ail y a de la bonne fçf dans les dispo- 
étions (k ce projet, disait M. de Lafayette; 
mais d'après la hiérarchie administrative ac* 
tuelle, elles sont inexécutables. Parcourons 
cette hiérarchie : y trou vous -^ nous un atome 
d'indépendance ? préfets , sous*préfets, €OnseîU 
de préfecture , de Comonune , d'arrolidisseiûent, 
de département, maires, iuges de paix, tous 
sont les créatures du pouvoir, révocables à sa 
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volonté ; d'ailleurs je réclame la pénalité domme 
une conditioii nécessaire dans toutes les lois. . 
— Je ne sais si je me trompe , s^écriait M. de 
Qînny, expression de la contre -opposition La 
Bourdonnaye, mais l'avenir de la France me 
parait chargé de révolutions- et de calamités 
politiques. Quant k la loi qu'on nous présente , 
elle a besoin , selon moi , de grandes modifica- 
tions ; elle manque dans toutes ses baises ; pas 
un mot sur l'objet principal, celui dont on au<- 
rait dû spécialement s'occuper : la liberté des 
élections, et des garanties assez suffisantes pour 
pouvoir l'assurer. — ^Malgré sa grande imperfec-^ 
t^ion , répondait M. Dupont de l'Eure , je voterai 
la loi ; je la voterai, par la ferme conviction où 
je suis que le moment appt*oche où tous les 
collèges électoraux de France auront le senti- 
ment de leur toutp-puissance constitutionnelle. 
— ^Çe qui sera plus puissant encore qu'une bonne 
loi , ajoutait M. Etienne, c'est la loyauté d'un 
ministère qui ne placera plus le levier du pou- 
voir hors des intérêts du pays; qui tie deman- 
dera pas à l'esprit de faction ce que l'intérêt 
public , s'il le comprend et s'il le respecte , lui 
accordera toujours si fàdletuent. Pourquoi un 
sentiment d^inquiétude agite- 1- il encore les 
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esprits ?. c'est qu'on menace imprudemment 
l'avenir des calamités du passé ; c'est que cette 
France si calme et si dévouée est dénoncée 
avec audace comme un foyer de désordres ; 
c'est (|u'on évoque des fantômes menaçans pour 
faire croire à des troubles seulement profita- 
bles à ceux qui font semblant de s'en épou- 
vanter, et qui, après avoir adopté tous les 
genres d'hypocrisie, se sont réfugiés dans l'hy- 
pocrisie de la peur. » L'hypocrisie de la peur 
était en effet exploitée à cette époque comme 
elle l'est toujours ; les royalistes ne procédaient 
que par gémissemens : on perdait la monarchie 
par d'épouvantables concessions ! la révolution 
était là menaçante ; elle devait emporterr la 
royauté, si la royauté n'avisait. Ces peurs ne 
firent pourtant que très-peu d'impression sur 
]a chambre. La loi Bur les listes électorales, ne 
fut . repoussée que par le parti Villèle uni à 
une petite fraction, de la contre -opposition. 
La minorité ne fut que de io5 voix.contre une 
majorité de aS'j.. 

Ainsi une majorité de i Sa voix avait voté le 
projet à la chambre des députés, et un tel 
résultat était de nature à raffermir le minis- 
tère; mais, quel sort était réservé à cette, loi 
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dans la chambre des pairs! Là toutes les for- 
ces royalistes s'étaient réunies ; elles devaient 
faire un essai de leur étendue et de leur puis- 
sance. MM. de Villèle et de Peyronnet les 
araient rassemblées plus ou moins ostensible- 
ment autour d'eux. Us n'avaient point parlé 
sur le projet d'adresse j ils n'attaquèrent même 
pas la loi en général, cela eût trop res- 

• 

semblé à une opposition de système : ils 
se groupèrent autour d'un amendement mo- 
narchique. Ainsi avait procédé le ministère 
Richelieu en sortant des. affaires ; c'était sur un 
amendement qu'il avait essayé ses forces. En 
présentant la loi à la haute chambre, M. de 
Martignac avait parlé un langage d'honneur et 
de probité politique : « Ce projet tend à assurer 
la régularité des listes, à prévenir les erreurs, 
à garantir les droits réels , à écarter les préten- 
tions mal fondées ; il tend à dégager l'adminis- 
tration de ces soupçons qui l'humilient, de 
ces attaques désordonnées qui la fatiguent et la 
blessent; à lui rendre l'influence juste et légi- 
time dont le gouvernement a besoin ; il tend 
enfin à mettre les élections opérées à l'abri des 
dénonciations et des plaintes, et à éviter le re- 
tour des tristes et pénibles débats qui ont 
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marqué l'ouverture de celte session lé^Ulative. 
-^ Votre loi, tépondaît M. Forbîd.ded Issars^ 
va lûettre l'administrattOn en état de suspicion* 
derant le pays ; elle portera une grave atteinte 
à 4a force et à la dignité du pouvoir royal : je 
soutiens qu'elle est nuisible ii la liberté des éleo* 
tions. Avec les-droits que l'on crée ^ une mino«* 
rite ardente ne cessera d'oppriiïier une màjohté 
paisible et consciencieuse \ ce. sont les propres 
paroles de M. le ministre de rintémur. On veut 
des élections vraies et lihtes , on aui%i la vérité 
et la liberté comme en 1 793 ^ comme dans lés 
cent^Qurs et comme en 1 8a8« » C'était ainsi uûe 
attaque haute et directe contre. le nouveau ca- 
binet , portée par la congrégation . et le parti 
de M. de YiUèle. n Je proteste hautement ^ s'é^ 
criait M. de Martignatî) dontre le$ aasirkûla^ 
tiens que l'orateur vient de se permettre ^ oociti^è 
l'abus étrange qu'il a fait de mes paroles pour 
flétrir, par la plus, injurieuse des comparais 
sokis, les collèges électoraux et les résultats de 
leurs dernières réunions. '«^Cettè loi me parait 
inopportune ^ i^épondait M. de Gastelbajàc, daùs 
un moment où lés passions* exercent une A 
grande influence. Une ' opinion long « temps 
comprimée k reparu aux: 'dct^niàred élections ; 
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c'est elle qui présente, comme soutien de la 
monarchie, les sommités républicaines et. les 
souvenirs impériaux ; c'est elle qui , dans d'au- 
tres temps, brisa le pacte et repoussa le mo- 
narque. Aidée de la plus épouvantable licence 
qui eût jamais corrompu un pays , cette opi- 
nion est parvenue à imposer ses candidats; 
fortifiée par la division de ses adversaires , elle 
s'est montré exigeante ; et pour empêcher que 
que l'on attaquât ses actes , elle a attaqué la pre- 
mière partout . où elle n'avait paB réussi. — 
Un peu de courage, répliquait M. Mounier, 
jetez un coup d'œil sur l'état actuel de la 
France, il n'est pas aussi alarmant que vous 
voulez bien le dire : loin d'amener des dan- 
gers , je crois que cette loi rassurera le pays 
et affermira sa confiance. — Mais l'influence 
électorale du gouvernement passera à un contre- 
gouvernement, répondait M. de Frénilly; elle 
corrigera un abus par une usurpation, et un 
scandale par une guerre civile. — Non , répli- 
quait M. de Martignac , je n'adopte pas ces si- 
nistres préventions : le roi ne doit point voir 
des ennemis dans l'élite des citoyens , dans 
ceux qui sont le plus intéressés à l'ordre et au 
maintien de l'autorité qui le protège : gar- 
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dons-nous d'entretepir, par des soupçons et des 
défiances injustes, de désolantes divisions qui 
n'ont déjà que trop duré ; ce n'est pas là de 
la, prudence, de celle au moins qui profite aux 
gouyernemens, — Je vote cette loi ; ajoutait 
M. de Ghoiseul, parce qu'elle est à^tnes yeux 
une œuvre de réparation et de loyale, sagesse. 
— Et moi je la considère , s'écriait M. de Mar- 
cellus, comme^une concession faite aux exi- 
gences d'un parti. » 

Dans le courant de cette discussion animée, 
deux nobles pairs avaient attaqué la loi comme 
fille de celle de 1817, et comme devant être 
aussi funeste qu'elle; aussi, dans le résumé 
que fit M» Laine , il s'étonnait de cette com- 
paraison : a La loi de 1817, disait-il, se croyait 
amnistiée par celle de 1 820 ; je ne veux point 
justifier d'anciens reproches renouvelés après 
dix ans ; le respect de vôtre dignité ne per- 
met qu'une courte .réponse , et rappelant un 
mot de Louis xvni : a Us sont excusables , 
« car ils sont encpre fâchés. » Toute la force de 
l'opposition royaliste se porta sur l'article qui 
permettait rintervention des tiers. L'ancien mi- 
nistère ne garda même plus de mesure ; il ^ne 
se borna pas à des attaques secrètes. M. de 
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Peyronnet combattit ouvertement Partidci qui 
ne triompha qu*à la majorité de cinq voix. 
Battue dans cette question de principe, Top- 
position ne renonça point à ses attaques ; elle 
fit proposer par M. de Âesmaisons un soùs* 
amendement qui exigeait que les préfets com- 
muniquassent eux-mêmes la réclamation des 
titres à la partie intéressée , afin d'éviter le 
conflit direct entre les électeurs. M. de Villèle 
prit directement parti, a J'applaudis , disait-il, 
à l'idée dominante du projet^ l'administration 
du moins se trouvera à l'abri des reproches de 
fraude dont la formation des listes était trop 
souvent le prétexte ; mais l'amendement qu'on 
nous propose est d'une grande utilité; il em- 
pêchera les intrigues de parti, en évitant le 
contact que la loi établissait entre l'électeur 
attaqué et son adversaire. » Telle était aussi 
l'opinion de MM, de Corbière et Dubouchage; 
ce qui signalait une levée* en masse de tout le 
banc de l'ancien ministère. «Cest tout te con«- 
traire, répondait M. Ciivier, cominissaire du 
roi ; le seul système dangereux serait celui dans 
lequel le préfet pourrait statuer, sans que l'é* 
lecteur intéressé eût été^ averti. » 
L'opposition royaliste toucha la victoire ► 
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l'article ne fat adopté qu'à la majorité de 3 
voix. Cette opposition frappa l'esprit de Char- 
les x; il en parla à ses ministres , qui lui démon- 
trèrent l'inévitable action de 5o à 60 pairs 
dévoués à M. de Vîllèle. « Je le sais , dît le roi , 
mais ife ont donné d'excellentes raisons. » 

Et alors s'effectuaient des élections partielles 
qui devaient fortifier le roi dans la crainte 
que le côté gauche n'envahît la chambre. 
Par l'effet des doubles élections , les collèges 
électoraux s'étaient réunis pour élire de nou- 
veaux députés. Sur 5i choix, 4o appartinrent 
au coté ou au centre gauche , et 1 1 seulement 
au centre droit. Le ministère s'était presqucr 
abstenu de toute action : les choix s'étaient 
faits sous la seule influence des comités élec- 
toraux. Les élections de Paris avaient présenté 
une nouveauté constitutionnelle qui effraya 
prodigieusement Tesprit de la cour. On vit des 
assemblées se former pour discuter les titres 
des divers candidats. Les électeurs du premier 
arrondissement de Paris se réunirent au nom- 
bre de sept à huit cents : là chaque candidat 
fut interpellé sur ses opinions et sa conduite 
passée ; ils firent leur profession de foi poli- 
tique , et jurèrent une inviolable fidélité à 
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leurs principes. Les journaux de ropposition 
royaliste signalèrent ces réunions comme des 
clubs révolutionnaires. A la chambre des dé- 
putés, M. de Gonny exhalait ses plaintes. En 
vertu de quelles lois ces réunions se consti- 
tuaient-elles spontanément au sein de la capi- 
tale ? quels droits avaient-elles pour délibérer sur 
les questions politiques les plus graves?« L'ordre, 
s'écriait-il , est le premier besoin de la société , 
et c'est dans de telles associations qu'est . le 
principe de l'anarchie. C'est sur les tombéiiux 
de nos pères que nous avons juré d'être fidèles 
aux Bourbons. Si de nouvelles tempêtes ve- 
naient troubler le repos de la patrie, nous 
serions sous les armes pour défendre la légi- 
timité ; nous ferions alors des bourres de fusil 
des pages que nous écrivons aujourd'hui : ^ns 
doute la victoire serait \ la royauté ; mais , 
dussions-nous être vaincus, les écha&uds de 
nos pères ne se relèveraient plus pour leurs 
enfans; nous mourrions les armes à la main. — 
Quel enthousiasme! répondait M. de Laborde; 
mais de quoi s'agit-il donc, grand Dieu! qu'est- 
ce qui peut faire naître de pareilles terreurs ? 
que voyez-vous donc d'illégal et de contraire 
à l'ordre? Des assemblées? Mais c'est une con- 
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séquence des libertés -constitutionnelles, c'est 
un droit que les électeurs exercent ; ils veulent 
repousser tout candidat indigne d'être élu. » 
C'était en effet une chose toute constitution- 
nelle que ces réunions électorales, si.fréquen- 
tes en Angleterre. Dans les gouyernemens 
représentatifs , ces agitations sèment partout la 
vie; et les désordres, jusqu'à un certain point, 
rentrent dans les conditions de la liberté. Nous 
avons peur en France de toute réunion d^hom- 
mes ; dix têtes ne peuvent se toucher sans 
qu'on crie à la révolution. En résultat, quel- 
ques célébrités nouvelles entraient dans la 
chambre. 

M. Tiennet, orateur véhément et colère 
dans la défense même de la modération et de 
la sagesse ; esprit politique tout d'une pièce , 
se tournant à droite et à gauche avec une grande 
énergie de gestes, de regards, de paroles; ré- 
putation littéraire aigrie contre les critiques 
de la presse et les jugemens du public, en 
appelant à la postérité de ses épitres, romans 
et poésies , productions malheureuses , péris- 
sant sous cette négation de succès plus triste 
que les chutes. M. Eusèbe de Salverte, théori- 
cien de l'école de Genève, esprit inappli- 
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cable en administratiosi , toujours opposé à 
UQ ordre social, où tout vit pourtant de con- 
cessions, se délassant denses déclamations de 
tribune dans des travaux d'érudition sur la 
magie. Le général Mathieu Dumas, vieux dé- 
bris de nos assemblées politiques» Et puis ce 
M. Bavoux, que le libéralisme élevait si haut, 
je ne sais pourquoi et à quelle fin. M. de Cor- 
celles , avec ses petites répugnances des cent- 
jçurs , visant au rôle de M. de. Chauvelin , et 
n'ayant de ressemblance avec lui que ce be- 
soin de harceler le pouvoir par des mots jetés 
à tout propos dans les discussions» M. de Cor- 
menin impuissant à la tribune et s'irritant de 
toute facilité de parMes; au reste, jurisconsulte 
savant en admiiûstration ^ écrivain Ëicile, im- 
provisant brodiures» pamphlets, articles de 
journaux avec aigreur; poursuivant tout pou- 
voir qui ne faisait pas assez cas de lui. Sa pen* 
séQ dirigeante sesnblait être la jalousie politi- 
que , passion saisissante et qui jaunit le style , 
pour me servir de la belle expression de Juvé- 
ual. Tels étaient les nouveaux chefs de parti 
arrivaat dans la chambre et fortifiant la nuance 
libéj^ale. Le roi en était effrayé; il disait à M. de 
Martignac : « Vous . voyez où nous allons avec 
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nos lois. » Et M. de Martignac , avec toute la 
grâce de sa raison , lui faisait comprendre qu'il 
fallait marcher k un grande système de fusion, 
d'oubli et de liberté, et que, sur ce terrain, 
toutes les opinions yiend(*aient à la royauté. 
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MARS ET AVRIL 1828. 



Si le cabinet de M. de Villèle avait dévoré toute 
la force du gouvernement dans l'actiott'ëlecto- 
rale, il avait également réduit à l'impuissance 
tous les moyens répressifs contre les journaux. 
Il n'avait cessé de tourmenter la presse; et ce 
ministère , qui lui avait donné la liberté à son 
avènement, avait cherché à la lui ravir par des 
moyens indignes d'une administration de fran- 
chise et de puissance. Il £aillait faire uiie sorte 
de réparation à la liberté , si l'on voulait ressai- 
sir l'opinion des tribunaux et la possibilité 
d'une répression efficace. J'ajouterai que la li- 
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berlé était arrivée à ses dernières limites : elle 
savait que la répression était impossible, et 
que dès Tinstant qu*on avait fait du gouverne- 
ment une émanation du parti religieux , toute 
poursuite trouvait résistance dans la magistra** 
ture. Le conseil connaissait cette situation mal- 
heureuse du pouvoir ; comme pour les élec- 
tions , il ne pouvait ressaisir quelque force que 
par une loi de franchise et de vérité. Elle était 
impérieusement demandée par Topinion : le 
conseil en posa donc la question devant le 
roi. La censure facultative était une arme 
usée; le cabinet Villèle en avait trop abusé. 
Il était impossible de la conserver ; il avait été 
convenu^ avec les chefs de majorité, qu*on l'aban- 
donnerait. Sur ce point Charles x ne fit que très- 
peu d'observations; il n'aimait pas la censure; 
il avait hérité de toutes les idées du Conserç^a- 
teur et de la chambre de 1 8 1 5 ; il était bien aise , 
d'ailleurs, de laisser toute liberté aux journaux 
royalistes ; il avait foi en leur puissance et en la 
force de leurs doctrines. La seconde question 
était plus difficile à enlever : il s'agissait de l'abo- 
lition du monopole pour le privilège des jour- ^ 
naux. Le conseil fut obligé de démontrer au 
^roi qu'un des moyens de diminuer l'action mor- 
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telle de la presse était d'en multiplier les or- 
ganes y et que le monopole ferait des journaux 
existans autant de puissances avec lesquelles il 
fallait traiter d'égal à égal. L'article du mono- 
pole obtenu , on devait supprimer les procès de 
tendance, car un point tenait à l'autre. « Mais 
que nous restera-t-41 ? dit le roi , avec vivacité. — 
Un bon système de répression ^ répondit M. Por- 
tails , et les tribunaux ! -^ D'ailleurs , continua 
le roi, je trouve tout dans l'article i/i de la 
charte, en cas. de nécessité. » Les miûistres ne 
répondirent rien, ne voulant pas engager cette 
grave question. Au reste, durant tout ce 
débat, les ministres s'aperçurent que le roi 
parlait par inspiration , et en ilehors de lui*» 
même. Il s'était fait laisser le projet de loi , et il 
le discutait article par article comme un homme 
tout-à-fait préparé aux objections. Ce n'était 
pas la première fois que les ministres avaient 
fait cette remarque. S^agissait-il d'une question 
de noms propres, le roi s'en faisait laisser la 
liste : il en était de même pour tout projet de 
loi. M. Franchet, et la petite camarilla du châ- 
teau , instruisaient le roi : c'était un second 
conseil à côté du conseil des ministres. Une 
fois lés principales conditions arrêtées, il £aU 
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lut encore s'entendre avec les chefs de ma- 
jorité ^ et une grande question fut posée , 
celle des attributions du jury en matière de 
ia presse. L'accorderait - on dans ce projet? 
En 1820 9 cette question du jury avait été dé*^ 
fendue avec chaleur par les doctrinaires et le 
centre gauche; ils ne firent preaqu'aucune ob^ 
jection en 1828* ^A cette époque , les cours de 
justice avaient rendu de grands services à la 
liberté de Ja presse et aux journaux ; elles of- 
fraient en elles-inémes des garanties. A tout 
récha£audage de la loi de M. de Peyronnet on 
substitua le systètpe très-simple de géraus res- 
ponjsables pris parmi les propriétaires ou ac-. 
tionnaires du journal. Ces agens auraient ia 
signature spéciale et seraient chargés de sur- 
veiller et de diriger la rédaction; ils devaient 
être propriétaires d'une part dans l'entreprise 
et du quart au rpoins du cautionnement. Pour 
la publication de tout écrit périodique, le pro^ 
jet de loi exigeait une déclaration préalable, il 
en déterminait l'objet et les caractères ; dans le 
cas où cette déclaration aurait été reconnue 
fausse, lejoiu*nal était sufSprimé, et l'on devait 
payer une amende égale à la valeur du cau- 
tionnement. Chaque feuille devait être signée 
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par le gérant responsable, afin qu'il pût être 
traduit devant les tribunaux , sans préjudice 
des poursuites qui seraient dirigées contre Fau- 
teur ^e Tarticle incriminé. Les propriétaires 
des journaux eitistans avaient trois mois poun 
présenter des gérans; ils devaient, dans le cas 
où ils ne posséderaient pas le quart du caution* 
nefment, justifier qu'ils payaient, depuis plus 
d'un an, 5oo fr. de contributions directes et 
libres de toute hypothèque. En cas de réci- 
dive, le. gérant d'un joufnal serait déclaré in- 
capable par les tribunaux, il ne pourrait plus 
s'immiscer dans la gestion d'aucun journal ; 
on pourrait en outre suspendre le journal pen- 
dant un laps de temps d'un à trois mois. M. Por- 
tails présenta ce projet à la chambre des dé- 
putés, dans un exposé des motifs très-remar- 
quable. C'était la première fois depuis le mi- 
nistère de M. Dessolfes qu'on parlait à la tri- 
bune une langue aussi libérale. « La publi- 
cité , disait M. Portails , est l'âme du gouver- 
nement que nous devons à la sagesse de nos 
rois, et les journaux sont les instrumens né- 
cessaires de cette publicité. Sans eux, elle ne 
serait qu'un vain nom et qu'une vaine forme- 
Toutefois, pour que la publicité soit efficace. 
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U importe que ses organes soient sincères. Le 
privilège ou la dépendance les vicie; ils doi- 
vent être préservés de l'un par la. concurrence, 
et affranchis de l'autre par l'abolition de tout 
examen préalable : c'est le double but qu'on 
s'est proposé d'atteindre dans ce projet de loi. » 
En l'état de la législation, actuelle, un journal 
ne pouvait être établi sans , l'autorisation du 
roi. a Un tel état de choses est contraire à l'éga- 
Uté des droits,, à la libre manifestation des 
faits, des actea et des opinions, ains^i qu'aux 
intérêts politiqu^es de L'Etat, Tout monopole 
est nuisible , et celui de la presse périodique 
plus qu'un autre. Ce projet de loi met un terme 
à cet abus; il accorde à tout Français majeur 
et jotiissant des droits civils la faculté d'éta- 
blir un jourus|l ou écrit périodique. Quant à 
rétablissieqii^iit des cautionnemens, il n'est pas 
nécessaire de justifier devant vous cette utile 
mesure. Si on exige du notaire, de l'^ent de 
change, des officiers publics de tout geui^e 
une pareille garantie afin qu'ils n'abusent pa$ 
4e la confiance dont ils sont dépositaires , n'est- ' 
il pas naturel d'y avoir recours lorsqu'il s'agit 
, d'une sorte d'enseignement public, qui peut 
compromettre à chaque injstant les intérêts 



70 



LOI SUR L4 PRB8SB. 



généraux et privés ? » La loi qui avait institué 
les cautionnemens n'y avait soumis que les 
joui^naux ou écrits périodiques consacrés aux 
nouvelles et aux matières politiques. Les au-^ 
teurs dû nouveau projet pensaient que cette 
distinction reposait sur une erreur; roccasion 
du délit était aussi prochaine pour ce qu'on 
nppéÏBit journaux tiuéraires que pour les jour* 
haux politiques : aussi le projet attacfaait-il le 
caationnement à la périodicité, qui était un 
caractère apparent et fecile à constater. «En 
Dous ordontûtant de vous proposer une telle 
toi, disait en terminant M. Portalis^ le roi a 
entendu fonder le droit oommun de la presse 
périodique. Tout^ les garanties imposées sont 
de nature à devenir de plus en plus efficaces ; 
elles remplaceront avec avantage cette censure 
facultative, dont l'établissement était un signal 
de péril , et qui devenait elle-même un véri- 
ti^ble danger ; instrument usé , désormais inu- 
tile pour la défense, et propre seulement à 
blesser les impirudentes mains qui tenteraient 
de s'en servir. » L'exposé des motifs phit 
davantage que le projet : on le loua pour atta- 
quer plus à Vaise l'œuvre du gouvernement; 
on masse la chambre t'accueillit comme une 
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concession importante. La commission , com- 
posée des centres droit et gauche, proposa 
quelques améliorations qui ne touchaient k au- 
cune des bases du projet : elle eut plusieurs 
conférence^ intimes avec M,.Portalis, et s'en- 
tendit avec lui sur presque tous les^ points 
principaux : elle réduisait aux trois quarts 
du plus fort cautionnement celui des jour- 
naux qui ne paraîtraieiit que deux fois par 
semaine. Les amendes à infliger pour fausses 
déclarations devaient être réduites, le m/- 
nimum au ^xième , le maxîmwn à la moitié 
du cautionnement. La commission suppri- 
mait la clause portant qu'en cas de .réci-^ 
dive , les tribunaux pourraient déclarer le gé- 
rant incapable dé s'immfiscer diins la gestion 
d'aucun journal. Plusieurs autresmodifications 
étaient également proposées. « Des objections 
nombreuses seront prdblablement opposées à 
la loi , disait timidement le rapporteur; dois- 
je les réfuter d'avance et prévenir vos discus- 
sions ? non , je m'en abstiens ; une lumière 
faible, incertaine, peut nuire à de grandes^ 
clartés.. Le privilège précieux de l'expression 
libre des sentimen$, celui qu'on n'obtient d'or- 
dinaire qu'après tous les autres ,. se montre 
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aujourd'hui parmi noua obscurci de quel* 
ques craintes ; cherchoiïs k le faire servir aux. 
intérêts de la sagesse» La, véritable perfection 
dans les lois est celle qui s'accomniode à la 
situation des choses, aux besoins de la société ; 
leurs progrès appartiennent ^.u temps. » Il 
faut croire, disait M. Kératry, pour l'bonnçur 
d'hommes auxquels, il nous coûterait trop de 
retirer notre estime, qu'ils n'ont' pas vu tout 
ce que renfermait de déceptions , de ruses , 
d'impossibilités morales ou matérielles et de 
contradictions la loi qu'ils nous proposent. Il 
faut espérer que des ministres qui se respect 
tent. et vous respectent , refuseront à un tel 
projet,, non modifié," un patronage indigne de 
l'initiative royale. Non, ce n'est pas dans le 
palais de nos rois que ce projet a pu être en* 
fanté ! tout au plus y aura-t-il été importé par 
les ennemis de nos institutions et de la monar- 
chie, et la pensée publique. les nommerait sans 
peine. ïe. voterai pour les amèndemiens qui 
seront proposés. — Je rejette ce projet de loi , 
ajoutait M. Benjamin Constant, je le rejette 
avec d'autant moins d'hésitation, que je soup- 
çonne qu'il né nous vient pas des ministres. 
Oui, la main qui a. tracé l'exposé des motiis 
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n'est pas la même qui a rédigé les articles de 
la loi. Oq reconnaît dans Tun cet esprit de sa- 
gesse et cet amour des lumières , héritage d'un 
père iUusti*e, et qu'il serait douloureux de voir 
répudié. Les autres sont empreints des subti- 
lités et de l'astuce d'une société fameuse dont 
la France sollicite vainementle ministère de la 
délivrer et de s'affranchir lui-même. Ce n'est 
point le ministère qu'on attaque en rejetant le 
projet ; on le défend au contraire contre l'en- 
nemi qui le subjugue et le décrédite pour le 
mieux dominer..i> La gauche et la gauche mo- 
dérée repoussaient ainsi la concession royale qui 
rendait la presse à son affranchissement. Par 
des motifs différens, il fut également attaqué 
par la droite. « La liberté de la presse, s'écriait 
M. de Gonny, est une des nécessités de l'épo- 
que, mais elle ne peut exister qu'à l'ombre du 
pouvoir légitime. J'envisage avec effroi l'ar- 
ticle i" du projet qui nous est présenté, et qui 
supprime le privilège; ne détruisez -vous pas 
un droit de l'autorité royale? et ne pourra-t-on 
pas, à la faveur de cette latitude, étsiblir à vil 
prix des journaux qui se répandront jusque dans 
les dernières classes de la société ? Je crois utile 
d'introduire une disposition qui. punirait de la 
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peine du baufii^ement tous les écrivaiiis qui 
outrageraient la dynastie légitime* — L'abolition 
du privilège , de la censure , de la tendance , di-' 
sait M. Méchin , n*est qu'une restitution que l'on 
nous doit; et non une concession que l'on nous 
fait ; mais les conditions imposées nous font 
acheter trop chèrement les avantages ; de grandes 
améliorations doivent être faites à ce projet. — 
Nous regrettons , répondait M. Portalis , que plu- 
sieurs orateurs aient déserté la cause qu'ils 
avaient d'abord embrassée. Il me semble que 
nous n'avons rien changé au projet de loi. Ses 
vices d'aujourd'hui étaient les mêmes il y a un 
mois , et cependant on y trouvait des bienfaits 
réels. Je le déclare en finissant : fidèle aux tradi- 
tions domestiques , je défendrai sll le faut , 
comme mon père , dont on me rappelle la mé- 
moire, les libertés politiques et légales contre 
les exagérations de ceux qui s'en font les défen- 
seurs exclusifs, et qui, à différentes époques, 
ont amené le naufrage etforcé le pays à chercher 
le repos et la paix à l'abri du pouvoir arbi- 
traire. — Dans la discussion qui nous occupe , 
ajoutait M. de Martignac , npus dirons qu'il ne 
nous est pas possible de renoncer aux garan- 
ties réelles qui résultent des dispositions du 
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projet; nous ne pouvons^ni ne devons livrer 
imprudemment le trône , la société et les ci- 
toyens aux dangers de la > presse périodique; 
nous combattrons tout ce qui tendrait à rendre 
les précautions illusoires et la responsabilité 
chimérique. C*est notre devoir, nous le rem- 
plirons sans obstination puérile , mais avec 
constance et fermeté. » M. de Martignac indi- 
quait ainsi à la chambre qu'il était des limites 
que le ministère ne devait , ne pouvait fran- 
chir. 11 s'adressait surtout au roi, au centre 
droite au côté droit de la chambre, à cette 
fraction qui déjà travaillait sous main le cabi- 
net. On passa ensuite à la délibération des ar- 
ticles ; l'opposition se signala encore violente 
et forte; elle obtint quelques amendemens fa- 
vorables à ses. intérêts. Ainsi, sur la proposition 
X de M. Pelet de ta Lozère , les gérans responsa- 
bles furent dispensés de justifier de la posses- 
sion annale des immeubles dont ils devaient 
être propriétaires , s'ils ne possédaient le quart 
du cautionnement. Enfin on souleva la grande 
question sur laquelle le ministère avait dû s'en-^ 
tendre avec les doctrinaires. M. Béranger invo- 
qua le jugement desdélits de la presse par le jury ; 
cette pro^sition , développée par M. de Cor- 
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celles et fortement appuyée par MM. de Corme- 
nîn , De vaux et Méchin , n'obtint que les votes 
de l'extrême gauche. Cette tentative ne réussit 
pas. Le ministère constata, dans le rejet de 
cet amendement comme dans le scrutin , une 
majorité de 1 5o voix : ceci frappa le roi. On 
commençait à travailler Charles x^ dans cette 
idée que le ministère n'avait pas une majorité 
certaine, et qu'un cabinet royaliste pourrait 
réunir une majorité puissante el compacte. Ces 
forts scrutins étaient do.nc nécessaires à la vie 
du cabinet Martignac. 

A la chambre des pairs , l'opposition devait 
se placer sur un autre terrain qu'à la chambre 
des députés : il ne s'agissait plus des objections 
contre les trop faibles concessions du projet; il 
fallait tout au contraire justifier ces concessions 
çlles-mémes, montrer surtout qu'elles ne com- 
promettaient pas la monarchie ; cette situation 
était une difficulté nouvelle. Ce que le minîs* 
tère avait trouvé d'opposition et de résistance 
pour la loi électorale, il le rencontrerait en- 
core pour la presse , et avec plus de violence 
peut-être. C'est cette position qui entraîna sans 
doute le rapporteur, M. Siméon, dans d'étran- 
ges doctrines sur l'article' 1 4 de la charte* M. le 
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comte Siméon était de ces caractères qui vont 
toujours au pouvoir pour le saluer de quelque 
attribution despotique. Pour justifier une dis- 
position de liberté , il argumenta de l'article 14, 
c'est-à-dire de la suprématie du pouvoir royal 
dans les circonstances graves. C'était une faute, 
surtout pour un rapporteur qui était si inti- 
mement uni au système ministériel. M. Siméon 
justifiait les coups d'Etat comme moyen de 
gouvernement. Tout le système Polignac put 
désormais s'établir et se justifier .par la théorie 
de M. Siméon ; et pourtant le projet du gouver- 
nement ne Irouva point grâce. « Ce projet , 
disait M. le comte de Saiqt-Roman, est en op- 
position avec l'article 8 de la charte; il dé- 
pouille la^ royauté des moyens de résister à ses 
ennemis. — ^11 est inutile à la défense du projet , 
répliquait M. le comte Mole, de revenir sur la 
législation qu'il remplace , législation des- 
tructive de la plus précieuse de nos libertés , 
et qui aurait à la longue détruit le gouverne- 
ment lui-même. Celte nouvelle loi a été atta- 
quée avec violence ; les uns l'ont représentée 
comme livraiîl la .société sans défense à une 
licence effrénée; les autres comme trahissant 
une liberté qu'elle affectait de protéger. Je ré- 
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pondrai d'abord k ceux qui s'alarment puur la 
liberté : craignes^ par-dessus tout ses excès, car 
vous creuseriez son tombeau ; il en serait des 
excès de la, presse comme de tous les autres , 
ils amèneraient une réaction inévitable. A. la 
longue , il sortirait du sein de la société tour- 
mentée , irritée par les scandales de là presse^, 
un de ces cris irrésistibles contre lesquels les 
libertés ne tiennent pas plus que les gouver- 
nemens. Que les amis éclairés de la presse 
se rassurent donc, et cherchent avec nous à 
perpétuer Tusage , en le garantissant du mal 
rongeur de l'abus. — Votre loi n'est pas assez 
répr^^ive, répondait le vicomte Dambray ; les 
dispositions préventives sont les seules capa* 
blés de réprimer efficacement la licepce des 
journaux^ et vous avez craint d'en introduire; 
vous éloignez la censure , alliée indispensable 
des libertés publiques. — Qui ne tremble pas , 
ajoutait le comte de La Bourdonnaye , en voyant 
la puissance usurpée par les journaux ? £t vous 
venez encore dépouiller la prérogative royale 
de tout moyen de répression ! Je ne puis adopter 
une pareille anomalie.— ^le projet est en dehors 
des promesses royales , s*écriàit M. Boissy-d'An* 
glas, elles ne peuvent ni décevoir ni faillir. On 
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a promis que notre législation serait mise en 
harmonie avec la charte , et certes on en est 
encore bien loin. Cette loi établit le privilège , 
la confiscation et la rétroactivité ; et ce n'est 
pas ce qu'on nous' a promis. — Une seule con- 
dition est désormais nécessaire pour établir un 
journal, ajoutait M. de Castetbajac, c'est de 
l'arg^it. Monarchique ou républicain , athée , 
ou religieux, savant ou inepte, peu importe ; 
si vous êtes riche, libre à vous d'élever vos 
tréteaux sur \à forum. Celui-là seul sera réduit 
au silence, qui n'aura que des talens, l'amour 
du bien et de l'honneur. * — Il est trop extraor- 
dinaire , répondait M. Portalis^, d'être accusé à 
la fois d'une excessive faiblesse et d'une exces- 
sive rigueur. Notre système est un système de 
vérité et de franchise ; nous ne voulons pas 
que les choses paraissent ce qu'elles ne sont 
point, que les lois demeurent inexécutées , que 
1^ attributions de l'administration , mal défi- 
nies , compromettent journellement le plus lé- 

s. 

gitime usage. Nous pensons que développer 
les institutions , mettre les lois en harmonie 
avec ces institutions, consolider les libertés 
qu'elles consacrent , faire rentrer l'administra- 
tion dans les limites de l'ordre constitutionnel, 
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ce n'est point faire de, concessions nouvelles , 
mais utiliser les concessions faites; c'es( empê- 
cher qu'elles ne tournent, comme on ne »l^a 
vu que trop souvent, contre la couronne qui 
les a octroyées. — Malgré ses grandes imper- 
fections, ajoutait M. de Chateaubriand, je vote 
ce projet de loi: je le considère comme une 
immense amélipration. » Le noble pair récla- 
mait l'exemption du cautionnement pour les 
petits journaux; il blâmait le droit de suspen-* 
sion laissé aux tribunaux, et il aurait désiré 
l'introduction du jury dans les délits delà presse. 
«Je suis persuadé, disait-il en terminant, que 
la presse va sorl^r victorieuse de notre discus- 
sion , comme la liberté électorale. — Toute la 
question, disait M. Decazes, est de savoir s'il 
y a danger à abroger le monopole des journaux, 
la cénsnre^et les procès de tendance ; je ne le 
pense pas- A une certaine époque , j'ai demandé 
la censure; mais rappelez - vous les drcon- 
stances graves et difficiles dans lesquelles nous 
nous trouvions. Eh bien ! les mêmes hoinmes 
qui la refusaient alors, la 4^mandent aujour- 
d'hui que la France est si prospère et si tran- 
quille. -^ Ce projet satisfait mes vœux, ajoutait 
M. de Lally-ToUendal ; seulement je regrette 
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qu'on ait laissé le jugement d#s délits de la 
presse aux tribunaux^ sans Tintervention du 
jury. Si les ministres nous assurent que la loi 
actuelle n'exclut pas l'espoir du jury pour l'a- 
venir, personne ne déposera dans l'urne avec 
plus de plaisir et plus de reconnaissance un vote 
favorable à la loi Ja plus4>arfaite qui ait encore 
été présentée sur la précieuse , mais délicate 
liberté des journaux.'» 

Gomme à la chambre des députés , le projet 
était attaqué de droite et de gauche ; mais la 
droite était aux pairs bien plus forte, bien plus 
redoutable. La. majorité pour le projet ne fut 
que de 68 suffrages. Le parti Yillèle n'avait 
point agi aussi ostensiUement. L'ancien prési- 
dent du conseil et M. de Peyronnet n'avaient 
laissé parler que les sousordres; ils étaient sur 
leurs gardes depuis le dernier échec ; ils ne vou- 
laient point s'user. L'un et l'autre avaient pris 
à la chambre des pairs une position séparée : 
M. de Yillèle représentait son ancien parti ; 
M. de Peyronnet s'était spécialement dévoué 
à la congrégation. 

La loi sur la presse n'entrait pas complète- 
ment dans les principes; elle ne donnait pas 
le jury; mais enfin elle acc(M*dait de larges 

X. 6 
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conceasîons; plus de monopole, phis de cei>- 
8ure possible et légale; c'étaient des armes 
usées qu'on abandonnait pour arriver à une 
répression par les tribunaux. Les feuilles pu- 
bliques n'osèrent pas demander trop ouverte- 
ment le jury. £Ues avaient une haute recon- 
naissance envers les cours royales; le minis- 
tère renonçant aux procès de tendismce, on 
n'avait plus à craindre égaiem^il l'action des 
cours dans la politique. Une fois ie pouvoir 
ainsi replacé dans la libellé, les magistrats 
commencèrent à sévir d'une manière Impi- 
toyable, avec trop de sévérité même; J'ai parlé 
de la lettre adressée à JVL le duc d'Orléans par 
M. Cauchois-Lemaîre; elle. était sans doute un 
avertissement effrayant pour la restauralion, 
car elle signalait une révolution possible et 
préparée; mais il n'y avait pas là un détit con- 
stant; c'était ime allusion, une idée.^'avenir^ 
une question d'histoirepermise dans tout pays 
de liberté. L'expression en était amère, mais 
parfaitement déguisée, et M. le duc d^rléans 
s'était hâté de la désavouer. Néanmoins M. Cau- 
chois * Lemaire fut condamné à l'effrayante 
peine de quinise mois de prison et de a,ooo (r. 
d'anoende, et œ jugement fut confirmé par la 
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cour royale. Puis, arrira M< Fontau, qui par uuq 
allusion malheureuse cx>mparait l'inolfeasiv^ 
royauté de Charles x à qn mouton enragé. Les 
moeurs de la cour et du pays n'étaient- point 
faites encore à la caricature anglaise; nous 
nous prétendons nés pour la liberté, et nous 
ne savons rien subir., L'éotfit de M, Fontan fut 
dénoncé aux tribunaux, et cinq ans de prison 
furent la peine appliquée. Il n'y eut pas jus- 
qu'à M. de Béranger qu'on poursuivit wcore 
pour des chansons. On avait chanté dans tous 
les temps ^ à toutes les époques.; on avait tout 
ridiculisé, et sévir contre ces débapches d'es- 
prit, contre des couplets d'Ivresse et dp folie ,. 
c'était se montrer bien susceptible ! neuf mois de 
prison furent pou,rtant prononcés contre M. de 
Béranger. Je constate Seulement que la répr^^- 
sionvive et forte était arrivée, avec la sincé- 
rité de la loi et du gouvernement; elle n'avait 
déserté que la fraude. Au reste, ce gouverne- 
ment se montrait indulgent , facile pour le sou- 
lagement des peines; M. de Martignac connais- 
sait plus que tout autre les entraînem^ns des 
gens de lettre; il leur accordait des maisons 
de santé , abrégeait le temps de la détention, et 
tout cela sans difficulté > avec de Is^ grâce 
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même* C'était la digne camaraderie de l'homme 
d'esprit tendant la main pour pardonner aux 
fols écarts de l'imagination ; et à travers quels 
obstacles ces concessions n'étaient-^Ues pas 
obtenues? Charles x refusait les grâces, deux , 
trois fois ; M. de Martignac revenait à la charge, 
ne se décourageait pas, puis à la fin obtenait ce 
qu^il avait demandé; j'invoque ici le souvenir 
de M. Cauchois-Lemaire ; et ce npn» était bien 
connu^ bien hostile à la royauté légitime. 

La plupart des journaux qui avaient si vive- 
ment combattu le projet de loi du gouverne- 
ment profitèrent de la liberté dans toute sa 
latitude. D'abord la faculté absolue de créer 
des journaux sous la seule condition prescrite 
par la loi avait favorisé l'émission d'une mul- 
titude de feuilles politiques qui toutes lut- 
taient contre leur bonne ou mauvaise fortune. 
Chaque département eut sa feuille d'opposi- 
tion avec une M correspondance dictée à Parts 
sous une même direction. Cela se fit comme 
par une' impulsion commune. Le parti libéral 
s'organisait par la presse dans les provinces , 
comme il s'était réuni aux élections par le 
moyen de la société ^ide^toij le Ciel iai-^ 
dera. Ce furent de véritables affiliations toutes 
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j^utissant à Paris, et qui pouvaient d^ 
joiir à l'autre se sub&tituer au gouvernement 
même. Les grands journaux donnaient, tou-^ 
jours la haute impulsion. Le gouvernement 
avait, depuis la complète adhésion de M. de 
Chateaubriand, le Journal dûs Débats^ piiis«^ 
sance d'opinion , toujours éclatante et forte ^ 
il appuyait le ministère, mais en tant qu'il 
marchait dans ses voies et qu'il soutenait ses 
émis. Puis, M. de Martignac avait fondé un 
journal, le Messager ^ dépositaire de ses doctri- 
nes, le dépassant un peu dans les voies libéra- 
les. Ce journal était mal vu à la cour; le'roi &'en 
plaignait souvent à son ministère, parce que le 
Messager cherchait à entraîner le système dans 
les voie^ du centre gauche uni au centre droit 
dont il aurait voulue opérer la fusion en dehors 
de la droite : on ne peut dire quels reproches 
Charles x adressait à ses mipistres sur la ten- 
dance de leur journal. En dehors de> ces deux 
organes, tout était opposition < Comme expres- 
sion de M. de Viflèle , la Gazette de France ; 
elle était rédigée avec une haute habileté; elle 
cherchait à opérer la fusion du centre droit et 
de l'extrême droite, des vîUèlistes et du "^arti 
de M. de La Bourdonnaye ; c'était le mot d'oc- 
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are des royalistes, des hommes qui auprès de 
Charles x cherchaient à perdre le ministère 
de M. de Martignac, et à prouver qu'il existait 
une majorité de droite dans la chambre. Ces - 
hommes 5 je ne dois cesser de les nommer, parce 
qu'ils ont égaré la royauté et perdu la motiar- 
chie ^ ce sont MM. Ramez , Ferdinand de Berthier 
et dé Ghantelauze. La Gazette faisait une grsuide 
impression sur Tesprît du roi; on te- savait, et 
Ton multipliait les moyens pour que cette im* 
pression eut plus grande encore* On allait 
jusqu'à dire au roi qu'elle avait vingt-cinq 
mille aboûnés. C'était te désespoir de M. de 
Martignac, quand la Gazette attaquait une 
mesure; le roi en reproduisait tes argumetis, 
ôt faisait lui-mén» de l'opposition à spn con* 
seiL On avait pris mille moyens pour que le 
roi ne put lire immédiatement la Gazette^ et je 
ne sais comment elle arnvait toujours au châ-» 
teau avant 'même que les ministres y vinssent le 
soir, de manière que le roi prenait ses impres- 
smn de la ebatobre et des questions politiques 
telles que le parti royaliste voulait les lui don^ 
ner. Charles x s'en défendait pourtant; et quand 
Pun denses ministres le trouvait lisant la Ga^ 
zêtte y\\ avait l'air de n'y avoir pris garde : « C'est 
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tme lÂeiHe habitude,» disak-iL Au restante part& 
royaliste savait toute IMmportance de la Gazette^ 
et venait y déposer sôs conceptions. M. dePey- 
ronnet lui'^inéine y travaillait d'une manière 
brillance et .' originale. Ia Quotidienne avait 
cessé d'appartenir à M. Mi^bsuid , pour passer 
à! la couleur de M. Fèrdînasid de Berthier, 
nélange db . oonftre*opposilîon et de congre* 
gatioii, qui fie' teàait sur ses gardes contre 
le retxmr de:M. de ViUéle: elle &vortsait de 
ses efforts M. de Pblignac et uaie ftisioo noya-* 
liste sous sen ^tronàge.. £ile était lue au châ-» 
tesiu; on ajoutait uîie Ihaute importance à ses. 
lirticles. 

Le paxti libéral :n'avait que ses deux graods* 
oeganes, le CoarriBr^i \» CtmstUutiannel\X\\R 
toujouins purkain rigide , acceptant dans <sa po- 
iliaque axiatère toutes lesr coiicessîûns comme 
ûnparfaLtcB , et iie répondant eu rien aux griefs- 
el a»& îfDfnÊÎeacea «de l'opinion^ gourmaadant 
les ohaoïriHitt de leur trop fiuble enttnineoieut. 
L'autre 9 plus mocjéné., mais cherchant dans le 
parjti prcÉre des gxieCs «t des attaquer contre 
le pauvair, dirigeant cette Iraoticm^e la oham'- 
bne «désignée alors âoos le nom de seconde 
fraction de gauche , où était .assis M. Etienne. 
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Ni le National ni VUmversel n'étaient encore 
fondés. 

Voilà quel était l'état de la presse , tel 
que la nouvelle loi l'avait fait; elle était une 
puissance/formidable contre le pouvoir qui 
l'avait établie; la liberté est ingrate; elle se 
tourne eontre ses fondateurs. Gbaque jour le 
ministère. Martignac était harcelé , &tigué par 
cette presse active, vigilante. Après avoir em- 
ployé tous ses efforts pour obtenir du roi quel- 
ques concessions, la concession une fois ob- 
tenue, la presse l'attaquait eneore avec aigreur, 
le poursuivait sans rdâche; elle était impi- 
toyable comme si le pouvoir ministériel avait 
é\é tout«à*fait libre de ses mouvatnens, comme 
si dans une monarchie il n'y avait rien à ména- 
ger, comme s'il ne fallait pas tenir quelque 
compte de cesr sueurs et de cette bonne. volonté 
du ministère. Que résuhak^il de là? Que la 
droite faisait croire au roiqu!il était impossible 
de contenter les libéraux qui appdaient avant 
tout une révolution, « Quelque chose que fiasse 
la dynastie, disaieiM:*ils, la révolution nepar- 
flonnera jamais waî Bourbons. » Charles x 
alors hésitait , avait à chaque moment des 
velléités de résistance; les ministres étaient 
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repousses, et ce n'est qu'à force de persis- 
tance qu'ils obtenaient ce que les cham- 
bres demandaient comme d'inévitables con- 
cessions. 



abA oaioE, IiA b.ussie. IiA poaTs. 

XMPaUNT. EXPfolTIOlff DE MOa<X. 



JANVIER A MAI 1828. 



J'ai indiqué le point de départ de toutes les^ 
transactions dip)omatique$ à l'avènement de 
M. de La Ferronnays ; le traité du 6 juillet avai^ 
consacré deux principes: i* l'intervention des» 
trois puissances pour consacrer l'existence po- 
litique de la Grèce; a^ les mesures de coêrcî* 
tion envers la Porte pour la contraindre à res- 
pecter l'état de choses reconnu. Cederirierarti- 
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de aTait été nmsacré p'ât le glorieux et bizsTtre 
£aîi; dTârraes dé iKâyariiï. Iteptris , Aéi ^ravé^ ëvé- 
nêaiens étaient sarveiius. M. Càlltiing n'étâtt 
plus , et^avec Ibi 3^étaiént é^^ndoies leâ grandes 
eepérances de rémancipationdes peuplés. Vàd^ 
foinistration de lord 'Godefich , qui liiî àTâit 
succédé, faible et DoâUièU^éiÉK amàlgaihe dé 
wî^ et de torys inadérés ^ ^ s'était disâoute 
d'^e*méme^ et le duc de Weltiiigton avait ré^ 
pris la direction suprême du cabiiietl îtidé* 
pendiaimiheiit: de )a nouvelle àlluré' imprïniéë 
aux affaires en \4ngleierre par ravètieiâetil; dli 
duc de Wellington / il y avait' ^enct^re dan^ ^t 
événement un* exemple quisr l'on tgxpliqualt au 
profit du parti royaliste, fe Vous voyeif; disait-^ 
on, |e ministère de lord 'Godérich, image du 
ministère MarUgnac ; fusion d'opinions diver^ 
ses,':sàns ctefs, sans directibn ; vous le voyez, 
il est tombé sans laisser de traces; msiis une 
administration^ tory a sprgi toute -puissâh te; 
contemplez lé duc dç Wellington réunissant 
sous sa main les nuances diverses d'opinions: 
Eh bien! ce qui s^eât- prodpit en Angleterre 
pourra S0 faire saln^ difficulté éii France; que 
le roi le reuille, et M. de Polignac jouera le 
même rôle que remplit le duc de Wellington. » 



Q2 AFFAIftSS STBÂNGBRSS. 

Rêveurs politiques , qui s'imaginaient que les 
hommes et les partis sont aussi calmes en France 
qu'en Angleterre ! que les arrangemens minis- 
tériels se concentrent dans quelques têtes , et 
que dans un pays plein de passions les choses 
se passent comme au sein d'une nation grave et 
d'un vieux parlement ! Je crois que le triomphe 
du duc de Wellington perdit l'esprit de Charles x 
et de M. de Polignac; il les confirma l'un et Fau- 
tre dans l'idée qu'ils pouvaient composer une 
administration tory qui rappellerait à elle les 
wighs modérés, moyennant quelques conces- 
sions et quelque alliance de personnes. 

Considérée en ce qui touche les grandes 
questions de la Grèce et de la Russie , l'arrivée 
du duc de Wellington aux affaires ne changeait 
pas la marche politique de l'Angleterre* Le duc 
de Wellington^avait signé le protocole du 4 avril 
à Saint-Pétersbourg, lequel avait préparé le 
traité du 6 juillet; et quoique dans l'opinion de 
S. S. ce traité fût allé trop loin^ et que l'emploi 
delà force, dans le combat de Navarin surtout, 
eut été binmé par le nouveau ministère , le duc 
de Wellington ne paraissait préoccupé que d'une ' 
seule idée : empêcher le conflit menaçant entre 
la Porte et la Russie. Un arrangement était-it 
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encore possible ? les choses^ n'étaient^elles pas 
arrivées à ce point qu'une guerre paraissait iné- 
vitable ? La Russie se plaignait que depuis seize 
ans qu-étalt conclu le traité de Bucharest, la 
Porte avait toujours enfreint toutes les stipu- 
ktions, éludé ses promesses, ou en avait subor- 
donné l'accomplissement à d'interminables dé- 
lais. Danspliis d'une occasion et surtout ^11821, 
elle avait pris à son égard un caractère de provo- 
cation et d'inimitié ouvertes, caractère qu'elle 
reprenait depuis trois mois; elle avait appelé 
naguère tous les sectateurs de Mahomet aux 
armes contre la Russie; elle l'avait proclamée 
l'implacable ennemie de l'islamisme; elle l'accu- 
sait de vouloir renverser l'empire ottoman ; en- 
fin die avait déclaré ne jamais vouloir remplir 
les articles de la convention d'Akerman , et ne 
l'avoir conclue que dans le seul dessein de la 
rompre. «La Russie, disaientlesnotesdeM.de 
Nesselrode à M. de La Ferronnays ; ne pouvait 
tolérer dés actes d'hostilité aussi manifestes sans 
abandonner ses intérêts les plus chers et répu- 
dier des transactions qui étaient pour elle des 
monumens de gloire et des garanties de pros- 
périté. » La vérité était dans tout ceci que la 
Russie.avait besoin de la guerre, et qu'elle vou- 
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lait l'accomplir. Des notificutiohs avaient été 
faites en ce sens aux cours de Londres, de 
Vienne et de Paris. La Russie déclarait «que 
pour ce qui tenait k ses différons avec la Porte, 
c'était là une question particulière et qui ren» 
trait tout entière dans sou droit de nation ; elle 
pensait donc agir librement en communiquant 
à l'amiable aux cours alliées les motifsi de son 
armement.» A la suite de ces communications, 
M. de Ribeaupierre quitta Constantinople. Le 
divan s'effraya d'une telle démonstration , et le. 
grand^visir fit parvenir à M. de Nesselrode une 
ixote à pjBu près conçue en ces termes : « La 
Porte s'occupait de faire marcher les affaires 
courantes relatives aux stipulations des traités , 
lorsque Tambassadeur de S. M. L lui remit des 
propositions relative aux traités ; la Porte- 
Ottomane avait alors fait confiaitre ses répon- 
ses franches et sincères , baséeis sur la vérité et 
la droiture; c'est de ce moment que M. de 
Ribeaupierre^ contre toute attente et sans 
égard aux droits des gouvernemens , concilie aux 
devoirs d'un représentant , avait refusé de prê- 
ter l'oreille aux raisons de la Sublime- Porte, et 
était parti de Constantinople. » En ceci, le sul- 
tan voulait surtout un délai; les réformes avaient 
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affaibli l'empire , et Ton n'était pas prêt. Au^si 
M. de Nesselrode répondit à cette note «que 
le cabinet ottoman ne pouvait ignorer que 
M. de Ribeaupierre avait toujours agi d'après 
les ordres de son souverain, puisqu'il s'était 
déclaré officiellement l'organe des intentions 
et des vceux de Tempereur. En quittant Cous- 
tan tinople , il av^it sauvé la dignité de sa cour^ 
et donné un avertissement salutaire au^gau-^ 
versement de S. H. en lui laissant le loisir de 
réfléchir. S. M- I. avait vu qu'au lieu d'appré- 
cier une politique aussi amicale, la Sublime 
Porte y avait opposé des actes qui anéantissaient 
ses traités avec la Russie, et qu'elle avait an- 
noncé sa ferme intention de ne jamais exécuter 
les transactions solennelles. Rientôt les troupes 
russes seraient en marche. pour obtenir le re- 
dressement de ces légitimes griefs. » L'empereur 
Nicolas croyait en effet que tout était prêt 
pour une campagne. J'aurai bientôt à dire, d'a-> 
près les documens secrets , à quel point l'ad- 
ministration russe avait trompé le czar. 

Dans .ces circonstances si graves, le^ hosti- 
lités étant prés de commencer, M, de La Fer- 
ronnays reçut dépêches sur dépêches de Saint- 
Pétersbourg, qui lu j. annonçaient l'imminence 
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des hostilités. M, Pozzo di Boi^o fut chargé de 
pressentir la France sur Tattitude qu'elle pren- 
drait en cas d'hostilité flagrante. Il fut répondu 
que, sans prendre parti dans une question 
particulière entre la Russie et la Porte , la 
France se confiait aux magnanimes intentions 
de l'empereur pour le maintien des traités e±is* 
tans ; il fut également donné Tâssurance au ca- 
binet anglais qu'on garantirait l'existence des 
traités et la circonscription actuelle de la Tur^ 
quie. Dans cette situation délicate, et pour se 
prémunir contre tout événement, M. de La 
Ferronnays crut nécessaire une augmentation 
dans l'effectif de la marine et de l'armée. On ar- 
réta en conseil , et ici le roi s'associa complète- 
ment à son ministère, qu'il serait demandé un 
subside extraordinaire par u n emprunt de 80 mil- 
lions , afin de se tenir prêt à toutes les chances de 
la situation. M. Roy se chargea de proposer 
l'emprunt; en même temps le ministre de la 
guerre ordonna une levée de 60 inille hommes. 
En présentant le projet de loi sur l'emprunt , 
M. Roy déclarait ,. pour rassurer les- esprits , 
que la mesure proposée était une simple pré- 
caution : €( les intérêts privés n'en peuvent con- 
cevoir aucune alarme; ils doivent y trouver 



plutôt de nouveaux motifs de confiance et de 
sécurité dans le soin que legouyernement prend 
de la dignité de iâ France, première garantie 
de son repos et de sa prospérité. » La majorité 
était préparée à cette nécessité de subsides ; elle 
savait tout ce qu'il y avait de prévoyance et de 
force dans cette attitude de guerre^ Toutefois, 
une partie de la chambre voyait avec crainte cet 
acte de confiance^ elle redoutait que ces 80 mil* 
lions ne fussent confiés à un autre ministère, 
car on ne considérait l'administration de M. de 
Martignac que comme une transition» Le gêné* 
rai Sébastiani, expression du centre gauche, fut 
chargédu rapport; il annonçait que la situation 
actuelle des affaires exigeait un accroissement 
extraordinaire de ressources. Le gouvernement, 
pour maintenir la dignité de la couronne et faire 
respecter les droits de la nation , devait appuyer 
ses vues pacifiques du concours des chambres ; 
Tarmée de terre allait être mise sur le pied de 
paix; le complet présentait un déficit oonsidèra-» 
ble en hommes et en approvisionnemens; enfin, 
oh allait préparer des armemens maritimes 
pour protéger les possessions et le commerce 
français sur toute Tétendue du globe. La com- 
mission applaudissait donc au motif de la loi; 
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elle s'éitopnait poUrtaot que Les $ac»rifioei> faits 
jusqu'il n'eimwl; 4),a$. satisfait: aux besoins de 
Pétat de paix: « U oe iajuC .pas se. le dissimuler^ 
disait le gânéral Séiiia^liaiii , ces plaintes sont 
légitimes^ des dépeaaes.isxceittriqites ont âb« 
sorbe une pairie des £ûDds qiii auraient dû être 
UDiquem^nt eonsacilésJà cet objet. La. <a>niDais* 
siofi émet ici le yooM ie plus formel qii'à l'ave- 
nir ne se repi^sénle.plii6ie désœrdt^eque je si* 
goale et; contre ieqiied «"^élèvent de siijuate'S're^ 
pnochea. » Le général pensait qu'il, convenait 
d'autofiser l'emprunt en Ô mi^^ powAtoaÙL-- 
(Çult^tiViQifneRt; il iélicitait le. miQisfcre d'èati^er 
daûs^un e roeiUeureiroie.eii affectant une âorncoe 

mission proposait ii».aia«])dementiint>ortaiLt. 
M. Hoy Vétail^ ptopolité (iontre tout autre 
fonds <juei Ie.:5 pour 100, sôrtô. de préoccu- 
pation qu'il avait . conservée de son opposi-^ 
lion à M, de VlUèl^ La chambre préférait 
h 4T^t}î^ condition £»Qiiltative cachait cette 
intention. Au roste^ M* Sabastiani dirait : ^<r j^os 
cornmui^ication^ avec, le^goiivernemenK ont été 
fr^pcbe^ (@t l<>yarQS^il n'a mis dans les renftsi- 
gnemei)$ qu'il notis a fournis que les restric- 
tions commandées par les intérêt de la poli- 
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tiqu€. Nous croyons pouvoir affiçriïer que sa 
sollicitude s'est j^erturbable.mpnt d;irigée vers, 
le maintien de la paix , besoin colistant des p^jA,- 
pies et d^ princQs; noUâ croyqns qu'il désire 
comme ii^us dq réduire les dépenses inutiles , 

de. développer} par une égale protection i l'a- 
grieulture-, le commerce et riodustrie , ces 
pîçh^sses du pa,ys qui seules formcnt/les ri- 
chesses du trésor. Les ressource? Qxtraordi- 
nairçs qu'il demande hq seront consa^r^s x]u à 
raffermissement de la paix et aux moyens d'at- 
teindre ce noble but par qne interven^on pliji)^ 
efficace. * — L^administration qui s'esj éçroul/âe 
devant nous, disait M. Ch* Dupin en son style 
de déclaifoation , n'a janiais compris le rple de ht 
France au nailieu de l'Europef Elle a conapfpïnçs 
l'avenir du trône ^chez des peuples atnis,jçn 
l'afTaiblissant par l'îastabilité , par le meqsoiige 
du pouvoir absolu. Le nouveau ministère 
adopte-t-il ou repousse-t-il un, semblable; sys* 

tèrae? Est-ce un nouveau cordon sanitaire 

. . ..,.•■ 

qu'il s'agit de former à l'Occident ? L'établira* 
t-on en partageant les principes qui présidè- 
rent à celui qu'où étendit il y a quatre ans du 
côté du Midi ? Que le ministère accueille au* 
jourd'hui les leçons d'une expériettcp déplo- 
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rable pour ]ft foyaume. Nous ne devoiis rien 
précipiter; la France est tranquille, elle est 
maîtresse d'elle -"ikiéine; une sage neutralité 
nous garantira les bienfaits de l'avenir. — 
Tous les moyens compatibles avec l'honneur 
de la France, répondait M. de I-a Ferronnays, 
seront employés pour maintenir la paix; mais 
si des modifications inattendues dans les af- 
faires extérieures ont déjà trompé les prévi- 
sions du cabinet , clés circonstances nouvelles 
ne peuvent^lles pas déjouer encore les calculs 
de la prudence et de la politique? Les minis- 
tres du roi manqueraient à leur devoir s'ils ne 
prévoyaient pas ces complications , et s'ils se 
laissaient surprendre " par les événemens. La 
Russie avait le droit d'exiger par la force l'exé- 
cution de ses traités avec la Porte. Toutes les 
autres puissances devaient également tenir 
leurs engageméns, et atteindre le but du traité 
du 6 juillet. La France ne pouvait contempler 
avec indifférence tes malheurs prolongés desr 
Grecs : des mesures devaient cire prises pour 
soulager tant de misères. L'Europe est atten- 
tive à nos délibérations : c'est à vous de lui of- 
frir, à travers quelques dissentimens sur des 
mesures d'administration intérieure, le spec- 
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fade imposant 'de Tunion des thambres avec 
le gouvernement du roi dans tout ce qui inté- 
resse la patrie. Les opinions se taisent dès que 
le sentiment national se fait entendre. C'est ce 
noble sentiment qui doit élever la question ac- 
tuelle au-dessus des chances d'une discussion 
ordinaire : c'est à lui que nous nous adressons au- 
jourd'hui; c'est lui qui nous répondra, comme 
c'est lui qui vous parle ici au nom du roi et 
de la France. — Pourquoi donc, répliquait 
M; Bignon , la France ne devrait-elle pas rester 
étrangère aux complications qu'ont fait naître 
les affaires de Turquie ? Queltes considérations 
si décisives pour elle peuvent contraindre son 
cabinet à se jeter au milieu de débats embar- 
rassés., dont il pourrait au contraire lui être 
utile de demeurer spectateur traiiquille et in- 
dépendant!^ Le problème est extrêmement sé- 
rieux , et je m*étonne que le ministère ait pu 
le résoudre d'une manière aussi absolue. Pour 
le moment la seule complication dans laquelle 
nous devons prendre part , c'est dans la ques- 
tion de la Grèce; mais les dépenses en ont 
été prévues, et n'entraînent pas l'a nécessité 
d'un emprunt. Je demande l'ajournement 
^e Texanaen de ce projet jusqu'à la discussion 
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du budgel. -^ Nous faisons à la cfaaaibre uoe 
proposition, quie noiij droyona istile, indispen- 
sable, répqadaît M. Eydede NeuviUei Nou&avoos 
rèspotr que}^ paU du monde r^iaitra ; si elle est 
troublée ua instant , nous la venrons bienAôt 
rétablie : m^i^^^ . touit; ea iH)Us. livrant au plus 
heureux espoir, nous avons du veillera ce que 
Is^ Prance puisse con^^rver Tatti^Udi» qui lai 
cpavient. Nous ayc9)$ f^it noliire^ dewlr^ tous 
nous aiderez à leTemplir. -^ Qui sait, répli- 
quait M. Ternc^i^i^, si ^^ot- eBiprukit n'e^tpâé 
destiné à fermer le^ plaies saigiiantésr dû piarti 
vaipcu aux dernières él^ction^ , IMb qui veiUe, 
prêt à se relayer menaçant , quand vous aurez 
voté le bu4g^t ? Je déclare donc qu'aussi long* 
tçmps que la charte restera violée coknme elle 
Ta été , qp» ceux à qui ellj^ ?st confiée en. d)é-^ 
pot ne rép^^ercmt pa^ l0s mutilations qui la 
défigurent, je u'accorc^r^i mon vote à aucun 
impôt. » On ne s'explique paS; cette sortja d'un 
esprit en général si ipodéré. M/Ternaux vieil- 
lissait ; il élsait aigri par la resliauiratjiou , qui 
cependaint avait agraudi et comsoliiié sa for- 
tune. « Je vote le crédit d^ 9o millions , disait 
M. Laffiitte, parce que l'état de l'Europe doit 
éveiller la sollicitude de toutes les puissan/ces ;, 
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si' ta Pi^à^htië n'ai i*i6n'à craindre matériellement 
dès événèmehs qui se passîent à des centaines 
de lieues de ses fmntières, elle ne doit pas 
laisser pat'tâger tes empires sans son assenti- 
ment , pa'rcè que , même en restant neutre , sa 
peutratitë doit être armée ; enfin jé le vote 
pour seconder lé premier effort qui semble fait 
pour relever là dignité de la France, et, qrfen 
disc^ànt Ife^ budget,, if nous restera d'autres 
moyens de sévérité envers le ministère. — Et 
mov atis^, ajoutait M: Viennet,'je vote ce 
crédit, partie que Rndiffér^ice serait îndighef 
de nous ; et la France ; acèarutumée à £âire la 
loi chez Ites autres, lie peut rester étrangère à 
une lutte ëù l'avenir de TEurôpe est corapro- 
mis. -^ Comment , s'écriait M. Benjamin Con* 
stant , aprè^ douze anB de paix , et un milliard 
tfîmpotsi o(n st besoin ^seulement pour rétablir 
notre ëtât dfe jiaix , de sacrifites nouveaux ? 
H' y a'dtfnc déficit dans les services ? Comment 
cfe déficit existe-tnl ? Èa France veut connaître 
ses affaires et savoir à- qur* elle obéit ; elle 
veut savoir si ses destinées sont arrachées 
aux Bthcièns ministres qui lui ont fait tant 
de mal; si on à dessein de réparer les dés- 

• • • . • 

astres dont ils ont été la cause , ou si on leiir 
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garde simplement des places qu'ils reprendront 
au jour opportun ? Tant que le ministère lais* 
sera des doutes ^ je m'abstiendrai de voter des 
fonds. D Dans le résumé de la discussion, 
M^ Sébastian! demandait si la marche du mir 
nistère devait inspirer assez de confiance pour 
déterminer le vote de la chambre. « Aucune 
obscurité, disait41, ne voilera ma pensée : je 
vois, le ministère sincèrement ami de nos insti- 
tutions f mais ami timide et incertain , qui espère 
du temps , et ne s'aperçoit pas que le temps est 
contre lui. Je sais que les obstacles qu'il rencon- 
tre sont nombreux et puissans, qu'il a besoin, 
pour les surmonter, d'une fermeté inébranlable: 
jusqu'ici il n'en a pas montré. Ne nous hâtons 
pas cependant de le condamner ; il sait à quel 
prix il peut obtenir l^appui du parti constitu* 
tionn^l ; il sait à quel prii^ il peut éviter sou 
'opposition. Nous voulons la charte; nous la 
voulons franchement exécutée , et cette exé- 
cution ne saurait nous être garantie si elle reste 
confiée à ses ennen^is. Nous voulons l'honneur 
de la France ^ nous voulo:ps le conserver invio- 
lable pour npus et nos descenda.ns : ainsi ne re- 
fusons pas à ce ministère les fonds qu'il réclame 
^11 nom de la, gloire et de la dignité nationales. ». 
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Âi-je besoin de faire remarquer le ton mo- 
déré et grave avec lequef le général Sébastian! 
fit son rapport à la chambre des députés? 
L'honorable général s'était alors fortement 
rapproché du pouvoir. Il espérait, et peut-être 
le gouvernement souge^it-il à lui donner une 
des grandes ambassades, celle de Constanti* 
nople, par exemple. Ce fut une des fautes con- 
stantes de la restauration , je ne saurais trop 
le répéter, de ne pas assez tendre la main aux 
hommes qui venaient à elle. La majorité d'a- 
doption fut immense , et l'on put considérer ce 
vQte d'honneur national comme unanime. 

A la chambre des pairs , aucun orateur n'était 
inscrit contre. le projet; mais il s'engagea une 
lutte financière entre M. Roy et M. de Villèle. 
Le ministère était fatigué des trames secrètes 
du parti villèliste , et M. Roy se décida à révéler 
la situation du trésor. Des documens soumis 
aux chambres, il résultait que la dette flottante 
s'était démesurément, accrue ; le trésor était àt 
découvert d'une somme, très-considérable. A 
ces attaques , M. de Villèle se hâta de ré- 
pondre: <v C'était mal à propos qu'on avait qua- 
lifié la dette flottante déficit ^ puisque les bons 
royaux y s^vsuent été affectés par une loi , et que 
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jces bons valatent des rentes* — On l-âppeflera 
comme on voitidra, pépohdait avec aigreur 
ML Roy y découvert, avances y excédant de d^ 
p^mes' ou dé/!eiti ûè qui est certain, c'est 
qu'une somme manqué au trésor ; qu'elle a été 
dépensée au-delà des prodailS), et qulL &u« 
pourvoir aux ba^oina auxquels elle devait snb* 
venir/ )9 La iuibte Vengageatt! dès lors haute et 
franche entre ce» deux systèrties. * 

Toute ralteutioiJ de TÂngleterre depuis Vsh 
vèi!ieïnent: du duc de WeUmgton se portaît 
moins sur réitiaacipatioiir de la Gnèce ^e sHv 
les hositilités-. entre ki ÏUisste et la Porte. -Lé 
duc de Wellington avait bien promis d'exé- 
cuten:en tottlec ses parties le traité du 6 juitlét^ 
mais Si S. était alonâ fortement préoccupée des 
premiers mouvemens de l'armée russe dans tes 
Balkansu. Cependant il Mlait arriver à Texécu^ 
tion-du Iraité d» 6 juillet Ibrahâoi occupait la 
Morée, et toute la qitôsliôn était de. savoir 
quelle troupe serait envoyée pour faire cesfeer 
des bostîlités mortelles pour les HellènesV f /An* 
'gleterre s'était offerte; mais. elle avait un in- 
térêt à* l'occupation • qu'elle pouvait indéfini- 
ment prolongier par le voisindge de la \fépu- 
blique des Sept-lles. £ile fut reflisée. La Russie , 
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qui ëlait recô&naissaate envers la France de 
son attitude bienveillant^ dans ]a'|[iierre d'O* 
rieal , la soutial: dans ses démarohes. diplo* 
maAiques; I^s troupes françaises furent cbar>- 
gées dé If exécutiim du traité. La Fraoce était 
ici. adsme oomoM é|ant la plus désintéressée. 
Aiassilôk F Angletevie se hàla < de dépécher des 
ordres à Tamirat Gèdrington', afin d'obtenir- 
da p^cha d'Egypte une convention pour éva- 
cuer la Morée, l'intention de ki Grande-Bretagne 
étant d'éviter à' tout prix l'occupation des Fran* 
çaiâ« On avait su cette in«fntion ; 1^ cabinet 
Mantîgnac seliAta de préparer, avec une mer^ 
veilleuse célérité, les. ârmemens nécessaires. Je 
doisTendiré aetl)e justice à MM. deNeaviUo et de 
Caux^ . qu'ils dépassèrent toute espérance : 
TdAméei et J'escadne furent pirégarées ^comme 
pM encfaaai^etit. Qn MnaMt^à) pveudre posi* 
tioii^ afiu d'assurer TefiScadté dss négociations, 
dipteinatiques! engagées, k {'occasion, de la 
Porte Ottomane. Il .s'agissait de choisir le Com- 
mandant eu - chef de l'expédition, et ce choix 
n'étaU pas sans diffîailtés. .On répétait tou- 
jours le Hom des diic de Raguse et Bqm*m6nt; 
il fallait arriver à un choix natiohal qui parlât 
k Tesprît du soldat. M. de Qaux proposa aa 
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dauphin le lieutenant -^général Maison. Celait 
un homme de la vieille armée, qui avait la ré- 
putation d'une grande sollicitude pour le sol» 
dat Le parti royaliste avait des grie& contre 
lui : le ministère Richelieu Favait destituétle son 
gouvernement de Paris , parce qu'il réunissait 
chez lui les pairs de l'opposition; onVaccusait 
également de n'avoir pas été tout-à<*fait étranger 
au mouvement militaire du 19 août 1820, et 
^ tous les cas d'avoir montré une indulgence 
presque partiale dans le jugement de la cham* 
bre des pairs* La persévérance de M. de Gaax 
et du conseil tout entier put vaincre enfin toutes 
les. difficultés, d N'y a-t-il pas d'autre général , » 
disait le roi ? M. de Gaux répondait que le 
général Maison était l'homme du soldat , et que 
c'était un moyen d'avoir l'armée. La nomina* 
tion fut enfin emportée , et le . général prit le 
commandement du corps expéditionnaire de la 
Morée, avec la promesse intime de la dignité 
de maréchal au retour. La proclamation que 
le général Maison adressa aux troupes fut en- 
core l'objet de grandes remontrances diplo- 
matiques, car elle disait : « Vous êtes appelés 
à mettre un terme à l'oppression d'un peuple 
célèbre. Pour la première fois , depuis le 
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treizième siècle, nos drapeaux, aujourd'hui 
libérateurs, vont apparaître aux rives de la 
Grèce. Soldats ! la dignité de la couronne , 
rhonneur de la patrie, attendent un. nouvel 
éclat de vos triomphes : dans quelque situation 
que les évènemens vous placent, vous n^ou** 
blierez pais que de si chers intérêts vous sont 
confiés. » C'était ici une guerre , une occupation 
que le général Maison annonçait ; il allait au- 
delà du but. Le t7 août l'expédition mit à la 
voile ; elle arriva en vue de Navarin le ai) du 
même mois. Là étaient réunies les trois es- 
cadres française, anglaise et russe. Le général 
Maison apprit par M. de Rigny la convention 
qui avait été conclue à Alexandrie le 6 août 
entre le pacha d'Egypte et l'amiral Codrington, 
d'après laquelle Méhémet Ali devait rappeler 
ses troupes de la Morée, sauf rsoo hommes 
qui seraient répartis dans cinq places fortes. 
Cette notification n'étant pas faite officielle- 
ment , le général Maison n'en tint compte , et 
vint débarquer à Coron. Le but du ministère 
français fut rempli ; le débarquement avait eu 
lieu. Après bien des pourparlers entre le général 
Maison, les amiraux et Ibrahim Pacha, qui 
montra dans ces négociations Une grande con* 
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naissance des aff^ireg furQpéenne$, im^ Cjon* 
v^ntion fut jccndue k^ 7 septembre ^ par laquelle 
Ibrahim s'en^g0ait à coitimefnCer f en)bs^rqi|e- 
rn^Qtde ses tpoupea le 9.. Cet etnbarquQQfteat 
s'opét?erait à Navarin'; on n'y: pourrait coiti- 
pr^n^ve auctiB prisonnier grec;, il $çf^it icon* 
tiipkué, saus int^i^niiptiQâi» «autant que Tétat de 
I0 m^r h peçiwttrait. Cette convention reçut 
son exéC,iat!iojrijentièi>e, et l'Aiïglet^re y p)ou^* 
'$ait viti{^ïmentva:fiii d0 demander le rappel .4^. 
troupes, frati^çaides. l.a Morée , im^ fpig év^eiï?f& 
pair les Égyptiens, devait être .aussi .délivrée d^. 
Tuf<cs. On.entra/enpotjrçaïiefs avec. l^s conan- 
is^odaaa.iiea dive^esçs '<bïRçpçi$seç4 «ï^ Porte, 
répandipeifiWl$,j9t'e$|i; pa§ dn:.gijierre avço Jes 
Jf cannais ^ m aîvec l«é, AngWsi y^^H^ Re commet- 
ti^na a»ciiji:.acte. d'ho^iliir^., tû^ nous pe 
rendrons pas Jes plac^..!» Ou fcut recours à M 
force^ et, q^idque^ jours^aprè^,4i nQ.r^):ait pas 
un seul. Turc, dans^ le Pélopop^se; Tainiral 4e 
Rignyljes avatl tous ftiteiïiljarqiter et cpncjiiire 
à Smyrna. Viarslalfin du niprs de déc^nibre, une 
fois Tévacuatiie»! eiipêtée s, FAiigletcjrre .nç>tifia ^ 
laf ràncé quele but des convfcntiOûs étant ac- 
œrnpli.^le'iabinèt n'avait |dU9:<Ae.prélte>^le poqr 
tenir garnison erf Morée iquedjès lors elle verrait 
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avec plaisir le retour de Tarmée française. Il 
fut répondu que Tétat de la.Grèce ne permettait 
pas ce retour absolu des troupes françaises ; 
qu'on se bornerait à rs^ppeler Mpe brigade ^ et «pie 
l'autne resterait au service de la Grèce jusqu'à 
l'organisation de V^rinée fiationall. La brigade 
du général Higopel: fut riunenée en FraoM^e; l'au- 
tre resta en expectative». Lei bâton de maréchal 
de France fut: dqpiié avec une grâce parfaite 
aijL gépérai Mqi^oa par Charles x^ qui broyait 
l'avoir tput-à^fait rattaché à sa personne* Tel 
était un peu le cara<;tère du roi vil. pardonnait 
beaucoup ai|x militaires de Tempire;. îl:aihiaét 
à s'assurer de leur épée* , . 

Pendant ce temps Tarmiée ruisse : s'avançait ; 
elle avait déjà franchi l^.Pt^ptb sous les ordres 
du feld-marécbal Wiltgep$tçin. Lecfiarse reifdit 
à l'armée; i^î^is quel. fut s<^ étonnement lors* 
qu'il vit qu'aucup des pr épat*atifs .^ue Jui.annon- 
çaient s^s gétiéraux n'était accompli ! C'est un 
des fléaux de la Russie que son administration 
militaire. Un rapport secret, adressé àiVf, de La 
Ferroni^ays., annonçait que l'empereur. a'avait 
trouvé ni étiui pages de ponts ni 'ântiUerie; les 
aombreux.régimens n'étaient que sur le piapier; 
ce rapport indiquait une cireoiTstraceasseï^ eu* 
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rieuse : les. bois pour les ponts n'étaient pàâ 
même encore coupés, que l'on disait déjà dans» 
les bulletins que ces ponts étaient jetés sur le 
Danube. L'empereur entra dans une violente 
colère , et là fut la première cause des malheurs 
de cette càix^agne. La diplomatie russ^ s'agir 
tait beaucoup pour couvrir les mouvemens 
pénibles de ses armées. Dès que la campagne 
eut été résolue , et que les Russes furent entrés 
à Bucharest , M. Pozzo di Borgo se hâta de don-^ 
ner l'assurance ^ au nom de son gpuvernement, 
que la guerre actuellement entreprise contre 
la Porte n'aurait pas pour objet la conquête, 
mais l'exécution et l'affermissement du traité 
d^Ackerman. Son influence fat immense pour 
donner de la popularité à la guerre conbre la 
Porte. Il contribua, plus que personne,. à faire 
considérer les hostilités des Busses ciomme un 
mouvement de la civilisation. Sous ce rapport, 
l'ambassadeur et le prince Paul de Wurtem- 
berg rendirent un grand service d'opinion au 
cabinet de Saint-Pétersbourg. La jeunesse de 
l'Europe courut prendre part à la guerre. Le fils 
de M. de La Ferronnays servit dans les rangs de 
• l'armée riisse pour la campagne qui s'ouvrait. 
Cette campagne, comme on le sait, ne fut pas 
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heureuse; les Moscovites furent abîmés; chaque 
bulletin jetait l'effroi à rambassade. J'ai vu à 
cette époque avec quelle dextérité M. Pozzo 
di Borgo éludait les questions pressantes dans 
les salons, comme il détruisait les fâcheuses 
impressions produites par les mauvaises nou- 
velles. Il releva les espérances pour la Russie. 
M. de La Ferronays recevait à côté de chaque 
bulletin officiel des notes écrites et fort déve- 
loppées sur l'énormité des pertes éprouvées 
par l'armée russe et sur les dépits de l'empereur 
contre ses généraux. Jamais les relations entre 
lui et M. Pozzo di Borgo ne furent plus rap- 
prochés; ils se communiquaient leurs nou- 
velles, leurs dépêches attendues avec une 
anxiété remarquable. M. Pozzo di Borgo tenait 
beaucoup à rassurer l'opinion publique sur 
les forces de son gouvernement. Il ne voulait 
pas que ce grand colosse de la Russie perdît 
cette force morale avec laquelle il avait dirigé 
la politique européenne. « Attendez , attendez 
la fin D , disait-il toujours. Il fut très-frappé à 
cette époque de certains articles stratégiques 
qui furent publiés sur la campagne d'Orient 
par le général Lamarque dans le Courrier 

français. 
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Au milieu de ces complications d'affaires, 
quelle était la position du ministère à la cour? 
Au cbâteau^le cabinet n'avait pas d'appï». M. de 
La Ferronays, qu'où avait pris comme un moyen 
de parvenir jusqu'au roi^n'avait aucan crédi tsur 
son esprit; Charles x ike l'aimait pas, et M. le 
dauphiu ledétestait plus profondément encore : 
quelquefois 9 en plein conseil, ils lui disaient 
di^ paroles très-'dures el très-piquantes. Deux 
ministres semblaient plus spécialement appeler 
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la bienveillance de Charles x , quoiquMls ne fns<- 
sent pas dans ses opinions ! je veux parler de 
MM. Roy et Portalis, qui d'abord avaient été 
l'éçus avec méfiance. M. Roy , par son ton dé-^ 
cidé et ses manières invariables , était parvenn 
à se faire estimer du roi ; M"* la dauphine le 
considérait comme un homme de fermeté. 
M. Portalis inspirait confiance : S. M. connais*» 
sait ses vertus privéeâ et de famille; elle le savait 
homme de haut scrupule et de religion. On 
avait cherché à le travailler Comme janséniste; 
le roi pourtant aimait à dire : a Je suis certain 
que quand M. Portalis m'àsstire quelque chose , 
c'est la vérité ; je le crois un homme d'eicel-* 
lent conseil^ mais faible.» En troisième ligne 
venait M. de Martignàc, qui s'imaginait être 
très-haut dans les royales affections. « Ce n'est 
qu'un bel organe », disait le roi< Ensuite, 
dans une cour dévote, on accusait les légère- 
tés de sa vie privée. L'espionnage du château 
allait partout scrutant, et les -pieuses dénon-* 
dations ne manquaient pas. Le roi con- 
servait rancune contre M. Hyde de Neuville : 
il ne lui pardonnait pas Tôppositiôn qu'il avait 
faite à ce qu^il appelait son système. Charles « 
avait une colère véritable coûtré M. de Vatî- 
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mesnil qu'il ne pouvait supporter. «Il lui con* 
vient bien de faire le libéral ! » disait-il ; a de- 
mandez à Peyronnet ce qu^il a fait sous son 
ministère. » Selon Charles x , M. de Yatimesnil 
avait trahi sa confiance. M. de Caux était l'homme 
du dauphin; il s'entendait parfaitement avec 
& A. fi. Il était rare qu elle n'adoptât p^ les 
propositions ^le son ministère^ Restait M. de 
Saijit^Cricq , que le roi avait pris également en 
dégoût, non seulement parce qu^il était trop 
libéral dans le cabinet , mais encore parce 
qu'il avait des manières sans tenue et sans gra- 
vité. Quant k M^ le dauphin , il n'était plus un 
appui pour Jlie ministère , mais un embarras ; 
les opinions de S. A..R. ; travaillées dès ce mo- 
ment par les généraux Bourmont et Borde* 
&oult, tournaient contre les concessions du 
ministère. M* de Cauis^ sentait bien que S. A. R. 
lui échappait. On vit enfin le peu de crédit mi- 
nistériel dans une question.de famille: le choix 
du gouverneur du duc de Bordeaux. M. de Ri- 
vière était mort : il n'avait ni servi ni attaqué 
le ministère , se réservant de le royaliser en y 
introduisant son ami M. de Polignac. Quel allait 
être son successeur? Le cabinet se réunit, et 
l'on délibéra que M. de La Ferronnays ferait la 
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première ouverture au roi sur ce point. Quanfd 
M. de La Ferronnays en ouvrit la bouche à 
Charles x, celui-ci l'interrompit brasqliement r 
<c Est-ce que je ne serai pas maître même daiïs 
ma famille ? c'est trop fort. Je ne veux pas que 
mon cabinet m'influence le moins du monde 
sur le choix du gouverneur de mon petit-fils. » 
M. Portalis vint à l'appui de M. de La Ferronnays; 
)e roi lui fit à peu près la même réponse , mais 
plus doucement : « Nous verrons » , dit-il. Ce- 
pendant le son*, à l'ordre $ le roi annonça qu'il 
avait choisi M. le baron de Damas , choit mal*^ 
heureujc pour la dynastie, et qui perpétuait 
l'influence du parti dévot sur la couronne de 
France. Il paraît que M. le baron de Daimas 
avait été indiqué au lit de mort par M. de Ri- 
vière, et la camarilla du château avait salué 
ce nom comme une victoire. Les ministres, ins- 
truits du choix du gouverneur, considéraient 
cet acte comme un refus dé confiance , un cer-i 
tain abandon du ministère, et le soir même ils 
offrirent leur démission. Le roi leur dit : « Je 
ne comprends pas , messieurs , les motifs qui 
vous portent à cette démission ;-' sans doute, 
pour les actes du gouvernement, je 'ne dois 
avoir d'autre volonté que la vôtre , mais pour 
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les affaires de famille, je dois être libre; vous 
ne voudriez pas que j'abdiquasse ma qualité 
de tuteur. D'ailleurs , M. de Damas est tout-à* 
fait dans vos idées , et je crois, pouvoir confier à 
son épée la ^arde de mon petit*fils. « Malheu-* 
reux prince , qui ne voyait pas qu'il s'agissait 
d'un acte de royauté et non de paternité , et 
que ce n'était pas en vain qu'on appelait les re- 
jetons de la couronne les fils de France ! Quant 
aux opinions de M. de Damas, elles étaient loin 
d'être favorables à la nouvelle administration ; 
son salon devint 1^ foyer de cette petite cons- 
piration d'intérieur où se trama le cabinet du 
8 août. Au reste, à cette époque, Charles x 
dis^mulait à peine avec ses intimes le peu de 
foi qu'il avait en son ministère : «Eh bien! s'é*< 
çria-t-il un jour 4sms une conversation partie 
culière avec M. de Chabrol , vous m'avez donné* 
là de braves gens; mais quels triâtes hommes 
politiques , quelle^ têtes 1 Imagine9*vous qu^Is 
défont aujourd'hui ce qu^ils ont fait hier, qu'ils 
se laissent aller au gré de je ne sais quelle opi- 
nion qui leur impose le sacrifice une à une 
de toutes les prérogatives de la couronne. » 
C'était ici la secx^t^ pansée du roi : le mi- 
nistère Martignac n'était p<mr lui qu'an essai ^ 
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qu'un moyen d'user, par tm malheureux exem* 
pie 9 une idée, une combinaison qm était im- 
portune. 

Le conseil était plus heureux pour ses chûix 
d'ambassades. £n arrivant aux affaires étran* 
gères,M. de La Fërronnays s'était confirmé dans 
ridée qu'il lui était impossible de conserver 
M. de Caraman à Vienne. Les relations étaient 
alors trop compliquées pour garder en Autri- 
die un ambassadeur qui n'était que la dou- 
blure de M. de Metternich et se dirigeait ab^ 
solument d'après ses avis; on le rappela de. 
Vienne, et on lui donna pour successeur le duc 
de Montmorency<^LavaL Quant à l'ambassade 
de Russie , elle était vacante depuis l'entrée de 
M. de La Ferronnays au mictistère. 11 était im- 
possible d'en retarder la nomination au milieu 
d'aussi graves conflits. Le duc de Mortemart, 
officier de loyauté et de mérite dans l'état-major 
de Napoléon, était appelé à avoir une grande 
influence à Saint<*Pél:er^bourg et à conquérir 
l'amitié de l'empereur Nlcolasv 11 remplit avec 
zèle et capacité l'importante mission qu'oi^ lui 
confiait. M. le duc de Laval, esprit peu élenda^ 
avait donné des gages d'un libéralisme éclairé 
dans ses ambassades successives d'Espagne et de 



1 20 M* DE DAMAS GOOVBfiNBUR DU DUC DE BORDEAUX. 

Rome*. Le ministère fut très-content de lui à 
Vienne; la correspondance changea immédiate- 
ment de face et de couleur. Les deux nouveaux 
ambassadeurs étaient en dehors de ce cercle 
d'intimité dans lequel on choisissait jusqu'alors 
les- diplomates. M* Portails obtint une victoire 
non moins complète : ce fut le choix de M. Hen- 
rion de Pensey pour la première présidence de 
la cour de cassation. M. Siméon s'était mis en 
opposition avec lui. M. Henrion, vieillard véné- 
rable, monument de la jurisprudence et delà 
magistrature , obtint pour ses cheveux blancs 
cette belle couronne de justice. J'ai la preuve 
qu'on jeta déjà dans les discussions du conseil 
les noms de MM. Dupont de l'Eure et Gilbert 
des Voysins; le roi les repoussa, tant ude pre* 
mière injustice porte à d'autres ! Quant au mi- 
nistère de la guerre , M. de Caux se montra fort 
large pour les souvenirs de l'empire et des cent- 
jours. Quand j'aurai à parler de toutes ces ad- 
ministrations en détail, j'aurai à dire des faits 
d'une haute curiosité historique. 

^ n avait étë question de M. de Chabrol-Cronsol ^our l'am*- 
hassade de Tarin; maiB M. Latoar-du*Pin faisait des conditions 
trop dures. Il demandait le titre de duc, le cordon bleu : le roi 
ne voulut pas y accéder, et ce fut un des griefs de M. de Cha- 
brol contre le ministère Martignac. 
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Yoilà pour les personnes ; mais il restait une 
question qui touchait aux entrailles même du 
parti dévot : celle des jésuites, dénoncés et 
signalés par l'Université et par toutes les auto- 
rités locales. J'ai rappelé que M. Portails, en 
arrivant au ministère, avait désigné une haute 
commission chargée de constater l'état des 
écoles ecclésiastiques secondaires établies en 
France, de le comparer aux différentes disposi- 
tions de la législation en vigueur; de rechercher 
les moyens d^assurer, relativement à ces écoles, 
l'exécution des lois du royaume; enfin d'indi- 
quer pour arriver à ce dernier but des mesu- 
res complètes, efficaces et qui se coordonnas- 
sent avec notre législation politique et les 
maximes dû droit public français. Cette com- 
mission avait préparé son rapport,et le minis- 
tère ne fut pas peu étonné lorsque la majo- 
rité (5 sur 9) déclara que si d'un côté, soit par 
des discours de M. l'évêque d'Hermopolis , soit 
par la correspondance des préfets , l'existence 
de huit petits séminaires confiés à une congre* 
gation religieuse non autorisée paraissait éta- 
blie, d€ l'autre il était constant, par la décla- 
ration des éyêques , que la direction de ces éta- 
Missemens n'était confiée qu'à des individus 



122 ORDONNANCES CONTRB LBS JSSYTITBS. 

choisis par eux , placés sous leur autorité et leur 
juridiction spirituelle^ et même sous leur admi- 
nistration temporelle; que ces individus ne 
différaient en rien des autres ecclésiastiques, 
bien qu'ils suivissent pour leur régime intérieur 
la règle de saint Ignace. La commission ajou» 
tait qu'en vertu de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 1814, la direction des écoles ecclésiasti* 
ques et la nomination des directeurs apparte* 
naient aux évéques. D'après leur déclaration , 
les prêtres dont il s'agit n'étaient point une 
corporation, mais des individus choisis par 
eux, soumis à leur autorité et révocables à leur 
volonté. lia majorité de la commission pensait 
que sous le régime de la charte qui avait pro* 
clamé la liberté civile et. religieuse, il n'était 
permis à personne de scruter le for intérieur 
de chacun pour rechercher les motifs de sa 
conduite religieuse, du moment que cette con- 
duite ne se manifestait par aucun signe exté- 
rieur et contraire à l'ordre et aux lois; qu'agir 
autrement ce serait se permettre une inquisi- 
tion et une persécution réprouvées par notre 
pacte fondamental; elle estimait donc que la 
direction des écoles secondaires ecclésiastiques, 
donnée par les archevêques de Bordeaux et 



ORDOEnf^OrCBS CO^TTRE LES JESUITE5. 1^3 

d'AU,par les évéques d'Amiens, de Vannes, 
de Glermont, de Saint-Claude, de Digne et de 
Poitiers, à des prêtres révocables k leur vo- 
lonté et soumis à leur juridiction spirituelle 
et temporelle , n'était pas contraire aux lois du 
royaume. Ce résultat, produit surtout par l'in- 
âuence de l'archevêque de Paris, étonna l'opi* 
nion publique. Où voulait-on arriver ? Voulait- 
on proclamer les jésuites? La majorité de la 
chambre des députés , les journaux devenaient 
menaçans. On accusait M. Portalis d'avoir dé- 
signé cette commission pour amener ce résul* 
tat; il n'en était rien, car le remplacement de 
l'évéque de Beauvais dans la conimissiôn avait 
été amené par son élévation au ministère des 
affaires ecclésiastiques Le centre gauche ne 
voulait plus prêter son appui , tandis quç le 
parti religieux et le roi s'applaudissaient de 
l'avis de la commission* Pouvait-on désormais 
demander Texpulsion des jésuites , lorsqu'une 
commission impartiale déclarait qu'il n'y avait 
aucun moyen de les contraindre? lie conseil 
était bien aise qu'on lui forçat un peu la main 
auprès du roi ; il voulait s'appuyer sur une 
grande résistance pour appeler une grande 
concession. On ne sait pas assez dans le public 
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tout ce qu'il fallut faire d'efforts, de travaux 
inouïs pour arriver aux ordonnances de juin. 
C'est toute une histoire à écrire que celle des 
ordonnances sur les jésuites; c'est la plus grande 
conquête que fit le ministère de M. de Marti- 
gnac sur les répugnances royales, et le plus 
haut service qu'il rendit au pays. Je dois tous 
les détails de cette négociation. 

' Quand le rapport de la commission fut connu 
du conseil des ministres, il eut à prendre un 
parti. Ce rapport contenait tout k la fois un 
fait constaté et deux opinions exprimées : celle 
de la majorité et de la minorité. Le fait cons- 
tant était l'efxistence des jésuites reconnus en 
possession de plusieurs collèges; les opinions 
différaient sur la question de savoir si l'existence 
des jésuites était légale. Ce dernier point ne 
pouvait faire doute en présence surtout d'unCs 
majorité telle qu'elle existait dans la chambre. 
On porta la question à une première réunion 
des ministres seuls hors de la présence du roi , 
et là il fut décidé unanimement qu'on adopte- 
rait l'avis de la minorité de la commission. 
M. Portails et l'évêque de Beauvais durent at- 
taquer le roi chacun par des argumens diffé^ 
rens. Indépendamment de ce que les ordon- 
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liances entraient dans leurs départemens mi- 
nistériels, Charles x les connaissait religieux, 
et il devait avoir confiance en leur parole. 

M. Portalis s'en ouvrit le premier au r«i à la 
suite d'une de ces audiences de travail dans les* 
quelles Charles x s'épanchait avec plus de con- 
fiance qu'en présence de tout le conseil. M. Por- 
talis exposa à S. M. la nécessité d'arrêter une 
résolution qui fit rentrer le gouvernement 
dans Tordre légal. Les lois existantes sur les 
corporations n'étaient point exécutées; on ne 
pouvait plus mettre en doute devant la cham- 
bre l'existence des jésuites ; Içs ministres ne 
pouvaient plus invoquer l'ordre légal en pré- 
sencé d'une violation si flagrante des lois; 
M. Portalis , en se résumant , présenta le modèle 
des ordonnances pdur l'exécution des lois du 
royaume. Le ' roi répondit que la question 
était en effet très «grave, qu'il ne pouvait 
prendre un parti sans consulter son conseil. 
<r C'est mon avis, répliqua M. Portalis, il faut 
que le roi éclaire sa conviction de toutes les 
manières. » 

Les ordonnances furent discutées pendant 
quatre conseils consécutifs; tous les ministres se 
trouvèrent d'un avis unanime; on présenta des 
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Mémoires, des contre- Mémoires; le dauphin 
prit parti pour les ordonnances , et appuya les 
ministres. De son coté, Charles x avait consulté. 
M est certain qu'il s'en ouvrit à M. Frayssinous. 
L'évêque d'Hermopolis déclara qu'il n'aurait 
pas fait les ordonnances, mais qu'il sentait bien 
que si lé roi ne les signait pas , c'était le renvoi 
de son ministère qu'il prononçait, et que cette 
résolution aurait ainsi les conséquences les plus 
graves. Le confesseur de S. M. fut également 
consulté et les personnes pieuses qui l'entou» 
raient. Enfin, après cinq conseils des ministres, 
Charles x déclara qu'il était prêt à signer. Cette 
résolution subite surprit un peu lexabinet, et 
M. de Martignac , avec un sentiment d'exquise 
délicatesse, dit « que le roi devait retarder cette 
signature vingt*quatre heures encore, qu'il ne 
fallait pas que ses ministres eussent l'air d'avoir 
capté son assentiment. » Le roi répondit : « Non , 
non, je vais signer de suite. » Le conseil persis-* 
tant , Charles x en parut touché. Quand l'évêque 
de Beauvais présenta les ordonnances à la signa- 
ture, le roi lui dit : <c Mon cher évêque, je ne 
dois pas vous dissimuler que c'est la chose qui 
me coûte le plus dans la vie que cette signa«^ 
ture ; je me mets ici en opposition avec mes 
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plos fidèles serviteurs, ceux que j'aime et 
que j'estime* 9 

La première ordonnance , contre-signée par 
M. Portalis, exposait que parmi les établisse- 
rn^as connu» sous le nom d'écoles secondaires 
ecclésiastiques, il en existait huit qui s'étaient 
écartées du but de leur institution, en rece* 
Tant des élèves dont le plus grand nombre ne 
se destinait pas à Tétat ecclésiastique; qu'en 
outre ces huit établissemens étaient dirigés par 
des personnes appartenant à une congrégation 
refigieiise non légalement établie en France: en 
conséquence ces huit établissemens seraient, à 
partir du i"""^ octobre, soumis au régime de l'Uni- 
versité^ A dater de la même époique , nul ne pour- 
vut demeurer chargé, soit de la direction , soit 
de l'enseigoement dans une des. maisons d'édu* 
cation dépendantes de l'Université, ou dans une 
des écoles secondaires ecclésiastiques , s'il n'a« 
vait affirmé par écrit qu'il n'appartenait à au-' 
Gune congrégation religieuse non légalement 
établie en France. , 

C'était là l'œuvre entière, le travail exclusif 
de M; Portails. Restait cdui de Tévéque de Beau^ 
vais sur les petits séminaires^ que de luttes 
eut- il encore à âxxitenir, lui évéque, que le roi 
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et son petit comité considéraient comme relaps! 
Charles x consulta de nouveau son clergé et ses 
scrupules. «cËhbien! M. l'évéque, dit-il, vous 
croyez donc que nous ne faisons pas mal? 
— Oh! non. Sire! vous sauvez la religion 
d'une grande ruine. » L'ordonnance de M. Feu* 
trier limitait le nombre des élèves des écoles 
secondaires ecclésiastiques, conformément à un 
tableau qui serait présenté au roi dans le délai 
de trois mois : dans tous les cas, les élèves ne 
pourraient excéder vingt mille. Le nombre des 
écoles, et la désignation des communes où elles 
pourraient être établies, seraient déterminés 
par le rx>i sur la demande des archevêques et 
évéques et sur la proposition du ministre des 
affaires ecclésiastiques. Aucun externe ne pour- 
rait être reçu dgns lesdites écoles après l'âge de 
quatorze ans : tous les élèves admis depuis deux 
ans dans lesdites écoles seraient tenus de por- 
ter un habit ecclésiastique. Les élèves qui se 
présenteraient pour obtenir le grade de bâche- 
lier es lettres, ne pourraient, avant leur entrée 
dans les ordres sacrés, recevoir qu'un diplôme 
spécial, qui pourrait être échangé contre un 
diplôme ordinaire , après que ces élèves seraient 
engagés dans les ordres sacrés. Les supérieurs ou 



ORDONNANCES CONTRE LES JÉStflTES. I 29 

directeurs de ces écoles devaient être nommés 

s. 

par les archevêques ou évêques et agréés par le' 
roi; avant le i" octobre, tous les noms de ces 
chefs devaient être envoyés au ministre des af- 
faires ecclésiastiques pour obtenir l'assentiment 
du roi. Les écoles secondaires ecclésiastiques 
dans lesquelles toutes ces dispositions ne se- 
raient pas exécutées rentreraient sous le régime 
de l'Université, 11 était créé dans ces écoles huit 
mille bourses de i5o fr. chacune, dont la ré- 
partition dans les diocèses serait réglée par le 
roi , sur la proposition du ministre des affaires 
ecclésiastiques. Rien n'était plus complet, plus 
décisif. On prenait les jésuites par tous les côtés ; 
on faisait intervenir Tautorité civile dans le 
gouvernement épiscopal qui avait dominé le 
précédent ministère. Le malheureux évêque de 
Beauvais était-il de force pour soutenir cette 
lutte ? 

Ces ordonnances de juin , coup d'État contre 
le parti prêtre , furent accueillies avec tous les ap- 
plaudissemens de l'opinion ; mais aussitôt com- 
mença une guerre violente de la Quotidienne 
et du parti congréganiste contre M. Pévêque de 
Beauvais. Un pouvoir long-temps maître des af- 
faires ne tombe pas ainsi sans frémissement^ 

X. 9 • 
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M. Laurentie publia de» article A'nm verve 
remarquable et qui durant agiter la couscience 
timorée du prélat. O parti était frappé au 
cœur, il le wntait biçu. Alor^ 4 toutes l^s op- 
positions viftt sç joiodra la résistance épisco- 
palet dont un gouvernemeiit fort et philoso- 
phique peut ae moquer, noais qui est bi^n 
quelque chose dans up pays catholique; c^ttfs 
résistauce fut puts^apte k la cQur; eUe s'prga- 
nisa aveçiipe adwraWe habileté : plusieurs *r- 
chevéqUQ^ et évéques auuoucèrent hautement 
leur inteptiou de s'oppp^er k reyécution des 
ordqnuaDces nouvelI^Si Un A)én>oire parut au 
nom des prélats français ; il fut publié ^ cent 
mille exemplaires, vendu 5 cep timea l'un : il 
ppuvait ainsi se répandre dans tout?^ Ws daa- . 
ses; les ordonnances de juin y étaient repré- 
sentées comme le triomphe 4'une wnspiratioo . 

rjévolutionnaire et la ruine de la religion cn^- 

thQliquej les deux rpinistres $ig«atairei^ étaient 
déoopoés h l'indignation du monde chrétien ; 
M. Feutri^r avait trahi lea droits de f^pis- 
cQpat ^t préparé la ruine complète du aaeer- 
doce : oçi y invoquait cette conscience^ et 
cette majesté rojr^e, q|ue la camarilU de M. de 
Damas travaillait* à l'iiatérieur. Cependant lés 
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ordonnances durent recevoir leur exécution. 
Les ministres 8*y déci^^èfent. M. Févéque de 
Beauvaîs adressa une circulafre è ses vénérables 
frères ^ il leuf demandait en vertu des ordon* 
nances « tous les retiseîgnemend qu'ils étaiêlit 
obligés de donner. » Presque tous éludèrent ou 
di££6rèrent long**ten)ps de répondre. M. Tar** 
chevéque de Toulouse surtout annonça for^ 
mellement l'intention de s'opposer à l'exécu- 
tion des ofdonnances dans son diooèse. A la 
lettre que lut avait adressée le ministfe^pi*élat, 
M. de Toulouse répondit : « Ija devise de nia 
famille, qui lui a été donnée par Calixte I( 
en 1 130^ est celle-ci : Etiamsi omhes*, egonoh„ 
C'est aussi côUe de ma conscience. » Cette laco- 
nique réponse faisait un étrange contracte avec 
rhumilité . que la religion coûimande; M; de 
Ciemiont*Tonnerre ne se borna pas à l'adresser 
au ministre, maisil la fit publier dan^lâ Jout'»^ 
nal de Toulouse. Le ministre en fut profondé- 
ment blessé, et demanda au roi, comme gage 
d'adhésion au système de son oabinet , un té^ 
moignage dé mécontentement cotltre rarclie*' 
véquë de Toulouse. Le conseil exigea surtout 
que .ce fût une de côs peines émanées du roi lui- 
même^ et qu'on put moins attribuer aux minis* 
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très qu a la royauté. Le roi répondit : a Je suis 
extrêmement blessé de la conduite de M. de 
Clermont-Tonnerre ; je ne souffrirai pas qu'on 
manque à mes ministres : je vais faire signifitsr 
à M. le cardinal qu'il n'entre plus désormais au 
château.» Ainsi l'épiscopat se soulevait contre 
le pouvoir civil, c'était une résistance redou- 
table, pour un ministère sans appui en cour^ 
et M. Clausel, évêque de Chartres, put annon- 
cer la fin inévitable d'une administration impie. 
Fallait-il l'affronter la tête haute ? recourir à la 
violence, à ce système de pei*$écution , qui sous 
l'empire avait entraîné Napoléon à des coups 
d'Etat, à des mesures impopulaires?. le conseil 
se décida pour un terme moyen habile. M. Por- 
talis avait une trop grande habitude des négo- 
ciations diplomatiques avec Rome pour ne pas 
savoir une chose : c'est qu'il est toujours possi- 
ble de traiter avec le Saint-Siège lorsqu'on a re- 
cours à son autorité pour la reconnaître en 
matière épiscopale. La politique de Rome est 
d'atténuer autant que possible le pouvoir des 
éveques, d'affaiblir leur juridiction; et puis, un 
gouvernement qui recourt, à elle reconnaît sa 
supré^iatie, et c'est à quoi elle prétend. M. Por- 
talis désigna donc M. Lasagny , ancien auditeur 



OftIK»fKA.IVCES CO^THB I«^ JÉSUITES» l3d 

de Rote, avec une mission, confidentiel le pour 
aller prendre l'avis du Saint-Père et détruire 
dans son esprit ks préventions défavorables 
qu'il pourrait avoir au sujet des ordonnances. 
Cette mission, quoique contrariée par le nonce, 
fut couronnée du succès qu'on en attendait. 
Une dépêche de M. Lasagny indiqua la résis*^ 
tance qu'il avait trouvée à Rome parmi les 
prélats dévoués aux jésuites, et Tesprit de mo- 
dération du Saint -Père; enfin le bref pontifi- 
cal fut obtenu aussi large, aussi décisif qu'on 
pouvait l'espérer. S. S. répondait : «qu'elle ne 
voyait dans les ordonnances aucune violation 
des droits épiscopaux, et qu'elle ne voulait 
point imposer au gouvernemLeni français les 
congrégations repoussées par sa législation. » 11 
écrivit en conséquence à M. -de Latil, dont le 
Saint-Père savait l'influence sur l'esprit du roi , 
qu^l eût à notifier sa décision à tous les prélats 
du clergé français. « Je connais, disait S. S. , 
tout le dévouement des évêques de France en- 
vers S. M. T. C. ainsi que leur amour pour l,a 
paix et les véritables intérêts de la religion : ils 
doivent donc se confier en la haute piété et 
sagesse du monarque pour l'exécution des or- 
dannances, et toujours marcher d'accord avec 
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le trône. » Une fois cette lettre reçue, Tépis- 
copat rentra dans l'obéissance. SuceessirQment 
les déclarations demandées furent adressée» au 
ministre des affaires ecclésiastiques, et Topposi- 
tton, sans cesser d'une m£|nière absolue, s^af* 
faiblit. Le résultat obtenu fut surtout l'expuU 
sion des jésuites ; aucun de leurs collèges ne tou- 
lut se soumettre au régimegénéral de l^Univer-« 
slté; ils sortirent de France pour s'établir ei^ 
suite au-delà des Pyrénées et en Suisse : ils 
emportèrent le regret dequ^ques femiUes, car 
leur sj/^s^ècne d^éducation plaisait à certains 
esprits. Pent- être tin gouvernement large de 
liberté eût-il d^Dandé protection pour les je* 
suites comme pour tout autre système d'édtf^ 
cation : le pouvoir n'était pas assez robuste 
pour cela, et Topinion publique trop émue. En 
résultat, Iqs ordonnances du mois de juin ftH 
pent la rupture la phis complète entre le parti 
religieux et le ministère. Il n'y eut plus moyen 
tfe rapprochement ; la guerre fut jurée , et avec 
un roi pleki de scrupules, sous la domination 
épiseopale, était-il possible à un ministère de 
lutter long-temps?' 
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MAI ET JUIN 1828, 



Lat Minfaclioa àonttée k Kopiniof^ publique 
par ks ovdoiN^noôd du i6 juin fecilitâf les 
rapports du ministère avee: le centre gauche , 
kl gaudMT et la défection, et upe partie du 
èentre di^oft^ La France saluait cette tentative 
du nliurstère pour s^affi^antehir de )à coterie 
ecCuhe qui avait tournsenrité !« destinée dû pays 
pendant in lonpm aidiniinstratioii; de M. de Vil* 
1^ On ne s'arrêta point d«ns cette voie d'à* 
inéiiofatîoiis : le ministère venait de concéder 
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le principe que l'interprétation des lois appai^ 
tenait aux chambres; innovation immense, qui 
plaçait le pouvoir législatif sup sa véritable 
base : la meilleure harmonie régnait, lorsque 
l'extrême gauche fit trois tentatives pour in- 
quiéter le ministère. 

La première fut la pétition de l'abbé Martial 
Marcet de fci Roche -Arnaud, qui dénonçait 
l'existence des -sociétés de jésuites; la secondé, 
une proposition faite par M. de Salverte pour 
le rétablissement de la garde nationale de Pa- 
ris ; la troisième enfin , l'acte d'accusation dé- 
posé sur le burçau par M. Labbey de Pompières 
contre le ministère de M. de Villèle. 

La pétition contre les jésuites était sans ob- 
jet. Les dernières ordonnances répondaient sur 
ce point aux griefs de l'opinion publique ; mais 
il ne fallait pas laisser refroidir une question 
qui remuait toutes les fibres populaires : on vou- 
lait parler aux passions de la multitude. D'un 
autre côté, les royalistes s'en saisirent: pour ré- 
clamer la liberté de l'enseignement, et défen- 
dre la corporation proscrite, a Lorsque tant 
de cris accusa^urs se font entendre, s'écriait 
M. de Conny, les droits de la défense sont 
sacrés. Le pouvoir, d'accord avec le. coté çaur 
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che, vient de lui livrer la victoire, victoire 
déplorable; j'en ai le cœur navré. Oui, l'ex- 
clusion de vénérables ecclésiastiques est une 
mesure d'intolérance , et une des plus grandes 
violations de la charte. — A qui donc le 
pouvoir a-t-il donné la victoire? répondait 
M. Hyde de Neuville avec vivacité; non, le 
pouvoir n'a entendu la donner à aucun de vous, 
il Ta donnée à la raison et à la, justice ; malheur 
à ceux qui ne marcheraient pas avec elles! En 
frappant les jésuites, les ministres du roi ont 
accompli leur devoir; ils sont entrés dans 
l'ordre légal, et ils ont voulu que toutes les 
classes de citoyens y fussent soumis. » Le mi- 
nistère rompait ainsi en face avec la contre- 
opposition La Bourdonnaye. Ceci fecilitait les 
rapprochemens que tentaient depuis long-temps 
MM. Ravez , de Chantelauze et de Lespine. En- 
tre toutes les fractions royalistes de l'assem- 
blée, le côté droit abandonnait absolument ie 
ministère} que l'ancien, parti villèliste sacrifiât 
ses anciennes préventions, admit M. de ^La 
Bourdonnaye , et l'alliance était scellée. M. de 
La Bourdonnaye donna des gages, fit même 
des avances au centre lors de la discussion sur 
^e rétablissement de la garde nationale. 
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La proposition de M. Eusèbe de SaWcrte son- 
levait une haute question de prérogative royale, 
Appartenait*il à Tinitiative de la chambre d'a<^ 
dresser une pareille demande ? En développant 
sa proposition , M. de Salverte rappelait les ser- 
vices rendus par la garde nationale parisienne, 
et son entboasiasme pour 1^ roi , le jour même 
de sa suppression. « D'ailleurs, disait ThoAcra- 
ble membre, Feins tence de ta garde nationale 
intéresse le maintien de la paix publique , et 
lors des derniers f roubles, les rues de Paris 
n'auraient point été arrosées du sang françaiis, 
si la garde nationale eût existé. — Ce n'est pa& 
seulement , répondait M. de La Bourdoâmiye » 
du licenciement de la garde nationale, ni de son 
rétablissement qu'il s'agit ici ; c'est du pouvoir 
du chef suprême de l'Etat sur la force publique, 
question Tmma:>se qui touche à l'existence du 
gouvernement représentatif. Vous voulez donc 
vous constituer juges de» fautes* contre la dis- 
cipline militaire, juges de la nature et de la 
dui^ée des peine» à appliquer? nMKÎs^ n'annulez* 
Tou» pas la plus importante prérogative de la 
couronne , le commandement de Tarmée? Oter 
à raHffkirité sa forte morale , ou seulenvent l'af* 
faibhr par une critique ou un blâme, c'est 
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désarmer la puissance royale , c*est constituer 
l'anarchie sur les ruines du gouremement re- 
présentatif. — Sans entrer dans le fond de la 
discussions répliquait M. Agîer, je crois qu'il 
ne convient^ pas de réclamer de nouveaux 
bienfaits du roi, dans un moment où tous les 
cœurs s^ourrent à la reconnaissance. Il ne con- 
vient pas non plus à la dignité de ta ohambre 
de traiter une question qui deviendra inces- 
samment un des points les plus graves de Tac- 
cusatioh contre l'ancien ministère. » Cette con- 
clusion jeta une profonde agitation au sein de 
la chambre;- la clôture fut l'éclamée à grands 
cris , et prononcée à une immense majorilé. 
Alors parn-t M. Labbey de Pompîères avec ses 
motifs cl*accusatîon. « J*aecuse , disait-il , les 
anciens ministres de trahison envers le roi qu'ils 
ont isolé dn pertple ; je les accuse de trahison 
envers le peuple q^rils ont privé de la confiance 
du rd. M» ont attenté à la oonstittrtkm du pays 
et aux droits pa^rticiiliers des citoyens. Je les 
accuse enfin de concussion, pour avoir perçn 
des taxes non votées, et dissipé tes deniers de 
l'Etat.» Cette accusation était vague, sans 
griefs bien positifs. Il est difficile et presque 
î^mpossible de rechercher dans un ensemble 
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d'actes administratifs un grief d'accusatioD lé-r 

gale. M. Jjabbey de Pompières, en développant 

"^ sa proposition , s^attacha à préciser la question 

de la responsabilité ministérielle. Bien qu'il 

n'existât pas de loi sur cette matière, on ne 

devait pas en conclure que les ministres nsé- 

taient pas accusables. a Courbés sous le faix de 

la haine publique, disait*il en terminant, ils 

ont reporté sur des têtes augustes des mesures 

qui , sans douté , furent loin de leurs cœurs. 

Que d'actes coupables se sont accumulés sur 

leurs têtes ! une censure établie sans motifs, et 

confiée à des hommes repoussés de l'opinion 

publique, destinée à préparer dans Tombre 

des élections frauduleusest et corrompues ; des 

listes électorales formées dans le silence, et 

déguisées sous un nom qui, loin 'd'assurer 

un droit , prescrivaient un devoir redouté ; 

des circulaires imposant le mensonge au vote 

électoral et menaçant de destitution l'homme 

en place. La chambre des pairs envahie par 

la congrégation , cette institution , une des 

colonnes principales de l'Etat , faussée dans 

son essence et sacrifiée au salut de ceux qui 

ont trahi leurs devoirs. Il est suffisamment 

prouvé que les ex-ministres ont immolé à leur 
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désir de rester en place la popularité du trône, 
DOS institutions politiques et nos libertés fon- 
damentales. r> Le parti vilièliste, qui aperçut le 
vide et le vague de la proposition de M. Labbey 
de Ponopières , eut l'air d'y applaudir, o J'appuie 
cette proposition, s'écriait M. de Montbel; il 
faut que la vérité soit enfin connue! Je l'ap- 
puie dans l'intérêt des ministres accusés ; c'est 
un acte de justice qu'on leur doit%» I^a pro- 
position était un grand embarras pour le nou- 
veau ministère. Devait-il soutenir ou repousser 
l'accusation ? Il n'avait point à se louer du parti 
de M. de Yillèle, qui embarrassait sa marche 
parlementaire autant qu'il était en lui ; mais le 
cabinet avait promis au roi qu'il n'y aurait pas 
d'accusation, et, dans tous les cas, cette ac- 
cusation blessait le centre droit, que le minis- 
tère avait Intérêt à ménager. M. de Martignac, 
avec son esprit flexible, s'attacha donc à une 
question préjudicielle, a Sans toucher au fond 
de la difficulté , disait-il , je dois en. attaquer la 
forme ; dire que les anciens ministres ont isolé le 
roi de son peuple, et privé le peuple de la con- 
fiance de son roi , ce sont deux assertions affir- 
matives , deux faits indiqués comme accomplis , 
et contre lesquels je dois protester de toutes 
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mes forces. — Je n'ai entendu exprimer qu^une 
tentative , répondait M. Labbey de Pompières , 
et non un fait consommé ; je présente une 
nouvelle rédaction qui l'indiqqe suiBsammeDt. 
— La proposition doit être retirée, répliquait 
M. de Martiguac, sauf à la reproduire plus 
tard dans d'autres termes, ^r^ Elle doit être 
renvoyée dans les bureaux, s'écriait M. de La 
Bourdonnaye. — Point du tout^ ajoutait M. de 
Montbel , les termes sont trop inconvenans ; 
je ne crois pas que nous puissions délibérer 
sur une pareille proposition.— Il était bien 
plus simple^ répliquait M. Labbey de Pom- 
pières , de faire ces observations lorsqu'on a lu 
la proposition dans les bureaux ! >» Sa voix fut 
ici couverte par une foule d'interpellations 
parties du coté droit de la chambre. Au mi- 
lieu de cette confusion , la chambre adopta 
le renvoi immédiat dans les bureaux. Après 
un quart d'heure d'attente y M. Labl>ey de 
Pompières reproduisit sa proposition en ces 
termes : « Je demande que la chambre accuse 
les membres du dernier ministère des crimes 
de concussion et de trahison. — Ainsi rédigée, 
reprenait encore M. de Montbel , je l'appuie 
par les mêmes motifs que j'ai déjà fait valoir. » 
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Le parti villèliste savait bien qu'il n'y avait pas 
de griefe ^ûffisans et précis pour une accusa* 
tiou, et que sa vieille idole sortirait ainsi vic- 
torieuse et plus forte de l'épreuve. Néanmoins 
la chambre nomma une commission spéciale 
chargée d'examiner cette proposition ; elle se 
cooipcisait de MM. Mauguin , Benjamin Cons- 
tant, Girod de l'Ain, de Montbel, Agier, De- 
lalot, Dutertre, Raudot et de Lamezan. Elle était 
ainsi en majorité pour l'accusation. Le rapport 
fut fait par M. Girod de T Ain , qui proposait 
au nom de la commission de déclarer qu'il j 
avait lieu à instruire sur l'accusation de trahison 
proposée contre les membres du dernier mi- 
nistère. » La discussion fut remise «après l'a- 
doption du budget. Comme le ministère l'a- 
vait bien prévu, une fois la loi de finances 
votée, lea députés ne furent plus en nombre , 
et la clôture de la session mit fin à cette réso- 
lution de la chambre. Tout le parti villèliste 
déserta dès lors d'une manière haute et sans 
déguisement l'administration Martignac. 

£q définitive, le ministère était resté maître 
du terrain ; il était parvenu à faire repousser des 
propositions qui devaient trouver sympathie 
dans les chambres; il n'y avait plus mainte- 
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liant à escamitier que les questions financières 
et le budget. Quatre projets de loi relatifs au 
règlement définitif des comptes de r8â6 et aux 
crédits supplémentaires de 18127 avaient été 
portés à la chambre des députés par le minis- 
tre des finances ; un ^rplus de produit de 6 
millions i64,445 francs restait sur 1826; M. Roy 
proposait de le reporter au budget de 1827 
pour en augmenter les ressources. Il faisait ob- 
server que ce budget de 1827 devrait acquitter 
à la décharge des budgets antérieurs une dette 
de 7 millions , qui représentait des arrérages 
échus avant le i**' janvier 1827, sur les inscrip. 
tions de l'indemnité des émigrés. Tels étaient 
les résultats par grande masse de ces comptes. 
La commission spéciale qui avait été nommée 
pour leur examen proposait Fadoptiott par 
l'organe de M. Augustin Périer, remarquant 
toutefois l'exagération de quelques dépen- 
ses. Une vive opposition se manifesta au sein 
de la chambre: MM. 4e Laborde, Charles 
Dupin ^ La'bbey de Pompières , s'élevèrent 
contre les prodigalités que plusieurs chapi- 
tres leur paraissaient offrir. Les comptes du 
ministère de la guerre fuirent attaqués par le 
général Gérard , et les capitulations suisses 
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surtout provoquèrent les réclamations arden- 
tes du général. «Un colonel suisse, disait-il, 
a un traitement de 1 5,ooo fr. , et un colonel 
français de 6,000 ; cette disproportion se re- 
produit dans tous les grades. Chez une nation 
aussi guerrière que la nôtre, l'orgueil national 
n'est-il pas offensé de voir nos trésors em- 
ployés à solder des étrangers qui, d'après les 
capitulations, peuvent être rappelés à chaque 
instant parleur canton, quelle que soit la situa- 
tion de la Fraînce vis-à-vis des peuples de l'Eu- 
rope? — Ces charges, répondait avec* loyauté 
le ministre de la guerre , ont été stipulées , U~ 
brement consenties et votées par les chambres 
pendant douze sessions. En France ou n'exa- 
mine pas si les engagemens contractés sont 
onéreux; on les remplit. Cette capitulation fat 
faite, vous ne l'ignorez pas, dans ces temps 
malheureux où le pays était accablé d'un 
énorme fardeau; il a satisfait aux stipulations 
les plus rigoureuses. La loyauté française saura 
remplir celle dont il s'agit comme elle a rem- 
pli toutes les autres. » Je dois dire que des négo- 
ciations étaient alors engagées avec la Suisse 
pour modifier ces capitulations onéreuses; jus- 
que-là le gouvernement français croyait dans 
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86» devoirs de tenir à des stipulations libre* 
nient consenties. 

Venait ensuite le budget de 1 829 ; il avait 
une forme nouvelle, et M. Roy lui avait fait 
subir d'utiles améliorations. La partie des 
dépenses et celle des recettes formaient des 
projets séparés : l'évaluation de$ dépenses était 
portée distinctemc^nt par branches spéciales de 
services; chaque branche figurait sous le titre 
de sections particulières. Le ministre des fi- 
nances établissait l'augmentation progressive du 
déficit des caisses jusqu'en i8a8; il les évaluait, 
après le complet acquittement des chargies de 
1826, à 200 millions 369,474 francs. C'était 
dans cet état qu'on arrivait au budget de 1 829 ; 
les recettes pour 1 829 présentaient un déficit 
de 16 millions 846^206 francs sur les dépenses. 
Ce résultat avertissait que les revenus annuels 
de l'année étaient devenus inférieurs à ses dé- 
penses ordinaires, a Le déficit de 200 millions , 
disait en terminant M. Boy, que nous avons 
supposé devoir exister après l'acquittemeiit des . 
charges de 1828^ pourra être atténué par des 
recettes plus élevées que celles qui ont été 
prévues; près de la moitié dé cette somme de* 
vra d'ailleurs se compenser un jour avec la ren- 
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trée des avances faites à rË${)agne^ lesquelles 
s'éièveiit déjià k -89 tntUîoBS 60O4OOO francs. ' 
Nous h avons pas pensé que n6u^ dussions 
vous proposer de couvrir te déficit par une 
créatioà de rentes^ à ime. époque où ies 3o 
millions accok-dés aaïc éknigrés il'oiit encore été 
mis dans la circulation t^ùe pour ib millions 
Soo^ooo francs, et alors que ié principe de Tin- 
stitûtion de la caisse d'amortissement éprouve 
encore quelque altération. Nous hoùs borne-^ 
ronsdonc i vous demander rautortsatioii d'é- 
mettre des bons rdyauit ajpplicables aux besoins 
du trésor petidant l'année .1 8^48, saiis qb'ils 
puissent exister dans la circulation dans une 
proportion plus forte que dé i5o milliobs. » Ici 
M. Roy, se laissant un peu entraîner par le 
désir d'attaquer son prédécesseur dans râdmi-- 
nistratidh des finances^ rebiua tous les vieux 
comptes de caikse pour constituer péniblement 
uh déficit en masse ; c'était ne poiht se souve^ 
nir que ce vide avait toujours existé ^ et que 
M. Roy lui-même, ministre en 1820^ ne s'eh 
était pas alarmé. La commission des dépenses « 
dont M* Gauthier soumit le rapport à la eham-^ 
bre, se bornait à indiquer, en entrant dans la 
voie des économies, Celles qui pai'aissaient , 



i48 



LOIS DE FlffiLIVCES. 



compatibles avec les exigences des besoiïis pu- 
blics et la marche régalière de Padministra- 
tion. Sur le budget de 1829, on pouvait opé- 
rer environ 7 millions de réduction, mais ils 
se trouveraient en partie atténués par des aug- 
mentations indispensables sur différens ser- 
vices, évaluées à 5 raillions 5oo,ooo francs; la 
diminution effective ne serait donc que d'un 
million 5oo,ooa francs. <x Votre commission , 
ajoutait M. Gauthier , avait embrassé avec ar-t 
deur l'espérance d'opérer des économie^ consi- 
dérables dont le résultat pût être au moins de 
rétablir l'équilibre entre les recettes et les dé- 
penses courantes. Cependant ce sentiment n'a 
pas pu lui dissimuler, d'une part, que le cercle 
dans lequel peuvent s'opérer ces économies 
est bien moins étendu qu'il ne le paraît au pre- 
mier aspect; et de l'autre, que des réductions 
exagérées auraient pour résultat inévitable 
d'entraver la marche du service public, de 
blesser la justice, de compromettre la sûreté 
du pays en atténuant son revenu; effet direc- 
tement opposé à celui dans lequel ces écono- 
mies auraient été conçues. La commission ce- 
pendant doit émettre un vœu réelle pense qu'un 
des devoirs des ministres du roi serait de ré- 
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cher un cadre fixé d'employés de toutes les ad- 
ministrations j d'où seraient éloignées toutes les 
places inutiles; des appointemens seraient at- 
tachés à chaque fonction et demeureraient in- 
variables. Par ces moyens, les ministres échap- 
peraient à la perturbation annuelle que Fépo- 
que de la session apporte dans les bureaux; ils 
épargneraient à la chambre et à ses commis- 
sions une révision Êistidieuse, et surtput le sen- 
timent pénible qu'elles éprouvent en se voyant 
chaque année dans la nécessité d'inquiéter sur 
leur sort une foule d'hommes estimables et 
pour la plupart utiles. — ^Mes calculs sont bien 
différens de ceux de la commission, disait 
M. Labbey de Pompières; j'ai examiné tous les 
divers ministères, etje crôiaque de grandes ré^ 
ductions peuvent être opérées très-facilement. 
Je ne vote pas le budget s'il n'est diminué d'un 
dixième. — On peut supprimer un million d'em- 
ployés, ajoutait M. Charles Dupin; ils retour- 
neront à des travaux productifs au pays, et le 
trésor se trotivera déchargé d'une foule detcâi- 
temens et de frais accessoires qui l'obèrent. — 
Une économie de 55 millions peut être faite 
sur le tout , reprenait M. de Laborde. Il appar- 
tient au ministère d'opérer cette réforme, s'il 
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CCMaçoit l6 véritable intérêt de la Frapce. Le 
Français a aujourd'hui cette passion de bien* 
être , c'^t-à-dire cettQ jouissimce que produit 
riodustrie. La tache des nouveaux ministres 
est facile. Encourager le travail au lieu d'ea 
distraire, gouverner le peuplé dans ses habi- 
tudes y au lieu de le régenter , ne pas chercher 
à nous repdre nieiUeurs paur nou^ rendre plus 
heureui^, mais nous rendre plus heureux pour 
nous rendre meilleurs. » 

J'ai besoin de dire que ces gi^andes attaquas 
contre l'administration , qui sont curieuses par 
la position 4ea mênaes hommes aujourd'hui^ 
cachaient > surtout dans la chambre» le désir 
de \oir réformer le personnel.de l'administra- 
tion, tout entier composé des partions de M. de 
Yillèle, C'était une lèpre qui dévorait les bonnes 
intentions du ministère , et l'empêchait d'exé- 
cuter ses desseinsk Le conseil d'£tat était t^^ 
que si le ministère avait voulu lui présenter un 
projet de loi à discuter , il n'aurait pas trouvé 
la majorité^ La chambre seutait bien sa posi- 
tion; aussi s'attaqua* t-eUe au ccmseil d'État 
tout entier. 

, «Le conseil d'État, disait M. Gaétan de La 
Rochefoucauld, n'a point de juridiction âixe; 
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son institutkm est illégale, aussi bien que Tirré-» 
gnlarité de ses procédures ; ses jugemens maa« 
quent d'équité. Nos rœs qui y selon les préambu- 
les , rendent leurs ordomiances en conseil d'État , 
en ont £siit constamment si peu de cas , que 
depuis quatorze ans qu'il est séant et jugeant 
dans leur palais, ils n'y ont pas asdsté une seule 
fois. — Les différentes accusations qui vien- 
nent d'être Usâtes, répondait M. Cuviw, cooiinis^ 
saire du roi , sont de nature à provoquer les 
plus terribles châtimens. Le conseil d'Ëtat a-t*îl 
jamais interverti le cours de la justice ? a-t-il 
jamais prononcé i&cienunent contre les lois? 
— Comme tous les tribonaux, ajoutait M. de 
Martignac, le conseil d'État est sujet à l'erreur, 
mais jamais il ne commet des erreurs volon- 
taires; s'il se trompe , c'est une conscience qui 
s'abuse , ce n'est jamais une conscience qui se 
tait. — Ce ne sont point les actes du conseil 
d'État en eux-mêmes, répondait M. de Cor- 
m^iin , mais ce sont les vices généraux de son 
institution, le isague indéfini de ses attribu- 
tions , le défaut de puUicité de ses audiences 
qui font chercher et saisir le coté vulnérable.» 
Toute cette discussion pouvait ainsi se traduire : 
Si , d'id à l'an prochain , vous ne réformez paa 
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ce personnel, si vous le laissez tel qu'il est^ 
nous refuserons d'allouer les fonds ; et cet aver*^ 
tissement ne pouvait pas être dédaigné , puis-^ 
que c'était la majorité qui le donnait. 

C'est à l'occasion du budget des recettes que 
se déclara la réconciliation officielle du parti 
Villéle et de M. de La Bourdonnaye. On se rap- 
pelle que M. Roy avait accusé un déficit de 
aoo millions. C'était une attaque directe contre 
la précédente administration. M. de La Bour- 
donnaye , rapporteur du budget des recettes , 
faisait observer que c'était à tort qu'on repré- 
sentait le déficit signalé comme s'élevant à 
aoo millions. Ce prétendu déficit n'était qu'une 
dette flottante, un découvert de caisse depuis 
long-temps connu et facile à expliquer. Le dé- 
ficit réel résultant du dépouillement des comp- 
tes provisoires de 1827 , ne s'élevait, selon lui , 
"qu'à 21 millions Soo^ooo francs. Dans les dé- 
tails, la commission, préoccupée delà crainte 
qu'en évaluant trop faiblement les recettes, 
un ministère pût trouver dans- les produits 
réels une ressource dont il serait teûié d'a- 
buser, proposait le forcement de la plupart 
des évaluations ministérielles. M. de La Bour- 
donnaye n'apercevait en résultat aucun motijÇ 
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sérieux d'alarme* sur l'état des finances. « Ce 
n^estpas, disait-il, au moment où toutes les 
branches de la fortuné publique se ravivent et 
nous offrent la perspective d'un accroissement 
de 4o millions sur les impôts indirects , qu'on 
peut concevoir aucune inquiétude pour notre 
avenir financier. » La lutte s'engagea donc entne 
la contre-opposition , l'extrême droite et le parti 
Villèle réunis contre les différentes fractions 
des chambres qui soutenaient le système de 
M. Roy; ce système triompha à une majorité 
de a 56 voix contre 102. 

La session était close; elle avait produit de 
notables résultats; elle avait été féconde , cette 
première année d'une administration accueil- 
lie avec méfiance ; le pays était en pleine pos- 
session de lois importantes et d'améliorations 
remarquables : une législation de loyauté en 
matière d'élections , la permanence des listes 
électorales, l'abolition de la censure, du mo- 
nopole et de la tendance en matière de presse 
périodique, l'interprétation des lois rendue 
aux trois branches de'la puissance législative , 
la spécialité admise dans les grandes divisions 
(lu budget. Ces concessions doivent faire époque 
dans nos annales parlementaires. 
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Quelques projets d'un intérêt privé avaient 
été également présentés aux deux chambres ; un 
entre autres, ayant pour objet de fixer définiti- 
vement par une loi la dotation de la chambre 
des pairs; ce vœu avait été souvent exprimé; 
il fallait rendre l'indépendance et la dignité de 
la pairie. M. Lepelletier-d' Aulnay fit , au nom 
d'une commission spéciale , le rapport de ce 
projet, et concluait à son adoption, sauf quel- 
ques amendemens dont il avait paru susceptible» 
Mais , comme cela arrive toujours , une fcMs le 
budget voté , la chambre ne fut plus en nombre; 
il était donc inutile d'entamer le discussion;, 
elle fut renvoyée à la session suivante. 

La fraction dé l'eâitréme droite, le parti prê- 
tre et une nuance du centre droit le sentaient 
'bien. Un ministère marchant dans des Toies 
aussi larges, aussi nationales, lui enlevait le 
pouvoir à tout jamais ; aussi les intrigues s'ac- 
croissaient-elles; tout ce qui entourait le roi 
accusait le ministère d'annuler une à une les 
prérogatives royales. Il n'y avait qu'un moyen 
de sauver le trône , c'était la fusion de tous 
les royalistes sous un ministère fort et puissant. 
£n face des notables résultats obtenus , la 
Gazette résumait ainsi les actes de la session. 



LOIS DB FIKikNGSS. 



l55 



et la Gazette était le journal de prédilection au 
château. « Les ministres du roi remplacés par 
les ministres del'opinion, c'est-à-dire dé l'opinion 
€{iie le journalisme avait pervertie . le discours 
de la couronne, ouvrage du ministère, provo* 
quant t'es lois avec lesquelles l'autorité royale 
devait être anéantie ; l'adresse de la chambre 
qualifiant Ae déplorable un système que deux 
rois avaient maintenu pendant six an^; l'ad- 
ministration du roi accusée de fraude et d^ar- 
bi traire, et abandonnée par ceux dont le de- 
voir était de la défendre ; des abus de majorité 
excluant des députés royalistes ; le choix du 
président de la chambre enlevé au roi par la 
combinaison du choix des candidats à la pré- 
sidence ; le ministère proposant de convertir 
en loi la domination du comité-directeur de la 
révolution , et l'ahéantisseméût de l'influence de 
l'administration du roi sur les élections ; le prin- 
cipe monarchique de l'autorisation royale ef- 
facé de la loi de la presse ; la royauté dépouillée 
du seul moyen qu'elle ait de se défendre contre 
le journalisme dans les momens de troubles; 
enfijn la licence de la presse consacrée par ta 
législation ; l'interprétation des }ois enlevée à 
la royauté pour être attribuée aux chambres ; 



il 
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la dotation royale de la pairie convertie en 
une rémunération nationale soumise à la sanc-i 
tion législative ; des ordonnance d'intolérance 
et de persécution contre la religion de FËta^ 
arrachées au roi par l'accusation des ministres 
de son choix ; 80 millions d'extraordinaire im-t 
posés aux contribuables pour commencer par 
une expédition militaire, dans l'intérêt de la 
révolution , l'œuvre complémentaire de la spo- 
liation du monarque, en pervertissant l'esprit 
de l'armée. Pour peu que le ministère persiste 
dans la même voie , il reste peu de chose à 
faire dans la prochaine session pour consommer 
le rétablissement de la république et l'érection, 
des autels à la déesse de la Raison : si mieux 
n'aime la faction substituer tout de suite à la 
légitimité l'usurpation , et la religion réformée 
à la religion de l'Ëtat. » C'était folie que cet 
article; folie encore pins grande d'y faire at- 
tention et de le poursuivre ; le ministère fit 
cette faute , et la Gazette fut acquittée. Alors 
on put ainsi raisonner auprès de Charles x , 
esprit à préjugés : «Vous voyez. Sire, les tri- 
bunaux eux-mêmes se ravisent. Ils s'effraient 
des concessions ; il est. temps de s'arrêter ! » 
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On était arrivé à ta fin de la session avec de 
grands résultats ;mais le ministère était-il mieux 
affermi, plus fort auprès du roi surtout, avec 
lequel il avait fallu lutter pendant toute une 
session? Le conseil savait qu'on le travaillait en 
cour ; il n'ignorait pas les fréquentes audiences 
qu'avaient secrètement obtenues les divers chefs 
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de la droite, les Mémoires que MM. Ravez, 
Chantelauze avaîent fait parvenir, les offres de 
majorité que M. Ravez avait répétées , les rap- 
prochemens de rextrêmè droite avec les an- 
ciens chefs de file du parti Vilièle , les propo- 
sitions adressées au rpi pour lui assurer une 
majorité de chambre. Le salon de M. de Damas, 
alix Tuileries, était devenu un foyer d'intri- 
gues et d'agitations royalistes contre l'adminis- 
tration de M. de Martignac. On déclarait qu'il 
fallait en finir, et qu'on ne devait pas laisser 
abîmer la couronne. 

Dans ces circonstances décisives , les minis- 
tres résolurent de présenter un Mémoire au 
roi sur là situation des affaires. Ce Méipoire 
avait pour but d'exposer tout à la fois ce qu'on 
avait fait durant la dernière session, et ce qui 
restait à faire particulièrement pour le person- 
nel de l'administration. J'ai eu sous les yeux 
ce Mémoire , primitivement rédigé par M. Por- 
talis, et revu pour sa dernière rédaction par 
M. de Martignac. • 

Les ministres exposaient Tétat du pays lors- 
qu'ils avaient été appelés par. le roi à sa direc- 
tion : Une chfimbre sans majorité fixe, les opi- 
*aitons à tort ou à raison irritées, la question des 
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jésuites fls^rante, TadiDinistration déconsidé- 
rée ^ l'ordre légal partout appelé. Sans appui 
précis dans la chambre ^ ils avaient demandé à 
tous confiance ; quelle avait été la conduite de 
la droite? elle s'était immédiatement séparée du 
ministère, elle ne* l'avait secondé dans aucune 
mesure ; trouvait-on un appui dans les amis 
de M. de Villèle ? aucunement ; ils s'étaient 
aussi unis à l'opposition. Eu cette situation dif-^ 
ficile , il avait fallu chercher la majorité par les 
actes, et le roi avait dû voir que cette majorité 
n'était arrivée forte et compacte qu'après les 
ordonnances de juin contre les jésiûtes, ce qui 
montrait la tendance des opinions vers les deux 
centres droit et gauche. C'était dans ces deux 
centres que la majorité s'était montrée ^ et qu'il 
fallait l'y chercher encore ; le ministère était 
centre droit par nature, mais il pouvait appeler 
à lui le centre gauche, et cela par deux espèces 
d'actes : i"" par un changement dans le person* 
nel ; 2"" par le retour à un système franchement 
constitutionnel. Le changement dans le per« 
sonnel était urgent; le ministère trouvait par* 
tout des obstacles pour son système ; il n'inspi* 
rait aucune confiance à ses agens ; on n'avait 
point foi en sa durée; ensuite les fonction^ 
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naires, particulièrement les sous-préfets , hV 
vaient aucun crédit sur les administrés, parce 
qu'ils ne partageaient pas leurs sentimens po* 
litiques, d'où ces. élections toutes hostiles au 
pouvoir. Enfin une concession de personnes 
éviterait de plus grandes concessions de choses. 
Quant aux lois pour la session suivante, le 
ministère proposait deux grandes mesures 
capables de donner une force à l'administra- 
tion, parce qu'elles la renouvelleraient; c'était 
un projet d'organisation municipale et départe^ 
mentale. Le ministère les séparait l'une de l'au^ 
tre , croyant que pour la prochaine session la 
loi municipale suffirait, et que n^offrant au-* 
cunes difficultés, elle ne susciterait aucun em- 
barras ministériel. Ce Mémoire finissait par ces 
phrases presque prophétiques : « Sire , les mi- 
nistres de V. M. sont pénétrés de l'idée que ce 
qu'ils vous proposent est le seul moyen ,de re- 
trouver de kvforce et die la dignité au pouvoir. 
Que ceux-là qui conseilleraient au roi une 
dissolution de la chambre seraient hien insen- 
sés! car les collèges . électoraux renverraient 
uâe majorité plus puissante et plus compacte, 
dont le premier acte serait de proclamer la 
souveraineté parlementaire. Alors il ne reste- 
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rait plus à votre Majesté que cette double alter- 
native, ou de baisser son front auguste devant 
la chambre, ou de recourir au pouvoir consti- 
tuant à jamais aliéné par la charte , et qu'on 
n'invoquerait follement une fois que pour plon- 
ger la France dans de nouvelles révolutions, 
au milieu desquelles disparaîtrait la couronne 
de saint Louis. » 

Ce mémoire avait spécialement pour objet, 
comme je Fai dit , de déterminer le roi à un 
ehangemént de personnel; M. de Martignac s en 
était ouvert plusieurs fois à Charles x; le prince 
répondait : «Si un fonctionnaire vous manque, 
je le destituerai ; mais poiilt de destitutions en 
masse, je n'en veux pas.» Le ministre avait 
arrêté un grand travail sur les préfectures et 
les sous -préfectures particulièrement. Trente 
préfets étaient changés , et 1 5o sous*pré£ets ; 
mais il n'osait en parler au roi avant d'avoir 
préparé son esprit ; un incident grave retarda 
ce projet. 

Le cointe de La Ferronnays, épuisé de fati- 
gues et d'enhui , peu habitué à ces grandes 
luttes de passions et de partis , se vit obligé, à 
la fin de la session , de demander un congé. 
On ne peut sHmaginer à quel genre de pérsé- 

X. Il 
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eution le noble pair était en butte. Partout , 
dans $a fomille , à la oour, on lui reprochait de 
s'allier k un système^ révolutionnaire ; on le 
considérait comme un renégat ; on ne lui par- 
donnait point y à lui gentilhomme et royaliste 
d'émigration , des concessions libérales. Le 
congé n'était qu'un provisoire , si le noble pair 
avait pu réprendre ensuite les affaires. La ses- 
sion étant finie ^ le conseil pouvait se passer 
de lui pendant cet intervalle; mais si cet état 
de maladie se prolongeait, quel serait le résul- 
tat de cet inêerim ? Gomme rien n'était déses- 
péré encore pour M. de La Ferronays , on se 
contenta de confier Vinterùn à M. de Rayne- 
val. Alors commencèrent quelques démarches 
pour obtettir plus de force et de stabilité dans 
le conseil. M. dé La Ferronnays aurait salué le 
jour qui l'aurait débarrassé des afiaires étran-* 
gères; poste actif, pénible et soumis à de vastes 
difficultés ; on voulait lui assurer la maison du 
roi, direction moins politique et plus paisible. 
On recommença à parler au roi de M. Pasquier; 
une partie du conseil le portait ; tels étaient 
MM. Portalis, de Martignac et La Ferronnays 
lui-même; l'autre partie, sous la direction de 
M. Hyde de Neuville, portait M. de Cbateau* 
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briand. Le roi dit quelques paroles obligeantes 
pour M. Pasquier , mais lé refusa, pâï» des motifs 
tirés des préventions qui existaient en Europe 
contre son dernier ministère. Il prit encore 
pour prétexte qu'il ne voulait pas de ministre 
de sa maison : « Je suis content de Labouillerie > 
dit- il; je sais ce qu'il m'en a coûté d'avoir 
Doudeauviile, et Sosthène surtout : il me suffit 
d*un intendant. ^ 

Le dauphin se prononça également contre un 
ministre de la maison ^ et particulièrement con*- 
tre M. de La Perronnays, qu^il ne pouvait sou^ 
frir. La pensée secrète du roi était toujours de 
conserver les affaires étrcmgères pour M. de 
Polignac ^ que l'intrigue du château commençait 
à porter au ministère. Dans ces circonstanoes 
délicates, le conseil sentit la néœssité d'arraôher 
un peu le roi à ce cercle d'intrigues et de courti- 
sans qui le séparait des idées et des intérêts de 
son cabinet. On avait déjà plusieurs fois remar*- 
que lé bon effet des voyages. Dans ces coUrsés 
royales, le monarque était plus immédiatement 
en rappom: avec l6 peuple. Le ministre de Tini- 
térleur avait une plus grande action sur lui; 
il devait être toujours à ses côtés ^ lui inc«il>> 
qner pour ainsi dire ses idées^ On comptatlt 
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particulièrement sur ce charme de paroles de 
M. de MartignaCy sur celte puissance de con- 
versation et d'esprit qui enlaçait quiconque 
récoutait. On résolut donc un voyage en Al- 
sace y dans ces provinces libérales où partout 
devait respirer l'amour de l'ordre et de la liberté. 
Charles x, accompagné de M. le dauphin et 
du ministre de l'intérieur, fut reçu dans ces 
riches départemens avec tous les transports 
du plus grand enthousiasme ; partout des po- 
pulations entières sur une route parsemée de 
fleurs, et ornée d'élégans arcs de triomphe : 
de jeunes filles, dans leur gracieux costume 
de fêtes , venaient présenter au monarque des 
bouquets de lis, et Charles x les accueillait 
avec cette grâce et cette amabilité qu'il possé- 
dait à un si haut degré. En arrivant à Stras- 
bourg, il fut complimenté par le roi de Wur- 
temberg, par le grand - duc régnant et les 
margraves de Bade ; le prince de Lowestein 
s'y trouvait au nom du roi de Bavière. Il fal- 
lait voir cette population , qu'on représentait 
hostile à la monarchie, avec quels transports 
jdle reçut son roi ! Mulhausen avait étalé les ri- 
thes produits de ses fabriques , et plus d'une 
fois le vieux monarque s'attendrit à la vue de 
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ce concours de peuple qui saluait son arrivée 
par de si vives acclamations. Charles x visita les 
fabriques , les forts , les établissemens militaires* 
Là vinrent au-devant de la royauté MM. Ben- 
jamin Constant, Casimir Périer et plusieurs 
chefs de Topinion libérale; le roi laissa tout le 
monde enchanté de lui. Charles x aimait à ra- 
conter la manière franche et enthousiaste avec 
laquelle il avait été reçu dans les usines de 
de M. Casimir Périer; il voulut lui-même le 
décorer de la Légion -d'Honneur, et chose que 
je dois rappeler, M. Périer en eut une joie 
d'enfant, une reconnaissance qui ne fut ja- 
mais oubliée. Puis, le roi revint à Saint-Cloud 
par Nancy et par Toul, rapportant de ce voyage 
la plus grande satisfaction et les souvenirs les 
plus touchans. Charles x était enchanté de cet 
itinéraire ; ses idées s'étaient un peu modifiées ; 
il entrait plus particulièrement dans la combi- 
naison d'un système libéral. On tenta donc à son 
retour la mesure qui avait été suspendue par 
le voyage d'Alsace ; je veux parler du remanie- 
ment administratif: M. Portalis porta la parole 
dans un travail particulier du soir : il exposa au 
roi la nécessité de ce changement du personnel : 
«Je sais qu'il faut faire violence k Votre Majesté;, 
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mais enfin telles sont les conditions du sys* 
tème représentatif; les choses ne peuvent aller 
telles qu'elles sont— Vous voulez donc que j^ 
renvoie tous nies amis ? dit le roi. -^ Il ne sV 
git pas de renvoyer tous vos anus , mais ceux 
de vos amis qui sont en opposition à votre sys» 
tème : autrement, la chambre nous renversera. 
<*^ £h bien l M. Portalis , ne faisons rien en 
masse ; je veux voir chaque nom : d'abord vous 
me direz nominativement oeUx que vous vour 
les destituer, noua les examinerons ; puis enfin 
quels sont ceux que vous choisisse pour les 
remplacer. » La même réponse fut faite à H. de 
Martignac lorsqu'il s'ouvrit au roi pour le tra* 
vail des préfectures. c(Ne désorganisons pas le 
personnel, dit le roi; autrement, ma couronne 
tombe à terre. » Alors la discussion s'engagea 
sur chaque nom ; le roi dit' aux deux ministres : 
«Ne portez votre travail au conseil que Iwsque 
nous serons d'accord sur les chcHx; car ce que 
je puis avoir à vous dire, je ne suis pas bien 
aise de le publier devant tout le monde; ceci 
doit rester entre vous et moi. » Le travail fut 
donc commencé sur ces bases ; le roi montra de 
la répugnance surtout pour tous les noms d|]< 
paiii qu'on appelait de la défection ;. il les eau- 
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aiderait comme des relaps. On ne peut dire 
qoelies peines se donna le garde «des «-sceaux 
pour faire passer MM« .Agier , de Cambon , de 
SalTandy et Bertin de Veaux ; il fallut débattre 
chaque nom propre. Par exemple ^ le ministère 
ne put jamais obtenir la destitution de M. Si- 
Aëjs de Mayrinhae^ qui pourtant dirigieait les 
votes de M. de Villèle en hostilité avec le ca- 
binet; on supprima la place, et on la rem-* 
plaça par. pne commission. Que de démarches 
ne fallut «ii pas faire également pour porter 
MM« Franchet et Delaveau du service ordi* 
naire an service extraordinaire I Ënsuire , pour 
faire adopter MM. Lepelletier d'Aulnay, de 
Laborde , il fallut disputer le terrain pas à pas : 
tant de demandes étaient faites ! oti se môn^ 
trait si exigeant! il n'était pas de député, 
quelque petit qu*il fût, qui* ne voulût être 
conseiller d'Etat : les fonds étaient si exigus! 
de là cette organisation nouvelle et si coq;i* 
pliquée. M. Portails divisa le consul d'Etat en 
service ordinaire et en service extraordinaii^ ou 
honoraire. Le service ordinaire Se composerait 
des conseillers d'£tat et maîtres des requêtes 
employés aux travaux intérieurs et habituels 
de& comités ; d'un certain nombre de çon- 
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seitlens d'Etat appelés à partidper seulement 
aux délibérations du conseil , ils ne pourraient 
être plus de dix; au besoin douze conseillers 
d'État en service extraordinaire feraieiit par- 
tie des comités. Le nombre des conseillers 
d'État, en service ordinaire était fixé à vingt- 
quatre, celui des maîtres des requêtes à trente. 
Le nombre des auditeurs de première classe 
restait fixé à douze, et celui de deuxième 
classe à dix-huit Lorsqu'un conseiller d'Etat 
en service ordinaire serait investi d'autres 
fonctions qui lui rapporteraient un traite- 
ment . de !^o>ooo francs et au-dessus , il ne 
lui serait rien alloué comme conseiller d'État ; 
il en serait de. même pour un maître des re- 
quêtes qui jouirait d'un traitement de jo,ooo 
francs et au-dessus. Si le traitement dont ils 
jouiraient en vertu de fonctions publiques ne 
s'élevait pas à âo,ooo ou à io,ooq francs, le 
trésor royal compléterait ces sommes , qui ne 
pourraient, dans aucun cas, être plus fortes. 
Un conseiller d'État en s^ervice ordinaire rece- 
vrait un traitement deio^ooo fr.; il serait porté 
a 1 5,000 fn pour les conseillers d'État employés 
aux travaux habituels et intérieurs, des comités: 
un maître des requêtes en service ordinaire re- 
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cevrait . 5,000 francs. Les auditeurs n'auraient 
aucun traitement. Etaient en service èxtraclr- 
dinaire les conseillers d'État , maîtres des requê- 
tes et auditeurs qui, cessant d'être compris 
dans le service ordinaire , étaient appelés à des 
fonctions publiques; ceux qui exerçant des 
fonctions publiques, recevraient ce titre en 
récompense de leurs services; enfin ceux aux-' 
quels le roi voudrait conserver ce titre, lors 
même qu'ils n'exerceraient plus de fonctions 
publiques. Les directeurs-généraux des admi- 
nistrations, les directeurs et secrétaires-géné- 
raux des ministères qiît seraient conseillers 
d'Etat et qui auraient été autorisés à partici- 
per aux délibérations du conseil, n'auraient 
point voix délibérative dans les affaires conten- 
tieuses qui ressortiraîent de l'administration 
ou du ministère dont ils dépendraient. Tout 
conseiller d'État, maître des requêtes ou au- 
diteur qui aurait été appelé à des fonctions pu- 
bliques cesserait de faire partie du service or- 
dinaire, mais il ne pourrait être mis en inacti- 
vité que par une ordonnance spéciale; il con- 
serverait: toujours le titre d'honoraire. Il 
était formé quatre comités : i^ celui de la jus- 
tice et du contentieux; 2^ celui de la guerre 
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et de la marine; 3^ celui de l'intérieur et du 
commerce; 4*" celui des finances. Le conseil 
d'État ne pouvait délibérer qu'autant que la 
moitié plu9 un de ses membres ayant voix dé- 
libérative seraient présens à la séance. Les ncmis 
des membres présens étaient inscrits au pro« 
cès-verbaL Tout projet de loi ou d'ordonnance 
portant règlement d'administration publique 
devrait être délibéré en assemblée générale; 
alors seulement les ordonnances porteratent 
dans leur préambule ces mots : Notre conseil 
dEtat entendu. 

On pouvait dire que cette organisation était 
toute parlementaire et absolument appropriée 
au personnel qu'on voulait satisfaire. On faisait 
descendre l'institution aux besoins de la^pooto* 
tion politique. On avait peu de fonds et beau- 
coup étaient appelés à les partager* Cette pénu- 
rie ressortait de toutes ces- dispositions jetées 
péle-mêle, de ces fonctions et de cet argent 
qu'on distribuait. Est* il nécessaire de dire que 
cette mesure ne contenta aucun parti ? Il est 
même à remarquer que le roi n'alla si loin que 
par l'espérance qu'il pourrait revenir sur tout 
ce qu'il avait fait. L'opinion libérale trouvait la 
concession imparfaite; les royalistes y voyaient 
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la révolution tout entière ^ et persiflaient avec 
esprit cette petite curée' de places qu'on jetait à 
la oiajorité et à la défection particulièrement^ ; 
et tout cela rendait le ministère timide ^ hésitant 
Je sais que le cabinet voulait créer M. Périer mi* 
oistre d'État, et faire entrer M. Dupin aîné au 
conseil d'Etat, donner une ambassade à M. Se* 
bastiapi ; tout cela trouva de la résistance et 
ne put s'accomplir. Les élections successives 
qui arrivaient , confirmaient la cour et les roya<^ 
listes dans la conviction que la révolution me* 
naçante s'avançait à grands pas; les élections 
de décembre faisaient entrer dans la chambre 
six ncmis nouveaux, dont deux fort insigni* 
fîans appartenaient au centre gauche, c'étaient 
MM* Bosc et dç Cassaignole; un troisième était 
le général Lamarque, orateur à sentimens gêné* 
reux, à déclamations de tribune, qui visait, 
comme le général Sébastiani , au rôle de Foy, 
grande image qu'on cherchait à rendre au pays. 
Le général Xiamarque, excellen t militaire, n'avait 
pointune tête politique; àla tribune il arrangeait 
sa phrasé , copie classique des oratione^ de i'anti- 



* Le roi dit à ce sujet à un ancien ministre : a Eh bien ! mes- 
sieurs de la défection doivent être contens ; voyez-les ! Cambon 
«eidement , une preraièM pnéndenee et le conseil d'État ? » 
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qiiité grecque et romaine ; il visait à cette éra- 
dition de collège; il airaait à citer les grands 
capitaines , à comparer les époques , à étaler les 
souvenirs de ses études ; son style était châtié , 
-trop châtié peut-être pour qu'on n'aperçût pas 
les longues veilles et le travail même dans ses 
iniprovisations ; au reste moins hostile au pou- 
voir qu'on le croyait généralement. Quelque 
flatterie à son juste orgueil de capitaine et d'o- 
rateur, un peu de conflancé de la restauration 
envers lui l'auraient peut-être rattaché à la 
dynastie. 

Ces élections désespérantes pour le côté 
droit de la chambre, entièrement exclu' des col- 
lèges électoraux, excitaient les plus vives dé- 
clamations des royalistes. Où voulait aller un 
ministère faible , un pouvoir à concessions et 
qui ne vivait que par elles? Que résultait-il de^ 
cette indifférence du ministère pour la royauté? 
Partout la révolution triomphait; le comité- 
directeur s'emparait du mouvement électoral; 
le canon tirait contre les Tuileries. Ces plain- 
tes retentissaient au château; le roi en parais* 
sait frappé et en prenait prétexte pour s'opposer 
à la marche du ministère. Ce fut dans ces jours 
d'embarras que M. de La Ferronnays se trouva 



DANS LE PEBSONNEI4 ADMINISTRATIF. 173 

mal dans le cabinet, aux Tuileries , et qu'on fut 
obligé de s'occuper sérieusement de sa retraite ; 
il ne s'agit plus seulement alors d'un copgé, 
mais d'un repos absolu demandé par sa famille 
et par son médecin. On renouvela auprès du 
roi toutes les instances. On lui présenta encore 
pour candidats au ministère MM. Pasquier, de 
Chateaubriand et de Mortemart. Le roi re- 
poussa tous ces noms. «U faut espérer, répé- 
tait-il, que La Ferronnays reprendra le porte- 
feuille ; il ne faut pas s'engager. V intérim laisse 
toutes les questions indécises ; revenons à Ray- 
neval : il sait parfaitement les affaires. Si V in- 
térim 9 avec une responsabilité effective, est né- 
cessaire , que M. Portalis ait la signature ; je 
m'abandonne à iui. » 

En tout ceci la pensée intime était M. de Poli- 
gnac ; on préparait son entrée dans le cabinet. 



AM,urr±m i>x k. i>x voiiioirAO. 



VaÉVAHATIVS 1» &A BXSSIOIT. 



DÉCEMBRE 1 828. JANVIER 1 829. 



Il -était d'usage aux affaires étrangères, sous 
le règne de Louis xviii comme sous celui de 
Charles x, que le roi écrivit directement sous le 
couvert du ministre à ceux des ambassadeurs 
qui vivaient dans sa confiance et dans son inti- 
mité. Louis XVIII n'avait cessé d'écrire à M. de 
Blacasà Naples,à M. Decazesà Londres; Char- 
les X conservait une intime correspondance 
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avec M. de Hivière k Constantinople , avec 
M. de Poliguac à Londres. Ces lettres étaient 
envoyées au ministère , et puis de là passaient 
dans les dépêches à l'ambussadeur. C'était une 
vieille intrigue ^et une vieille pensée que 
celle de l'entrée de M. de Polignac au con- 
seil. J'ai dit que le mouvement ministériel 
contre M. de Villèle avait d'abord étémé*- 
dite au profit du favori de Charles x ; depuis 
lors, tout s'était fait dans une certaine coterie 
de cour pour amener ce résultat. M. de Poli* 
gnac était resté plus de' quinze jours à Paris 
après la formation du ministère Martignac, et 
il était parti plein de dépit contre ceux des 
ministres qu'il savait lui être opposés. A cette 
époque Charles x n'était rien moins que dé- 
cidé à prendre le prince de Polignac. Le roi 
était encore sous les impressions qu'avait 
entretenues M. de Villèle de l'incapacité du 
prince. Fort innocemment M* de La Fer<» 
ronnays avait contribué à effacer ces préven-^ 
tions; il montrait au roi les dépêches de M. de' 
Polignac son ami, dépêches en général bien 
faites, et vantait la capacité qu'il déployait à 
Londres. Le roi prétait l'oreille à ces discours 
qui lui plaisaient, et les, voies étaient ainsi pré- 
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parées. Une petite intrigue en sous-ordre et 
des pourparlers étsrient également conduits par 
M. Roux«Laborie. M. de Laborie promettait au 
prince l'appui d'une fraction du cabinet et celui 
du garde-des-sceaux particulièrement. 

Ici se présente un des plus grands doutes 
historiques : M. Portalis était-il de connivence 
avec le prince de Polîgnac ? savait - il qu'on 
voulait l'appeler aux affaires étrangères? était- 
ce dans cet objet qu'avait été constitué Xinte-^ 
rim? Je ne dissimule pas que les probabilités 
sont toutes contre M. Portalis. Ce secret , que 
lui et M. de Martignac firent à leurs collègues, 
est chose si étrange , que j'ai besoin de mille 
preuves pour croire qu'il ne fut pas concerté. 
Au reste, M. de Polignac était ainsi fait quMl 
s'était imaginé que personne ne devait refu- 
ser d'être ministre avec lui; c'était un fai- 
ble , une vanité de cour et de capacité ; que 
voulez-vous ? c'était le caractère et l'illusion du 
prince. Je le répète, il existait une correspon- 
dance intime entre Charles x et M. de Polignac ; 
le prince était au courant de tout ce qui se 
passait. Ses amis lui écrivaient que le moment 
était proche, lorsque la retraite de M. de La 
Ferronnap amena la grande vacance que dési- 
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rait M. de Polignac. Je dois noter ici les moin«- 
dres circonstances de cet événement. M. Portalis, 
mandé le soir au château , fut reçu avec empres- 
sement par le roi. « Vous allez écrire â M. de 
Polignac de venir à Paris. » M. Portalis pré- 
tend que la foudre éclatant sur sa tête n'eût 
pas produit une impression plus vive. « M. de 
Polignac , Sire? mais j'oserai demander au roi 
dans quel objet. — J'en ai besoin , M. Portalis , 
je veux qu'il voie M. de Mortemart avant son 
départ pour Saint-Pétersbourg ; il faut qu'ils se 
concertent sur ces graves afiaires , en ma pré- 
sence et en la votre.— -Mais, Sire, M. de Poli- 
gnac arrivant à Paris va soulever toutes les 
conjectures j et la presse va éclater. — Cotn- 
ment ! M. Portalis , je ne pourrai pas appeler 
un de mes ambassadeurs à Paris sans trouver 
de l'opposition? Ecrivez, M. Portalis, je vous 
l'ordonne.» En même temps M. de Martignac 
recevait l'injonction de faire venir surJe-champ 
M. Ravez par le télégraphe. Les deu^^ ministres 
se communiquèrent les ordres qu'ils . avaient 
reçus, et^ en les exécutant , se donnèrent réci- 
proquement paroje de n'en parler que dans 
quelques jours au conseil; silencecinexplicable 
dans une circonstance aussi grave. Voici com- 



iMut étutt à pea près ôph^u le billet de M. Por^ 
tsAis k M. de PolîgMc : 



n Prince , 

te Le rpi m'ordoBne de vatis inviter à venir 
sur-le-champ à Pari» pour vous concerter avec 
}L de MiH'teinart avant son départ pour Saint- 
Pétersbçurg. » 

. M. de Polign^ était tout pr^aré à recevoir 
ce billet : il le çoBunoniqua aux ministres an* 
^aisy au duc de Wellington spécialement » et 
anj^nça à tous qu'il était décidément nommé 
foinistre des affaires étrspagères ; qu'il partait 
avec cette 4^$urance. Son voyage lut très-ra- 
pide , et quelques jours aprài il était à Paris 1 
où il écrivait à M. :Portalis le biUi^t suivant : 

<r M. le comte, 

41 .f arrive et me re9ds sur-lercliamp auprès 
de voMs« » : 

. Lç chasseur de M* de Polignac , qui ne con- 
naissait pas Pniria, au lieu de porter la lettre à la 
cbinoellerie, la r^^t à Al Ppurtalès à la place 
Tfodôme; comme les> noms se ressemblaient 
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beaucoap, M. Pour talés la décacheta, et Ton 
sut ainsi que M. de Polignac était k Paris. 

Le prince de Polignac arriva chez M. Portatis 
l'embrassa avec effusion , et puis lui dit : m Eh 
bien ! tous les arrangetnens sont fait^ , et je suis 
nsiiiistre des affeires étrangères. » M. Portalis 
recula de quelques pas. <c Prince , c'est' une 
afFaîre grave dont vou9 tne parlez , et le roi ne 
m'a rien dit de semblable. — Toyt est fini pour- 
tant, le roi me Ta annoncé. — Une pareille déci- 
sion, répliqua M. Portalis, devait au moins, 
être soumise au conseil. i> Le prince , après plu-^ 
sieurs mots échangés, se retira ^ort mécontent 
de M. Portalis. Le lendemain , la presse se dé^^ 
chaîna contre M. de Polignac; on cria à là 
trahison. Cette expression d'opinion publique 
fut si forte , si unanime, que le conseil des mi- 
nistres s'en effraya. Ceux qui, au fond, n'au- 
raient pas repoussé l'alliance avec le prince de 
Polignac, s'en montrèrent alors les plus bhauds 
adversaires : tout arrangement fut repoussé. 
On s'en expliqua formellement avec le roi , qui 
dissimula toute sa peine. 

Une fois à Paris , le prince de Pc^ignac tenta 
vaineroentd'entref au conseil tel qu'il était com- 
posé; il renonçait même , s'il le fallait^ au mi- 
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nistèrè des affaires étrangères , et ne demandait 
que la maison du roi. Ses porteurs de paroles 
disaient qu'il était impossible que M. de Poli- 
gnac retournât à Londres, car il s'était trop 
avancé , et avait pour ainsi dire pris rengage- 
ment d'entrer au ministère. Il fut répondu que 
c'était tant pis pour JVI. de Polignac , et que le 
conseil ne devait pas répondre de ses impru- 
dences. La proposition ne fut jamais faite par 
le roi à ses-ministres d'admettre M. de Polignac ; 
il y eht seulement des insinuatioas et puis des 
pourparlers entre les ministres : il fut una- 
nimement déclaré par le conseil , même par 
MM. de Martignac et Portalis que tous les 
ministres donneraient leur démission si le roi 
jugeait convenable de confier les affaires de 
son royaume ^ M. de Polignac , cette résolu- 
tion était définitive. M. de. Polignac ne. re- 
nonça point encore cependant à ses projets; 
il fit faire des propositions en dehors du mi- 
nistère et particulièrement à MM. Laine et 
Pasquier. Les porteurs de paroles affirmaient 
que M. de Polignac avait l'ordre et un blanc- 
seing du roi ; puis , que MM. Pasquier et Laine 
formeraient l'administration aiusi qu'ils le vou- ^ 
draient, pourvu que le ministère des affaires 



ARRITBE DE M. DE POLIGNAC. l8l 

étrangères fût laissé à M. de Pôlignac. « Mài^ 
conserverez-vous M. Portalîs? dit M. Pasqaier 
à Tintermédiaire. — Dieu nous en garde!» ré- 
pondit-il. Ce qui prouve que M. de Polignae 
était profondément blessé contre lui. Sur un 
premier refus, les mêmes porteurs de paroles 
revinrent chezM.,Pasquier. M. de Polignae ne 
demandait que le ministère de la maison du roi. 
« Si vous acceptez, disait la personne chargée 
des offres 9 les choses seront faites dès demain. » 
Ces intrigues se continuaient pendant les pre- 
miers quinze jours de janvier , et voilà pourtant 
où était le ministère M artignac au moment où 
la session approchait. 

Se présenterait -on devant lés chambres en 
Tétat de vacance du ministère dés affaires étran- 
gères? Le cabinet continuait à offrir ses can- 
didats, et le roi refusait toutes les mesures qui 
auraient pu mettre ui> terme aux incertitudes;) 
demandait-on M. de La Ferronnays pour le mi- 
nistère de la maison du roi , Charles x répon- 
dait alors (c quHl se contenterait de M. de La 
Bouillerie. » Au nom de M. Pasquier , des objec- 
tions ; à M. de Mortemart , des objections encore ; 
enfin , comme il fallait prendre unparti , M. Por- 
tails conserva V intérim du ministère des affairés 
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étrangèreft. Quelques jours après^ M. Bourdeao» 
directeiir de l^enregistrement et des domaines^ 
fut nominé sous-secrétab*e-d'£tàt au départe* 
ment de la justice^ nomiDation qui devait servir 
à Êiciliter M. Portalis dans raccomptissement de 
ses nouveaux devoirs^ et rapprocher de plus en 
plus le cabinet du centre gauche* 

On devait pourtant songer plus que Jamais à 
la session. Au milieu de ces incertitudes la po* 
sition était difficile et la chambre devait de» 
mander d'autant plus de garantie que le pou* 
voir ministériel était plus précaire. }'ai dit que 
le ministère avait résolu de sépaxrer pour la pro* 
chaine session la loi communale de la loi dé- 
partementale. Ce plan paraissait arrêté afin d'é- 
viter les difficultés que suscitait particulière* 
ment la loi dépatt^m^ntale. Dans un .conseil , 
le roi dit , au grand étonnement de ses minis- 
tres : « Puisqu'on veut donner quelque chose j 
il fai)t tout donner; je crois que notis devons 
présenter cette année les deuK loû) ensemble; 
elles se Kent essentiellem/snt. » Ces parole9 U** 
bérales cachaient qne intrigue et un desSfeia. 
Le roi concédait à regret la loi mn^icipale. 
En la compliquant de l autre projet^ elle allait 
soulever des diffitCuUés inextricables i au milieu 
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desquelles le mimsjlére 56 bronittaoït aTec s» 
majorité^ la droite surgissait alors aux affaires. 
Le roi en fit une conditiaQ à son ministère } 
Fopinibn demandait d'ailleurs avec iastaiice les 
deux lois intimement unies. On s'y décida , ans 
grands apphudisaemens de la majorité, qui ne 
sarait rien du but secret que le roi s'était pro» 
posjé. 

Les affaires elt)érieures STaient eu un bon 
résultat, qnoique M* de Polignac e&t mal en<*i 
gagé à Londres la question des limites de la 
Grèce; le ministère avait ressaisi cer que Pam« 
bassadear avait mal k propos concédé ; on rap» 
pelait les troupes françaises d'Espagpe; oh n'a t^ 
tadudt pas encore une grande âmpoftanoe k 
TafEeiire d'Alger. Je mè réserre plus tard de dé- 
tailler toutes ces négociations. Mais en somme, 
on pouvait se présenter sans rougir devant les 
représentans du pays. Le discours écrit par^ 
M. de Marfignac et délibéré long-temps en con-^ 
seil commençait par déclarer qoe, tiâatgré lèS- 
événemens qui âvMént ensangkiAté l'Orient V 
la paix ne Serrait pas troublée dans le. i^esté dê> 
l-Europe. D^acoord 4veç P Angleterre et la Rns^ 
sie, une petite aniié^éfiiit en Moirée pour hâ- 
ter la pacification de la Grèce : une déclaration 
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formelle/ notifiée à la Porte, avait placé la 
Morée sous la protection des trois puissances; 
cet acte suffisait pour rendre inutile une oc- 
cu(>ation prolongée. <r Je continue , disait le 
monarque, à aider les Grecs, à relever leurs 
ruines, et nos vaisseaux ramènent au milieu 
d'eux ces eisdavès chrétiens à qui la pieuse 
générosité de la France a reiidu une patrie et 
la liberté. » Tout espoir n'était pas perdu pour 
le rétablissement de la paix en Orient. Les 
troupes françaises en Espagne avaient été rap- 
pelées ; une convention venait d'être souscrite 
pour régler le remboursement des avances con- 
sidérables qui avaient été £sdtes au gouverne- 
ment espagnol. L'espérance d'obtenir satisfac- 
tion du dey d'Alger retardait \bs mesures qu^6n 
serait peut-être forcé de prendre pour le punir : 
le commerce françai3 était prot^é par la vigi- 
lance des vaisseaux de guerre et à l'abri de 
toute insulte et de la piriaterie. Après plusieurs 
autres détaib sur les relations^ extérieures , le 
discours du :tr6ne traitait des; questions inté- 
rieures : l'ordre et la paix y régulaient; l'indus- 
trie s'honorait pa[r des progrè$( nouveaux ; l'a- 
griculture et le commerce^ quoiqu'en souffrance, 
devaient bie^itôt éprouver des adoucissemens. 
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r( La presse affranchie ^ ajoutait Charles x , jouît 
d'une liberté entière; si la licence, sa funeste 
ennemie y se montre encore à l'abri d'une loi 
généreuse et confiante , la raison publique , qui 
sWermit et s'éclaire , fera justice dé ses écarts , 
et la magistrature , fidèle à ses nobles tradi- 
tioq^, connaît ses devoirs , et saura toujours lés 
remplir. Le besoin de placer à l'abri de toute 
atteinte la religion de nos pères, de maintenir 
dans mon royaume l'exécution des lois et d'as- 
surer en même temps parmi nous la perpétuité 
du sacerdoce, m'a détércpiné, après de mûres 
réflexions, à prescrire des mesures dont j'ai 
reconnu la nécessité. Ces mesures ont été exé- 
cutées avec cette fermeté prudente qui conci- 
liait l'obéissance due aux lois, le respect dû à 
la religion et les justes égard&auxquels ont droit 
ses ministres. » Les prévisions du budget des re- 
cettes pour ]8a8 avaient été dépassées : le gou- 
vernement pénétrait chaque jour davantage 
dans un système d'économie. Des travaux nom- 
breux occuperaient la session: entr'autres lois, 
une sur la dotation de la chambre des pairs et 
un code destiné à l'armée. Depuis long-temps 
on s'accordait à reconnaître la nécessité d'une 
organisation municipale et départementale en 
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harmonie arec les institutions* Elle devait as- 
surer aux communes, une juste part dans ia 
gestion de leurs intérêts* Un projet avait été 
préparé avec soin; il appelait toutes les noédi- 
tations de la sagesse de la chambre , et la dis* 
cttssian jsn était confiée à son ambàr pour le 
bien public et à sa fidélité* Le roi terminait 
ainsi ce remarquable discours : «c Chaque jour 
me révèle davantage TafiEection de mes (leuplôs 
et me rend plus sainte l'obligation de consacrer 
ma vie à leur bonheur* Cette iloble t&due , que 
vous m'aiderez à remplir, doit devenir de jour 
en jour plus facile. L'expérience a dissipé, le 
prestige des théories insensées. La ' France sait 
comme vous sur quelles bases son bonheur 
repose, et ceux qui le chercheraient ailleurs 
que dans Fimion sincère de l'autorité royale et 
des libertés consacrées par la charte, seraient 
honteusement désavoués par elle* Cette union , 
vous êtes appelés à la rendre plus étroite et 
plus solide. Vous remplirez cette mission en 
loyaux Français, et l!appui dé votre roi ne tnan-' 
quera pas plus à vos efforts que^ là reconnais** 
sance publique, » 

Ce discours, quoique un peu long, était libé- 
ral dans la pensée et l'expression ; il était par- 
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lemenlaire; aussi fut*il aceueîlli avecr unanimité 
par le ccatre ^mdm ^ les docttnHW» «t la 
gaudbe. Le nûfii^kère avait marché; il était Bumi- 
tenant centre gauche par ses doctriDes, et il 
n'avait pas fait un pas pour les hommes ; c'esl; 
ce qoi le perdit. Il s'agissait des adresses, et 
M. Pasquier ayant lu dans la chambre des.pairs 
le projet de la commission , qui était son ou^ 
vrage , le prinoci de Polignac prit la parole , au 
grand étonnement de la chambre. « Des feuilles 
pi||)liques, dit«-il, ont depuis quelques jours di«- 
rigé contre moi leurs plus violentes calonmies. 
Sans provocation de ma part, sans vérité, sans 
vraisemblance , sans un seul fait qui leur servît 
de motif ou même de prétexte, elles ont osé me 
montrer à la France entière comme nourrissant 
dans mon coeur tm secret éloignement contre 
nos institutions représentatives, qui semblent 
avoir déjà acquis la sanction du temps et une 
sorte d'autorité imprescriptible, depuis que la 
main royale qui nous les a données repose gla«> 
cée dans la tombe. Si les rédacteurs , quels qu'ils 
soient , de ces inculpations calomnieuses", pou* 
valent pénétrer dans l'intérieur de mon domi* 
cile , ils y trouveraient la meilleure de toutes 
les réfutations et de toutes les réponses ; ils m'y 
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verraient entouré des fruits de mes continuelles 
études, ayant toutes pour objet et pour but la 
défense, si elle devenait nécessaire, la consoli- 
dation de nos institutions actuelles, le désir et 
le dessein d'en faire hériter nos enfans et d'im- 
poser à leur bonheur la douce obligation de 
bénir la mémoire de leurs pères. Oui, nos ins- 
titutions me paraissent concilier tout ce que 
peuvent réclamer, d'un côté la force et la di- 
gnité du trône, de l'autre une juste indépen- 
dance nationale; c'est donc d'accord avecjpa 
conscience et ma conviction que j'ai pris l'en- 
gagement solennel de concourir à leur main- 
tien. Et de quel droit pense raitron aujourd'hui 
que je reculerais devant cet engagement? de 
quel droit me supposerait - on l'intention de 
sacrifier des libertés légitimement acquises? 
M'a-t-on jamais vu servile adorateur du- 'pou- 
voir ? ma foi politique s'est-elle ébranlée à l'as- 
pect du péril. S'il était possible d'interroger la 
conscience et la vie de mes accusateurs , ne les 
ti*ouverais-je pas fléchissant le genou devant 
l'idole, quand, plus indépendant qu'eux, je 
bravais dans les fers les dangers et la mort! » 
Cette démarche avait été conseillée au prince 
de Pôlignac par quelques amis politiques* C'é- 



PREPARATIFS DE LA SESSION. iSp- 

tait iiD moyen de préparer dans Tombre le mi- 
nistère que Ton concertait au château. Il était 
convenu d'entourer le prii^cede Polignac. On- 
avait dit à S. S. qu'il . fallait publier son pro* 
gramme ministériel , afin d'annoncer le sys- 
tème auquel il serait bientôt appelé à présider. 
Ce programme produisit peu d 'effet quoiqu'on 
lui eût assuré une immense publicité royaliste; 
il fut blâmé par lès ardens du parti , mais il 
suffisait pour rattacher une fraction du centre 
droit à la combinaison de droite qu'on pré- 
parait. 

A la chambre des députés, les premières 
opérations pour la présidence dessinèrent lés 
partis; ih signalèrent surtout la fusion du parti 
Villèle et de la contre-opposition. M. Royer- 
Collard obtint i jS voix des centres droit , gau- 
che et de la défection; M. Casimir Périer, i55; 
M. de Berbis , 1 46 ; M Sébastiani , 1 45 ; M. De- 
lalot , 1 32 ; enfin M. Ravez , 90, et M. de La Bour- 
donnaye , 90. Ainsi M. Ravez obtenait le même 
nombre de voix que M. de La Bourdonnaye ; 
c'était un accord, une intelligence; la com- 
binaison s'annonçait hautement. La présidence 
lut encore donnée à M. Royer-Q)llard. Toutes 
les opérations furent libérales , et pour mon* 
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trer combien les idées et les hommes avai^it 
fait de progrès , M. Etiemie fut désigné comme 
rapporteur de l'adresse. Le discours de la cou* 
ronne avait été libéral; l'adresse ne dut être 
qu'une paraphrase de ce discours, et il ne trouva 
aucune^pposition sérieuse dans la majorité : les 
orateurs se bornèrent à quelques critiques sur le 
système du ministère. Le général Lamarque 
parlait pour la première fois dans la chambre ; sa 
parole fut écoutée, a Je rends hommage , di- 
saitpil, au discours de la couronne, il a dissipé 
bien des alarmes et réalisé presque toutes nos 
espérances; j'applaudis aux projets annoncés 
par le ministère , il connaît les besoins du peu- 
pie , et je le remercie de vouloir y satisfaire. Mais 
c'est la njarche de la diplomatie que je dois at- 
taquer^ La libération de la Grèce a été un acte 
de haute justice, mais pourquoi l'expédition 
n'a-t-eltet pas été conçue sur un plus vaste plan 
et exécutée avec de plus puiséans moyens? 
pourquoi surtout a*t«an borné la Grèce dans 
des limites qui sont insuffisantes à son indé- 
pendance ? Est*ce la France qui a imposé un tel 
résultat ? non, sans doute , c'est l'Angleterre qui 
veut que la nation grecque ne soit qu'une peu- 
plade faible et sans consistance, pour la proté- 
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ger comme elle- protège Gorfini, et av<»r nsïà, 
une colonie de plus. La cbambre dok expri- 
mer le désir de voir les ministres, repoussant 
toute influence étrangère , assurer uneexistence 
libre et indépendante à k Grèce. — La position 
de la France, ajoutait M. Laffitte, est plus belle 
qu'elle ne fut jamais; je n'j yois que satisfaction 
et espérance. La France est libre aujourd'hui de 
fonder ses libertés religieuses , commerciales , 
domestiques; elle est libre de fonder ses finan«> 
ces, de choisir sa politique. C'est à nous main- 
tenant d'imprimer à cette administration le 
caractère de \igueur que notre intérêt autant 
que notre gloire exigent d'elle. — Des inspi- 
rations de patriotisme ^ répondait M. Portalis, 
viennent d'être exprimées avec dialeur et géné- 
rosité; mais je dois repousser quelques asser- 
tions sur l'expédition de Morée; les causes, qui 
nous ont conduits dans le Péloponèse spnttoutes 
d'humanité , c'est l'amour de la paix , et non la 
politique d'une autre puissance; les limites dont 
on se plaint n'ont pas été fixées définitiirement; 
le traité du 6 juillet n'est qu'un acte prélinû* 
iiaire qui recevra ses développemens lors de la 
pacification générale. » La droite sans distinc*^ 
tionattaqua tivement le projet d'adresse : c'était 
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le mot d'ordre du château : elle passait tout 
entière à l'opposition. « La révolution esta nos 
portes, s'écriait M. de Conny, nous allons être 
bientôt en proie aux plu&redoutables calamités ; 
on disperse au nom de l'ordre légal de véné- 
rables ecclésiastiques dont le crime est d'ins- 
truire de jeunes enfans, en leur racontant les 
malheurs de la patrie ! — Nous devons pro- 
tester , ajoutait M. de Montbel, contre des actes 
attentatoires aux droits des citoyens; on a violé 
la loi fondamentale; on a anéahti la liberté 
religieuse; nous sommes sous un régime excep- 
tionnel. — £st<-ce aujourd'hui, répondait le 
ministre des affaires ecclésiastiques , lorsque la 
justice a eu son cours, lorsque les évéques n'é- 
lèvent aucune réclamation , lorsque les établis-^ 
semeos prospèrent par la munificence royale; 
est-ce aujourd'hui qu'il faut élever la voix et 
réveiller des querelles assoupies , toujours fata- 
les à la religion? Le moment est venu de s'at- 
tacher aux institutions; comme ministre et 
comme sujet dévoué, je crois avoir rempli mon 
devoir. — Oui, ajoutait M. Dupin aîné, vous 
avez compris les véritables sentimens du pays; 
le calme est assuré plus que jamais, en dépit 
de ceux qui affectent de craindre le désordre , 
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comme de ceux qui voudraient le provoquer. » 
La droite se retira pour ne point voter l'adresse, 
comme si elle voulait demeurer étrangère à des 
actes qui menaçaient la monarchie : c'était une 
tactique essayée pour renverser plus tard le 
ministère. Elle disait : « Le ministère ne pourra 
pas tellement aller à gauche qu^il cotvtente son 
extrémité; or, nous lui manquerons à point 
nommé, et alors il n'aura pas la majorité. » 

Lé ministère Martîgnac ainsi placé, se trou- 
vait dans une position nouvelle. Soutenu par le 
centre gauche et lagauche^, il falfeiit arriver aux 
concessions d'hommes; on ne le pouvait pas. 
Ui) ministère bien appuyé à la cour aurait fait 
de ces concessions ; mais à chaque nom propre 
c'était une difficulté,. .et comment satisfaire de 
justes ambitions ? On songea un' momeat à réta- 
blir la gardeMnationale de Paris.; te roi s'y re- 
fusa, ou, pour parler plus 'exacteroeat;i'4q,vpyft 
la discussion après Jà loi municipale. Ces ifafeû- 
tutions ime fois posées, ^t les justes exigences 
de la chambre satisfaites, on voulait entrer 
dans une voie plus large pour les personnes. 
On n'en eut pas le temps. 



■ 



*• . ^ ^ • i3 



fc' A ' Oj. ' .Jii—Lia . 



&0Xft MvmcnMuv. sv iMfiPAB,vjMmrK*UE. 



nlvAlBR Bt MARS 1&39. 



On s'essayait dane k chambre par de petites 
di^ssiôii^ de détail sur de» pétitions; dn: oDn^ 
tinuait à djscHter, sur les fraudes éieclorales 
âmt rélection de M. de Bally était un dépio^ 
nbie exemple^ lorsque M. de Martigfnac vint 
pi^ésetiter les deux grands proj^s de loi ipii 
detaieni laire le» bases pi'incipales de k ses- 
sion; il s'agissait d'organiser les Gdmmuned et 
les départemens; certes les coticesiions épient 
larges , puissantes ; la restauration faisait une 
forte part aux libertés locales. Les commu- 



lies étaient divisées en communes rurales et 
coinmuAe9:urlmine&^ le corps imtnioipat de cha;- 
que commuae $e coraposeraK du maîre^ desad*- 
joints et du conisteil muuieipal. Les. maires.. er 
adjoints étaient nommés^ dana les GarâmujQ^ 
rurales par le rai y ou en son nom par lel<mq- 
" tionnatreqp'il délègue ; et dans les coromunessu»- 
batnes, ils n'étaient nonuDés que. par le roi; 
cB&matgistrats seraient en Ipncfîons pout- si& 9;n&. 
Ne pou VaietJt t être ni maires ni adjoints > les m^tr 
hres du conseil de préfecture , «eux des cours ^j 
tribunaux et des ju/sitice de paix y \m Oiirés > desr 
$erva<»S9!vîoair<6$^ pfisteurs^ les^PûiUtaî^r^&etem* 
ployésdaus les armées de tei*re et de niet*^ les 
ingénieurs des ponts et cbausaées^les empigtjfés 
des administratioas fii^ugièt-es^ les fonOt^u-i 
adiré» des eoUégas comumni^ux et 1q$ in^i44iir 
teurs primairest H y avait inçotDpat^biUlée^^re 
les fonction d^^ i»aire et d'adjoints et le i^eiiyiiCfe 
Ae îagârde o^^ionale» LesconseiU^ s^u^icipauit 
étateotélus par raâ^enpblée^ des notables de la 
coi»ltiUde ; ils devaient avoir vik>gt-*(^nq; ans ac- 
complis et étaient nommés pour si^t £ti^^i tou,-; 
jours rééligibtes; tous les trois ^s les conseils 
ateraiefit r-ertouvelés par moitié. L'ép^cjue de la 
sesfiloa aimaellQ des conseils mumçipaux, serait 
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déterminée par une ordonnance royale; ce* 
pendant, sur la demande du maire, le préfet 
pourrait autoriser des convocations extraordi- 
naires tontes les fois que les intérêts dc^ k com* 
«mne l'exigeraient. Le conseil municipal serait 
présidé par le maire et pourrait être dissous 
par ordonnance du roL Ce projet, réglait les 
attributions du maire et des adjoints ainsi que 
celles des consins municipaux. Les conseils 
d'arrondisëement étaient composés d'autant 
de membres que l-arrondissiement avait de 
cantons, sans que le nombre pût être au-des- 
sous de neuf. Les conseillers d'arrondissement 
étaient élus par les assemblées de canton qui 
seraient convoquées par le roi et présidées par 
le maire du chef-lieu. Les conseillers d'arron- 
dissement et de département étaient- nommés 
pour six ans efÇ toujours ré^éligibles;> le conseil 
$erait renouvelé par moitié tous les trois ansi 
La loi réglait les attributions des conseils d'ar- 
rondissement et de département. Il devait: être 
statué à Pégard dû département de la Seine 
par une 'lot spéciale. 

En présentant ces projets de loi à la chambré 
des députés, M. de Mariignac faisait sentir 
leurs difficultés graves et nombreuses ; dans 
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l'état de notre organisation ràunicipale et déppt^ 
èemèntale ily avait quelque chose d'incomplet^ 
d'irréguUër , qui expliquait lesf inquiétudes, el 
signalait, l'espoir d'une notable amélioratron.' 
Le gouvernement, dans ^es recherches , .'il vaûfe 
d'abord examiné la quesiton Je savoir sHl «oîà'^ 
venait de changer la^ division actuelle du 
royaume; cette désastriense teptative avait été 
repoussée sans - hésitation ; lé rétablisisenient 
proposé dés administrations cantonnalés avait 
seulement fiké Tattention, mais ce système avait 
été combattu par des objections décisives : <<Il 
nousapami impossible, di^itM. deMartignac, 
déporter à Pexistence des communes une at* 
teinte quelconque, lies agglomérations d'iAdi- 
vifd:iis, de familles , liés parles traditions de plu- 
sieurs siècles, par des habitudes non inter- 
rompues ^^ par des jiroprièt^s communes, par 
des ôbalrges solidaires^ pdr tout €e qui forme 
les asso^iationsrpaturelles: et nécessaires/ ne 
peuvent être détruites ni ébranlées; il faut 
donc respecter Texistence distincte de la com- 
mune, existence qui serait évideminent com- 
promise par Tadoption du sy^tènie cantonnai. » 
Le ministre donnait Peuplication des^motifsqm 
avaieiit fait diviser cfiildeux lois distinctes les: 
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]a>gestioiï des intérêts communs; « Sans doute , 
cûatinukit M. de ' Marrignaic:, notis sommes ré- 
servés âfn 'malheur de nous entendre accuser 
d^âbahdonner les: droits de la couronne, de 
sâd^ifièr à des' exigences ou à des craintes une 
partie dti dépôt qui fut confié à' not^e foi; il 
n'est pas^ef reproches dont l'injustice puisse 
être plus amère à sispporter. Toutefois nous 
n'avons^ l^as recalé devant lui ^ c'est' lin courage 
quie là conscience peut seule donner. L'au- 
torité royale se fortifie par un exercice ferme 
et manifeste de ses droits ; elle s'affaiblirait en 
cbérchaii^t a primer uh peuple d'une partie. des 
biens dont elle l'a doté. L'autorité royale a 
pour elle lâr légitimité, le droit et la force; il 
faut qu'elle ait encore l'équité et la raison.; on 
la gpint ^t on la respecte, parce qu'elle est 
puissante ; il faut qu^on laime, ^pàrcé qu'elle 
est jtiste et franche.^ P«rcoumnt et justifiant 
suocessivenïent les autres dispositions de la 
lot, M. ^de• Martigaàc terminait ainsi cet im- 
mense travail de conscience politique : « Nous 
concevons que les changeméns qui se porépâren t 
fassent naître des inquiétudes dans . quelques 
esprits. Et nous aussi, ho us avons conservé au 
pUishaut'degré la réflexion qui nait de l'anxiété 
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de Tesprit^ et du sentirncnt d'qne responsa- 
bilité dont le {^oids est si lourd et si accablant; 
et riou3 aussi V a.vant d'adopter ce systètûe, 
nous avons été fatigués long-temps parle doute 
et par l'inquiétude. Nous nous y sommes dé- 
terminés , parce qu'il vient un' moment où la 
prudence des goùvernemefts «st- avertie des 
besoins de la société telle que l'ont faite les 
mœurs et les institutions ; nou^ nqus y som- 
mes <Iétermi«és, parce que les meaures pro- 
posées incrus paraissent justes, et qu'il y a tou- 
jours une Yéritabie force à puiser dans la jus- 
tice. Noasavôr^s porté un regard attentif sur 
notre situationintérieUre, sur l'état des esprits, 
sur les disposition^ de la génération qui nous 
suit; c'est à i'aspect de ce qui. nous accom- 
pagnie, à» ce qiii nous attend, que notft in- 
certitude, ^est dissipée, » Toutes ces considéra- 
tions étaient destinéf^i» à parler à l'esprit du roi^ 
à.écl^îrer fe'il était possible l'opinidn royaliste 
sur l'avenir du pays, ^ et sur ce qu'elle avait à 
faire pour éviter des bo^^leyersemens. 

Je né sache rien qui iait fait plus d'inipression 
dans lea annales pailçmen tai re& quQ ces deux ex- 
posés de motifs , ouvrages de M, de Mar tignac ; ils 
renieront comme des mqnumens de clarté et de 



/ 



ao4 U01& mnriciPALE ht JOBPABTBMEirritLEv 

intrigue : «de la droite, qui ne voulut y prendre 
aucune part pour laisser le ministère dansTiso- 
lementf et>du centre gauche ^qui songeait déjà 
à son ministère. Ceci se révéla dans la forma^ 
tion des commissions presque entièrement cen- 
tre gauche. Pour la loi communale, ^U^ s^ 
composait de MM. Hnmblot- Conté, Duvergier 
de Haurànoe.^ deChâuvelio, de Lastours^ IHi* 
pin aîné, le baron Pelet^ le, comfe de Ville- 
morge, Dumarhallaah et Moyne; elle nomncia 
M. Dupin aîné pour son rapporteur. La se* 
conde commission , pour la ' loi x départernén*- 
taie, se composait de MM. Dupont de VE^ve, 
de Sainte-fAulaire, Méchin , Séhastiani , Gau- 
thier , Dumeylet, de liahibùteau , 'Rouillé de 
Fontaine : et. d^ La Villebrune; M. Sébas^iani 
ful^npmmé rapporteur. Une première qjues*- 
fion se présentaiit ,: celle de: la priorité ;. le- 
ministère, attachait le plus. grand prix, à'çb- 
. tenir que : la loi municipale fu£ discutée la 
première. Le m^e motif, qui l'avait ^porté à 
souhaiter la séparation des deux projets., 
rengageait également à. donner le premier 
pas k la loi. municipale^ parce qu'il, était plus 
iacile de s*entendre sur ses bases. La discussion 
devait se * prolonger loin dans la session, et 
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peut-être alors la chambre aurait-elle ^nti la 
nécessité de renvoyer à l'année suivante la loi 
départementale. M. Dupin partageait cet avis : 
il s était mià d'accord presque sur tous les 
points avec le ministère ; et la chambre , sur 
ses observations, donna là priorité à son 
rapport. « On ne petit hier, disait M< Dnpin, 
que le projet offre, dans sa classification, un 
ensemble satisi^isant. La rédaction en est claire ; 
les n)atîèr«8 y ^ont distribuées dans un ordre 
naturel, et sans qu'il soit entièrement complet, 
rien d'essentiel n'y parait omis. La loi sera ainsi , 
une espèce deco^/e, oeuvre la pUis désirable 
pour sorjtir du chaos des lois particulières et 
pour eh assura* la saine intelligence et Ja bonne 
exécution, j» Le chapitre I'', qui traitait des 
communes, n'avait donné lieu qu'à de petites 
observations; mais. le second chapitre , qui 
attribuait au roi la nomination des maires, avait 
été l'objet d'une grave controverse : la commis- 
sion ^'admettait pas que (des conditions de ca- 
pacité , qui limiteraient la liberté du choix en 
Pempéchant de s'égarer, ou une candidature 
qui ferait concourir lest citoyens au choix des 
maires et des adjoints , fussent incompatibles 
avec le principe monarchique ; elle pensi^it qu'il 
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était Balional d'admefttre k domidune à eau- 
tourir au choix du mSiire ; la prérogative royale 
n'^n éprouverait a^iQiine diltilnutiion ^ puisque 
ce serait toujours le roi qui nommerait : elle 
proposait d(>nc d'admettre qijie daus les cao)^ 
ipunes urbaio^s le maire et les adjoints ^- 
raient néceasai^ement choisis parmi les naem- 
bres dû coaseil munioipuL. La cooimissiGin re^ 
connaissait que le projet de loi rentrait daj»s 
le^ vraîa prindpes en remettanl la nomi^atipn 
dei conseils nounicipaux à Vélection libr^ d^s 
. citoyens } elle proposait d'dnrgir le .cercle élee- 
toi^l ; « On ne peut, ajoutait M. Dupin, laisser 
substituer ce cumul de dispo&itioJBs realrictives 
du nombre des électeurs j cette combinaison 
olygarchiquê qiii etchit de fait 6oute là clause 
moyenne de la sodiétéi » La question des ad« 
jonctions avfeit également été modifiée ; lenûn 
lèrapportmir toiicUiaitf en endettant le Vœu, 
^u nom de la cocmmission qui l'eft avait spé« 
cialetnentchargé)^ que la loi communal (}?[ Paris 
fût préseniiée dans Iti praohâine; àes^ion. L^ ^u* 
vernëment ne ^'était pas au^i faciMn^iit etf* 
tendu avec M^ Si^>astiani; dans plusieurs Ion- 
gués confcDeiices /le ministre avait déclaré qu il 
ne pouvait cohsentir aux amendeineti^ T^ eonr- 
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mission , qui avait ea sa pen&ée un mîtéirère 
de sd coruleiir , pef si^t»- égaletn^at. Il y aivail eu 
dM rétinionfr préparatoires > ^i M. Gwxol fut 
\tà prîfidpal mobile de <iette iotiigiie. il était 
alors Cort méoonteat de cie qu'on ne Pavait 
porté au conseil d'État qu'après CQ»p ^ ^t en** 
core au aerrîce extraordinaire : je croià même 
que lé raj^oFt fiit son ouvrage^ Les doctrinaires 
étaient conTainetta que si leur système triom'» 
l^hail^ on serait obligé d'arriver à eux> de hvit 
confier la dixection des âf&ires; lUnaion sani 
doctté 9 mais qui domina toute cette dâsouèfiNm. 
M. Sébastiani disait dans, son rapport : v Deux 
idéê3 parais^sent doukioer coiuine priiM^ipes na^ 
turels et nécessaires dSa projet de loi ; d'aibovd 
l'organisation des consfciis de département ne 
doit pas être conçue dans des intérêts ni 
selon des combinaisons politiques ; puis , dans 
lès affaires locales , la loi ne doit jamais pro- 
curer à telle ou teUo dasse d'individua l'in^- 
fiuebeé d'iine majorité fiEictice et trompeuse, p 
Le projet avait paru à la commission tantôt sa- 
tiâfai^ant ^ tantôt incomplet,' tantôt conforme, 
tantôt contraire à ces principes^; elle présecD- 
tait unie objection principale au ptx^j^t du gou- 
vernenwnt ; ' les électeurs qui n<>mnYaient tes 
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députés devaient , à plus forte raison , être 
aptes à nommer les membres de& conseils de 
département. « Sans doute , ajoutait M. Sé- 
bastiani, la chambre des députés et les conseils 
de département ne sont point des corps égaux, 
semblables; d'importantes différences , un long 
intervalle les séparent ; mais en quoi consistent 
et où s'arrêtent , soit la différence , soit Tana- 
logièPLes conseils de département discutent 
le budget local, reçoivent les comptes du pré- 
fet, votent enfin, de leur propre autorité, un 
certain impôt qu'ils emploient comme il leur 
convient. Dans tous ces actes ils ont besoin , 
soit directement , soit indirectement ^ de Tap- 
probatioii du roi. La chambre fait tout cela; 
elle discute le budget, répartit les fonds entre 
les services, reçoit les comptes , vote les im- 
pôts? à tous ces votes il faut la sanction royale. » 
Pour remédier aux ihcbnvéniens du projet de 
loi r la commission n'avait pas hésité à rendre 
à tous les électeurs dé la chambre le droit de 
concourir à l'élection dés conseils; elle avait 
de plus émis l'avis de substitiier. aii double 
degré l'élection jdirécte par chaque canton , et 
dans certains cas par deux cantons réunis. I^ 
commission proposait donc plusieurs modifica- 
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lions importantes qui pouvaient ainsi se résu- 
mer: i"" étendre à un plus grand nombre de « 
citoyens le droit d'élire et d'être élu, et le 
donner surtout de plein droit à tous les électeurs 
politiques; a*" confier l'élection aux assemblées 
cantonnales; 3^ supprimer les conseils d'arron- 
dissement, a La comiqission regrette, disait en 
terminant M. Sébastiani , de n'avoir pu conci- 
lier les vues du miuistère avec les amendemens 
qu'elle propose et dans lesquels elle persiste. » 

La question était plus ici encore entre les per- 
sonnes que sur le projet de loi. Le centre gauche 
voulait constater sa force pour saisir le pouvoir. 
Si la droite avait prêté appui au ministère, celui- 
ci aurait pu triompher ; mais la droite > la portion 
villèliste de l'assemblée, avait entièrement rom- 
pu en visière ; elle voulait renverser l'adminis- 
tration Martign^c : son parti était pris. Elle savait 
que le pouvoir ne pouvait tomber dans le centre 
gauche^ et que par conséquent il viendrait à 
elle. Peu lui importait d'être en contradiction 
avec elle-même, de repousser comme révolu- 
tionnaire aujourd'hui le système communal 
qu'elle avait appelé naguère de ses vœux. Que 
pouvait le ministère au milieu de cette double 
intrigue? et pourtant il aborda nettement la 
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question de priorité pour la loi communale, 
premier essai de majorité, a Avant d'organiser 
les agglomérations de communes , disait M. de 
Martignac, il faut régler Tétat, la situation des 
communes elies-mémes, ou , en d'autres tenues, 
ayant de constituer Paosemble on doit créer les 
élémens. » La loi communale devait donc être 
discutée la première. M» Agier appuyait vive* 
^ment cette proposition ; mais , je le répète , la 
raison de parti n'était pas là; la gauche con- 
sidérait le triomphe du- projet de la commis- 
sion comme entraînant la. nécessité d'an clian- 
.gement de personnes ; l'extrême droite , en op- 
position directe avec le projet, recherchait 
tous les moyens- qui pouvaient 4e compromet- 
tre ; cette alliance forma la majorité; vaine- 
ment MM. de Martignac et Hyde de Neuville 
insistèrent-ils pour que kt discussion commen- 
^t parle projet de loi communal ; leurs pressan- 
tes observations échouèrent devant cette réu- 
tiion des extrêmes; et. le ministère succomba à 
cette première épreuve. Il ressentit vivement cet 
éohecv prélude d'une ' violente opposition qui 
devait anéantir ses vues conciliantes. L'organe 
des opinions de la droite, M. de Formont, s'é- 
criait : ce Yous.entrez dans les voies de la soave- 



LOIS M13NICIPAl.i^ ET D£PART£1I1BNTÂLE« 12 II 

raineté populaire , et vous n'êtes pas effrayés des • 
conséquences d'un tel principe! Quant à nous, 
nous repousserons de toutes nos forces vos pro- 
jets de loi, nous ne pouvons accepter ni l'un ni 
l'autre; nous combattrons jusqu'à la fin pour en- 
traîner le rejet.unanime de ces funestes conces- 
sioiîs. » Ces. projets de loi semblaiejQi|t,avoir pour 
objet, de triansporter dans les départem,ens, 
dans, les villages même , un. sixnulacre de gou- 
vernement représenta tif, riclicule parodie d'une 
aussi belle institutiouwM^ deFormont insistait 
avec force sur ce qu'il y avait d'étrange de la 
part dea ministres du roi. à proposer d'eu^T 
mêmes la restriction des prérogatives royales : 
« Ils ont déjà- reçu le prix de . leiir^ complai- 
saoces.^ ajoulait^il; les lois «qu'ils ont apportées 
en holocauste ne> suffisent plus, au sacrifice 
qu'on demaiskde ; le bienfait qu'on n'osait espé* 
rer a été méconnuyet déjà oe,ux k qui iLa été 
o£fert: en mesurent Tétendue, en marchandent 
les couditioi^s. Leçotit sévère qui doit appren-^ 
dre aux conseillers de la, couronne combiea 
est glissante Ja pente terrible des concession^!» 
M. deFormont terminait en protestant contre 
l'éleption populaire des membres .des . conseils; 
puis se tournant vers la droite : « Qui, disait- 
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il avec véhémence, nous sommes tous excités 
par les mêmes sentimens; tous. nous voulons 
le rof et la charte, et nous repoussons tous 
une tentative qui aurait pour effet de restrein- 
dre l'autorité tu télaire delà royauté et bientôt 
de convertir la monarchie représentative en 
un gouvernement destructeur fondé sur la 
souveraineté populaire. » La gauche menaçait 
également le ministère, a Le moment est venu, 
s'écriait M. Etienne, de s'exprimer franche- 
ment avec le ministère; cette discussion ap- 
prendra définitivement à la France ce qu'elle 
doit penser des noinistres et de la chambre; 
si l'on doit craindre ou espérer, si la confiance 
où l'on se plaît sera justifiée ou trahie. Le 
projet ministériel est inadmissible^ intoléra- 
ble; il blesse les intérêts réels de la société, 
il offense le pays, il est dangereux pour la 
monarchie ; j'adopte le projet de la commis- 
sion comme un gage de sécurité et do paix. — 
Vous démolissez l'autorité royale, répondait 
M. de Sallaberry ; vous ne voyez donc pas la 
marche rapide de la révolution? Quoi! soule- 
ver encore le terrible levier de l'élection po- 
pulaire! votre loi est une nouvelle charte ; c'est 
Mrruption de la démocratie dans le domaine 
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royal; c'est la lutte inégale de Tautorlté du 
prince et de la souveraineté du peuple ; c*est 
ranéantissement de toutes nos libertés. — ^Nous 
avons bien prévu, répondait M. de Martignac, 
que nous étions réservés à nous entendre ac- 
cuser d'abandonner les droits de la couronne^ 
d'affaiblir Tautorité royale, de sacrifier à dés 
exigences ou à des craintes une partie da dé- 
pôt qui fut confié à notre foi. Il noua est 
impossible de donner notre assentiment à la 
suppression du premier chapitre qui entraine 
celle des conseils d'arrondissement, au mé- 
pris de la prérogative royale et par voie d'a- 
mendement ; les conseils d'arrondissement en- 
trent comme élémens dans toute notre légis- 
lation. Quant à la proposition de substituer 
aux assemblées d'arrondissement des assem- 
blées cantonnales , et d'appeler à l'élection 
tous les citoyens âgés^ de vingt-cinq ans et 
payant 3oo francs d'imposition , il s'agit ici y 
non de l'exercice d'un droit, mais del'adr 
mission d'une prétention mal fondée; notre 
devoir est de la combattre. J'ignore quel est 
le sort réservé au projet que nous débattons; 
ses dispositions principales, attaquées avec vio- 
lence par les deux extrémités de cette cbam- 
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bf e , n-ont jusqu*ici trouvé que moi pour dé- 
fenseur. Toutefois, une loi fondamentale ne 
peut être faite sous la domination de quelques 
prétentions, de quelques exigences da mo- 
ment. Il s*agft d'avenir, il s'agit d'institutions 
conservatrices, il s'agit de l'application d'un 
principe utile dans l'usage, funeste dans l'a- 
bus ; voilà la pensée qui doit présider à cette 
discussion ; voilà celle qui dictera votre réso- 
lution quand il faudra prononcer^ sur le sort 
de la loi. Pour nous, ministres passagers d'une 
monarchie permanente, notre devoii* est de pen- 
ser à ce qui reste, et Vous nous eâtimez assez , je 
l'espère, pour crbire que nous saurons le rem- 
plir. * Ici, comme on le voit, M. de Martignac 
dénonçait là double intrigue qui menaçait sod 
ministère; elle se démasquait de plus en plus, 
cette intrigué! «Vos lois ne conviennent àper^ 
sonné , répondait M. de La Bourdonnaye, elles 
pourraient tout au plus satisfaire des haines 
aveugles et des ambitions secondaires; après 
quarante ans d'expérience, les partis sont trop 
éclairés et les hautes positions sociales trop 
prudentes pour jouer sur la chance des pas- 
sions populaires et de l'anarchie. L'action du 
pouvoir royal est la sauvegarde . de tous les 
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droils i de tous lès intéréls , de toutes les liber- 
tés; c'est' même ia sauvegarde de ceux qui 
rattaqueut avec le plus de violence ou la li- 
vrent avec le plus de faiblesse et de légèreté. 
Je ne puis eomproniettre cette puissante ga- 
pan tie ,- première condition de notre pacte so- 
cial et première nécessité de la monarchie con- 
stitutionnelle. —^ Comment se fait*il,' disait 
M. Portalisy-queceque réclamaient avec tant 
d'ardeuf ceux qui se soiHi constitués lesdéfen^ 
9euP$ des €loctriaes royalistes, se soit tout à 
coup transformé einii>e atteinte à la préroga- 
tive royale , en une concession révolutionnaire 
qui remet en action la souveraineté populaire? 
Pourquoi , d'un côté , nous aceuse-t-on de nous 
laisser aller à. une tefidatnce-démocratique, et 
de l'autre , d'introduire dans notre loi un prin- 
cipe ajristocratique désavoué par la nation? 
Bans <iette question 9 il s'agit d'une loi qui in- 
téresse Torganisation intérieure de la monar- 
chie: l'intiToductioaft d'un faux principe pour- 
rait compromettre peut-êrrela stabilité de l'or- 
dre établi, et nous serions inexcusables si nous 
ne demeurions fidèles à notre- propre convic- 
tion. — Nous avons aussi la nôtre, répliquait 
M. de Montbel, expression du parti Villèle; cer- 
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tes, nous avons le droit de prévoir les funestes 
conséquences de vos malheureuses conces- 
sions. La charte est aujourd'hui la loi vivante, 
elle a remplacé tout ce que les révolutions 
avaient dévoré ; si nous voulons assurer notre 
bonheur et l'avenir des générations , gardons- 
nous de porter la maki k cette arche de la 
nouvelle alliance des peuples et des rois. Rom- 
pre l'équilibre des pouvoirs sociaux après tant 
d'oscillations désastreuses, c'est remettre tout en 
question , c'est rouvrir Tabime dès révolutions 
qui doit être fermé pour jamais. »M. Ravez ap- 
pelait à son tour le centre droit, et s'écriait: 
«Le raisonnement le plus simple prouve que le 
principe de l'élection que vous voulez introduire 
est repoussé par nos institutions; qu'a voulu la 
charte? elle a voulu appeler la représentation 
populaire au sommet de Tédifice, au cœur du 
gouvernement lui-même. C'est tromper le vœu 
de la charte que de faire descendre l'élection 
plus bas. Il y a danger pour la monarchie, et 
danger pour vous , de créer à côté de l'adminis- 
tration un rival dangereux pour elle. — Nous 
sommes responsables envers le roi et envers le 
pays, répliquait M. de Martignac, de l'avenir 
que peut avoir pour la monarchie l'innovation 
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que nous vous proposons. Nous avons dû nous 
assurer par nous-mêmes que toutes les précau- 
tions que la prudence nous a fait juger néces- 
saires entouraient le système proposé. Mais si 
l'on change ce système, si Ton dénature ces 
précautions, nous ne pouvons plus répondre de 
rien ; nous ne pouvons plus engager notre cons- 
cience et notre responsabilité; nous ne pour- 
rions jamais conseiller au roi d'adopter un pro- 
jet qui serait autre que celui que nous avons 
proposé.» M. de Martignac se laissait aller à 
dire ses engagemensde château. Il en existait, 
en efifet; le roi avait déclaré qu'il ne voulait plus 
rien céder. Il avait garotté les mains à ses mi- 
nistres ; et comme, sous jeu, il savait J)ien que 
la droite ne voterait pas, il en concluait natu- 
Fellemént qu'on retirerait les projets de loi, et 
que son ministère n'aurait plus de vitalité. 

« Vous cherchez donc à lier la chambre , ré- 
pliquait M. Dupin aîné? Sous prétexte d'inuti- 
lité, vous voulez donc lui contester le droit 
d'amendement? » C'était une faute d'avoir ap- 
pelé la discussion sur ce terrain; on se brouil- 
lait avec toutes les parties de la chambre; on 
déclarait qu'on faisait de l'amendement et de 
$pn rejet une question ministérielle; d'où la coh- 
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séquence, si l'amendement était adopté, d'un 
retrait inévitable du* projet de ici. Or , le mi- 
nistère ne vivait que par sa majorité; il était 
sans appui à la cour, et le jour où il t'aurait 
perdue c'en était fait de son pouvoir; ce qni 
perdit M. de Martignac, c'est l'idée de son cré* 
dît sur l'esprit du roi ; il s'îma^nail avoir con- 
quis sa confiance , être puissamment dans se» 
amitiés ; il n'en était rien ; Charles x trompait 
ses ministres , et cherchait une occasion de les 
compromettre avec la chambre. M. Sébastiant 
reprit la discussion : « Là multitude ne règlie 
pas, parce* que des corps élus concourent aux 
affaires du pays. Le suffrage utiiversel ne sera 
pas décrété le jour où ii 0,000 électeurs exer- 
ceront les droils'pèlitiques sur une popula- 
tion de 3*2 millions.' Au reste, le pt^ojet da 
gouverneinént encourt le reproche adressé à 
celui de la commission. La proposition' mi- 
nistérielle appelle elle-même les électeurs po- 
litiques dans la composition des conseils dé- 
partementaux , mais dans un nombre bien 
moindre que le projet de la commission , ce 
qui devient un privilège. Pourquoi ne pas pré- 
férer le système cantonnai, et supprimer les 
conseils d'arrondissement? Ces conseils ne vo- 
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t6nt point d'impôt, ne font point de dépenses , 
ne s'occupent que de peu de choses et ne dé- 
cident de rien. Connaissez-vous, concevez-vous 
un' corps indépendant i populaire, qui se résigne 
à FinsignifianceP'les conseils d'arrondissement 
auront de la force, ils voudront du pouvoir. 
Nous ne' pensons pas- qu'il sôit sage de multi- 
plier ainsi au sein de la société les forces et les 
ambitions oisives , de provoquer un mouvement 
énergique sans le diriger vers un bût précis. Le 
p^Cfple n'y a point d'intérêt, l'exercice de Tau- 
torité royale pout^râit en souffrir.' C*est surtout 
dans' l'intérêt de cette autorité et dans celui du 
bon ordre que la commission persiste à pro- 
poser la suppression des conseils d'arrondisse- 
ments » C'était encore là le développement des 
pensées de M. Cuizot et des doctrinaires. « Là 
chambre ne peut pas, répondait M. de Marti- 
gnac; elle n'a pas le droit de supprimer des con- 
seils établis par la loi! — Vous portez atteinte 
à la prérogative de la chambre , répliquait vive- 
ment M. Sébastiani; son initiative en matière 
d'amendement est incontestable. — Mais, s'é- 
criait M. de Martignac , elle n'a pas le pouvoir 
de rapporter la législation existante. — Admettre 
que par amendement les chambres peuvent dé- 
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truire une loi existante, ajoutait M. Hyde de. 
Neuville, c'est violer la charte, c'est mécon- 
naître la prérogative royale! amender, c'est 
améliorer, rectifier. Que vous propose la com- 
mission? d'anéantir une loi vivante, une loi 
organique. La mort n'est pas l'amendement de 
la vie. — Mais où allons -nous avec un pareil 
système? répondait avec force M. Sébastiani; 
votre théorie renverse l'ordre constitutionnel: 
toute discussipn sera désormais inutile, toute 
amélioration impossible. — Par cette suppres- 
sion, répliquait M. de Valimesnil, que le mi- 
nistère engageait dans cette discussion parce 
qu'il le soupçonnait porté pour les opinions de 
la commission, vous annulez toutes les lois qui 
prévoient l'intervention des membres des con^ 
seils d'arrondissement dans les actes de l'ad- 
ministration publique , vous démolissez la lé- 
gislation. — Les conseils généraux rempliront 
aisément les mêmes fonctions,» répondait M. de 
Rambuteau. La discussion était vive , les attar 
ques violentes. Il s'agissait de l'existence minisr 
torielle que les partisse disputaient. M. de Mar- 
tignac avait contre lui la droite, une portion 
du centre gauche et la gauche. Il n'avait de 
dévoué à son système que le centre droit trèsr. 
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considérable , quelques unités de son parti 
extrême, la majorité de la défection et quel- 
ques fractions du centre gauche en dehors du 
mouvement Sébastiani. Il fut arrêté en présence 
du roi , qui poussa le ministère à cet acte et ap- 
plaudit à la résolution qu'on retirerait définiti- 
vement le projet de loi, si le vote ne sauvait pas 
les conseils d'arrondissement. M. de Martignac 
avait fait insinuer cette funeste résolution à ses • 
amis et à ses adversaires ; mais les choses étaient 
trop complètement engagées; le côté gauche 
et une partie du centre gauche se levèrent en 
faveur de l'amendement; tout le centre droit, 
quelques membres du centre gauche et une 
faible partie de la droite se levèrent contre. Le 
surpins d\v coté droit s'abstint de voter. La pre- 
mière épreuve était douteuse; à la seconde, le 
président consulta le bureau et prononça solen- 
nellement que l'amendement était adopté. Le 
projet ministériel se trouvait frappé de mort; 
la gauche fit alors des manifestations publi- 
ques de joie : sa combinaison allait triompher. 
Le banc des ministres était entouré. M. Portalis 
et M. de Martignac se consultèrent pendant 
quelques instans. Ils résolurent d'aller au châ- 
teau faire signer une ordonnance de retrait par 
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le roi. Charles x était déjà informé du résultat 
par ses communications avec la droite et par un 
billet de M. de Martignac. Qiuind il vit entrer 
ses deux ministres , Charles x leur dit : « Eh bien 
Messieurs, je vt>us le disais bien : il n'j a aucun 
moyen de traiter avec ces geiiÇfilà. ll.^st temps de 
nous arrêter. Je voua remercie de votre résolu- 
tion. » l\ serra fortement la main à M. de Martin 
gnac. Lea ministres revinrent ea toute hâte à 
la chambre, qui attendait avec impatience leur 
résolution. La discussion était. reprise; on dis- 
cutait les . chapitrea ^ubséquens, et M. Dau* 
nou., à la tribune, développait un amende- 
ment , lorsque: MM. de Martignac et Portali^ 
rentrèrent dans: la salle. M. de Ma,rtîgnac de? 
manda à être entendu; « Le roi me qharge.de 
vous annoncer» dit Le ministre , que. par unie or- 
donnance, rendue k l'instant même, les dieux 
projets de loisur rorganisationdesdépartennens 
et des communes sont retirés, a C'était une rup- 
ture complète AV^ip la chambre.. Le cabinet s'ir 
magiaait avoir. frappé un grand coup de force 
.et ramener, ainsi ks. convictions, incertaines. 
C'était son acte de décès.quil signait. Je me soib 
viens d'avoir vu M. de Martignacie soir même 
où le projet de loi. fut retiré. Il me parlait de la 
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confiance qu'il inspirait au roi, de sa force de 
château. Je répondis : a Je le désire , mais yous 
vous êtes à mes yeux suicidé ; préparez-vous à 
une crise imminente; votre ministère n'est plus 
qu'un cadavre politique. » 

Il était ea effet constaté aux yeux de la cour 
que.le ministère n'avait plus la majorité, et c'ér 
tâient la gauche, et le centre gauche qui con« 
couraient à cet acte de maladresse. La droite ar- 
rivait à ses fins : elle donnait des éloges aux 
ministres ; elle leur promettait appui pour ce 
dernier acte de fermeté ;. mais au fond , elle 
savait que cette délibération avait sonné la 
dernière heure de l'administration Martignaci 
Le côté gauche fut inquiet de ce résultat; il 
savait ^ue la victoii^e n'était pas pour lui. Quant 
au cabinet, il ne se dissimula pas sa position; 
quelques uns. d'entre les ministres, purent se 
faire. illusion .encore; Charles, x était devenu 
aimable, gracieux; il témoignait plas de con- 
fiancedepuisqu'il avaitperdu son ministère, en 
lui . imposant un acte de force qui lui alêénait 
sa maloiité^ V >. 

Cependant à tous ces embarras âl fallait en 
joindre un autre non moins malheureux^ 
M. de La f errônnays n'allait pas niieux. Sa fa;^ 
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mille l'avait d'ailleurs entouré de telle sorte 
qu'il était impossible de compter sur lui pour 
les affaires étrangères. Pouvait -on prolonger 
Y intérim^ laisser cette place vacante âtu mo- 
ment où la prétention du prince de Polignac 
avait été mise à nu ? Ija démission de M. de La 
Ferronnays étant acceptée, et le roi ne vou- 
lant pas de ministre de sa maison, il fallut 
songer à un remplaçant : ici le conseil s'était 
divisé. Je dois dire que depuis la conduite au 
moins équivoque de M. Portalis dans l'affaire 
du prince de Polignac, l'union avait cessé de 
régner dans le conseil; il y avait non seulement 
des opinions, mais des partis divers: MM. de 
Martignac, Portalis et Roy votaient ensemble; 
MM. de Vatimesnil, Feutrier et de Saint-Cricq 
formaient également une nuance; M. Hyde de 
Neuville était tout dévoué à M. de Chateau- 
briand; il ne songeait plus qu'à le faire entrer 
dans le conseil. Quand il s'agit de choisir un mi- 
nistre des affaires étrangères , ces divisions se re* 
produisirent surtout : MM. Portalis et de Marti- 
gnac portaient encore M. Pasquier, et en seconde 
ligne M. de Rayneval; M. Hyde de Neuville sou- 
tenait M. de Chateaubriand; d'autres pronon- 
çaient le nom du duc de Mortemart. Le roi 
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choisit M. de Laval. Le ministère n'avait pas 
d'objections à faire à ce choix. M. de Laval avait 
parfaitement servi le système ministériel à 
Tienne. 'On était fort content de son opinion 
modérée et conciliante. Une dépêche télégra- 
phique lui fut adressée. Mais on avait prévenu 
le duc de Laval; ses amis lui avaient insinué que 
tout ce qui se faisait n'était que provisoire , et 
que l'administration n'avait pas trois mois à 
vivre. Les journaux s'étaient égalen^nt élevés 
contre ce choix. M. de Laval , éclairé et effrayé 
tout k la fois, refusa; nouvel embarras. Alors 
on songea de nouveau à M. de Rayneval : agréé 
par le roi, pendant quatre jours il fut mi- 
nistre des affaires étrangères. Mais les amis de 
M. de Chateaubriand revinrent à la charge, me- 
nacèrent de se tourner contre le ministère; 
M. Hyde de ^Neuville parla même de sa démis* 
sion. On abandonna M. de Rayneval pour un 
de ces partis singuliers , un de ces provisoires 
qui perdent les cabinets» M. de Chateaubriand 
ayant été obstinément refusé, Charles x ajouta : 
« Pourquoi M. Portalis ne prendrait-il pas dé- 
finitivement le portefeuille des affaires étran- 
gères? je suis content de ses services; qu'il les 
continue définitivement. » Les circonstances 

X. - . i5 
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vinreot seconder ces projets de Charles x. 
M. Henrion de Pensey venait de mourir : il 
laissait vacante la première présidence de la 
cour de cassation. M. Portalis, et sa famille 
surtout, convoitaient cette dignité : retraite 
brillante* après sa sortie du ministère qu'il 
ne voulait pourtant pas quitter. Le roi, avec 
une habileté remarquable, car Oiarles x en 
avait beaucoup, la lui promit, signa rordon<> 
nance, ma|is il la retint par devers lui, afin do 
conserver un grand ascendant sur M. Portalis 
et d'en faire son instniment. Dans cette situa- 
tion il n'eut pas de peine à engager M. Portalis 
à prendre le ministère des affaires étrangères, 
changement singulier, et qui déconsidérait en*- 
core l'administration ministérielle. Mais à qui 
confierait- on les sceaux? Une liste de trois 
personnes fut encore présentée ; on y portait 
MM. MoIé, Siméon et Bourdeau. Le roi choisit 
le plus insignifiant de ces noms , M. Bourdeau. 
Evidemment Charles x ne voyait en tout ceci 
qu'un provisoire. Il n'avait jamais considéré le 
ministère Martignac que comme une transition. 
Maintenant il dissimulait encore ; mais il voyait 
le jour de la délivrance; Il affaiblissait son con* 
seil avec lin indicible bonheur; il multipliait 
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de lui-même les difficultés; il le déchirait de sa 
propre main, et cependant il voulait le budget. 
Jamais il n'avait été mieux avec ses ministres. 
M. deMartignac s'illu^ipnnait de plus en plus : 
il croyait avoir conquis la confiance du roi; 
et Charles x ne les caressait ainsi que pour 
avoir ses lois de finances. Avec les plus simples 
notions de la cour^ de Topinion et des cham- 
bres , on pouvait dire que du jour de la nomi- 
nation de M. Bourdeau , le ministère Martignac 
n'existait plus. 
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C'ÉTAIT alors la seule préoccupation du roi 
et du ministère que le budget et les lois de 
finances. On a demandé pourquoi le cabinet 
ne donna pas alors sa démission ; en aurait-il 
eu la volonté, et il avait trop d'illusion pour 
cela, il croyait son honneur engagé à ne point 
laisser la couronne sans loi de finances : c'était 
une affaire de convenance ministérielle. Les 
charmes de la parole royale se faisaient sentir; 
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le roi comblait ses ministres d'attentions ^ leur 
parlait d'avenir, comme s'il y avait entre eux. 
une ferme union politique. Au fond , toujours 
le même dessein de les renverser. M. . Roy. pa*» 
raissait avoir toute sa confiance; il semblait 
compter sur lui pour une prochaine- combi- 
naison; on flattait, on entourait M. Roy par 
tous les points; il se formait dans le conseil un 
côté droit et un côté gauche ; MM. de Saint- 
Cricq , Bourdeau et de Yatimesnil étaient an- 
tipathiques à M. Roy ; leurs collègues s'en plai- 
gnaient , et eux se plaignaient de MM. Portalis 
et Martignac surtout. Ils n'étaient pas en- 
tièrement opposés à la combinaison Sébastiani 
dans laquelle ils seraient entrés. M. de Yati- 
mesnil était sous l'absolue domination des 
doctrinaires, de ces jeunes écrivains du Globe 
qui envahissaient l'instruction publique. On 
reprochait à M. de Saint -Cricq ses liaisons 
avec M. Laffitte , ses indiscrétions sur les se- 
crets du cabinet, qui retentissaient dans les 
journaux. C'est dans cette position qu'on arri- 
vait aux lois de finances. Trois projets servaient 
de base à toutes ces discussions : d'abord la 
demande en prorogation du monopole des ta** 
bacs , la fixation des crédits supplémentaires 
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polir i8b7 et l8i», ëttfitt le budget de i83o. 
La pretnièk^ de ded disCUssiotis était fort ardue ; 
M. Roy s'y dévoua avee un gràâd zèle. L'impèt 
sur les tabacs rsipportait annuellenient 45 mil- 
lions de produits nets au trésor; maintenu 
i:>ouk* cinq anà par la loi de iSa^i il fallait Vûè- 
^elitiment des chambres pour en continuer la 
pe^'ception. Le projet de M. iloy tendait à pro- 
J^oger fimpôt jusqu'au l*^ janvier îSSy. Le 
ministre déclarait qu'après un examen appro- 
fondi, le gbuve)*nement àVàît reconnu que la 
consommation du tâbàô étant !a pins imposée 
dé toutes, il «eràît impossible d'assurer la retl- 
t^ée d^un pareil imp6t, sr k marchandise qui 
le Supporte, au lieu d'être confiée aux agens 
du gouvernement, était dans des mains inté- 
ressées à payélr la moindre taxe possible ; d'ail- 
leurs it'étàit un impôt Sicile à supporter pour 
i^haôun , et que le trésor ne pourrait remplâ- 
Cet. La commission chargée d'eis^mineï" te 
projet éfeva de fortes objections ; M. de Cam- 
bon , nommé rapportetn*, les fit connaître à la 
chambré; il s'agissait d'un privilège exclusif à 
concéder au gouvernement ; il interdisait Texer- 
cîiîîe d'un droit inhérent à la propriété ; il gê- 
nait la liberté de l'agriculture aussi bien que 
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celle da commerce. « Par la loi de i8t6^ disait 
M.deCambon , la culture du tabaôest prohibée 
dans 78 départemens, et sous quelques restric- 
tions elle est autorisée dans huit autres ; est- 
ce là de l'égalité constitutionnelle? n'y a-^t-il 
pas violation des articles i'' et 9 de la charte? 
La loi n'a donc point de fondement légal ; on 
ne peut la considérer que comme une mesure 
de nécessité; la commission vous propose de 
réduire la prorogation demandée au i'"^ janvier 
i833. — Nous ne pouvons admettre le mono- 
pole, s'écriait M. Charles Dupin; c'est une at- 
teinte portée au droit commun , au commerce 
et à Tiiidustrie.- — Il est nuisible au perfection- 
nement des produits comme à celui des pro- 
cédés de fabrication , ajoutait M. Degouves de 
Nuncques ; il est étonnant de lui trouver pour 
défenseur un ministère qui veut rentrer dans 
l'ordre légal.— D'ailleurs , disait M. Benjamin 
Constant , le gouvernement fabrique toujours 
plus mal et plus cher que les particuliers ; le 
monopole Sûr là production est une hostilité 
menaçante pour toutes les industries. » Tous 
ces députés demandaient qu'une commission 
d'enquête fût nommée, qui examinerait le 
projet. «Quel est le remède proposé comme 
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devant amener les plus notables résultats? 
répondait M. Roy, une enquête! mais après 
trente années d'essais et de changemens suc- 
cessifs « ne sommes -nous pas éclairés autant 
qu'on peut l'être sur les faits? n'avons -nous 
pas entendu se débattre devant nous tous les 
intérêts? n'avons-nous pas reçu de toutes parts 
des pétitions émanées de producteurs, de dé- 
bitans, de fabricans ? que nous dira-t-6n que 
nous ne sachions déjà? soyez persuadés qu'une 
enquête ne pourrait rien nous apprendre , et 
croyez que c'est guidés par un intérêt im- 
mense que nous vous demandons la prorogation 
énoncée au projet. — Gela n'empêche pas , ré- 
pliquait M. Benjamin Constant, que votre loi 
viole la charte et ruine les citoyens. Toute la 
question est de savoir si au lieu de grever la 
propriété par un impôt, on a le droit de la 
frapper de stérilité. » Dans cette question , la 
chambre prêta aide et secours au ministère; il 
obtint une immense majorité. Le côté droit se 
joignit à l'administration, parce qu'il était de 
son intérêt d'aider à la confection du budget 
et à la perception de l'impôt dont il allait pro- 
fiter. 

Le second débat sur les crédits supplémen- 
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taires comprenait un article qui ie rattachait 
à un ministère odieux à la chambre. J'entends 
parler de l'administration de M. dePeyronnet. 
Quand on a vu ce qui s'est passé de nos jours: 
à titre d'indemnité, quatre millions jetés à la 
tête d'un ministre qui s'était adjugé à lui- 
même un crédit supplémentaire, par cela seul 
qu'il était homme de révolution, on s'étonne 
un peu de cette grande colère contre quelques 
mille francs pour une salle à manger! Il s'agis- 
sait de 179,865 fr. pour frais de construction, 
réparations et prix de fournitures faites à l'hôtel 
de la chancellerie sur l'ordre de M. de Pey- 
ronnet. La commission qui avait examiné ces 
comptes n'avait pas pensé que ce fut un cas 
de concussion ; c'était un abus 'de pouvoir 
d'où résultait une dépense jugée inutile ; elle 
ne croyait pas devoir refuser un crédit pour 
l'acquittement de ce mémoire; mais afin de 
préserver la fortune de l'Etat des atteintes que 
pourrait lui porter un ordonnateur public, elle 
proposait un amendement portant « que ce 
crédit serait accordé, sauf liquidation et à charge 
par le ministère des finances d'exercer telle 
action ou indemnité qu'il appartiendrait contre 
le ministre qui a ordonné la dépense sans cré- 
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dits préalables. — Pour que nous puissions ac- 
corder ce crédit, disait M. Marschal,il faudrait 
au moins que la dépense pût être justifiée , et 
c'est chose impossible , car il n'y avait pas ur- 
gence ; d'ailleurs on était à la veille de l'ouTer* 
ture de la session des chambres, et il était bien 
plus naturel de leur soumettre la question.^ — 
Il est vrai , répondait M. Sirieys de Mayrinhac y 
que les règles de bonne comptabilité n'ont 
pas été suivies; mais cette dépense aurait été 
régularisée y si M. de Peyronxiet fut resté en 
position de régler ses comptes de i8a7<. Le 
jugement porté par votre commission est 
une chose insolite ; mais ce qui est d'une 
grande importance, c'est qu'il est contraire 
à la charte; l'article 56 veut que les ministres 
ne puissent être accusés que pour trahison 
et concussion. — Tout ce qui compromet 
le salut du pays, répliquait M. Benjamin Cons^ 
tant, la sûreté du trône, 1^ garanties des li- 
bertés publiques, est une trahison; tout ce 
qui dilapide les finances et détourne les de* 
niers de l'Etat de leur destination véritable est 
une concussion; sans cette doctrine, vous vous 
perdrez en subtilités vaines, ridicules même, 
et ces subtilités aboutiront à l'impunité de tous 
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les miAisCres. -^ Et puis, ajoutait M. Etienne, 
pourquoi un autôi grand luxe dans l'hàtet de 
la chancellerie ? Là simplidté est de bon goût 
dans l'habitation d'un ministre de la justice ; 
ce n'est pas là qtie doivent entrer les frivolités 
diangeantea et ruineuses^de la mode. Est-ce à 
la classe 46S fonctionnaires qui la fréquentent, 
est-ce à des magistrats faiblement rétribués, 
dont la vie est retirée, dont les moeurs sont 
austères^ qu'il convient d*offrir cet étalage d'un 
fa&te qui doit blesserleursyeux?— Ge n'est ni 
une concussion, ni un revirement de fonds, 
disait M« Agier, c'est un acte de mauvaise admi- 
nistration, et je suis loin de contester àla cham- 
bre le droit de refuser le crédit demandé. — 
11 y a eu, nous eu convenons, illégalité, ajou- 
tait M. Bourdeau, ef nous sommes les pre^- 
mi^rs à le déplorer. 11 serait à désirer que de 
pareils exemples ne fussent jamais donnés par 
ceux qui sont chargés de la haute administra*- 
tion. Mais il faut reconnaître qu'il n*y a pas en 
ceci concussion ni dilapidation des deniers pu- 
blics; il y a emploi de ces deniers. Le vote de 
la chambre doit se borner à exprimer la cen- 
sure de l'opération, ce qui suffira pour préve- 
nir le retour de semblables écarts. » M. Dupin 
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aîné se présenta avec un amendement ainsi 
conçu : cr A la charge par le ministre dés finan- 
ces d'exercer devant les tribunaux une action 
en indemnité contre l'ancien ministre son pré- 
décesseur. — Nous devons saisir cette occasion, 
disait M. Dupin, pour poser un principe salu- 
taire. La législation est insuffisante, et il' est 
temps de mettre un terme à l'abus toujours 
croissant des crédits extraordinaires. — Il ne 
peut convenir à la dignité de la chambre, ré-, 
pondait M. Roy, de prescrire des poursuites 

. devant les tribunaux , lorsque ces tribunaux ne 
manqueront pas de se déclarer incompétens 
pour juger des questions cle haute administra- 
tion. — Il y a eu sans doute une grande irrégu- 
larité, ajoutait M. Hyde de Neuville, personne 
ne le conteste; mais, la main sur la conscience, 
vous voyez bien que Tex-garde-des-sceaux n'a 
pas fait tourner les fonds à son profit. La loi 
par laquelle vous renverrez devant les tribu- 

" naux n'aura pas de résultat. » 

Lorsque je me trouve ^n face de la révolu- 
tion de juillet avec ses chambres prodigues, 
ses crédits supplémentaires,^ ses bills d'indem- 
nité, j'ai besoin de lire plusieurs fois les noms 
des orateurs et leurs paroles , pour croire que 
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ces mêmes hommes se roontrèrenl; si suscep- 
tibles pour de si petites choses. Il y avait eu 
irrégularité dans la conduite de M. de Peyron- 
net; mais il n'y avait pas eu dilapidation ; M. de 
Peyronnet ne s'était point payé à lui-même; il 
ne s'agissait pas de quatre milhons, et pourtant 
la chambre se réserva une action contre l'an- 
cien ministre. L'histoire peut faire des rappro- 
chemens ! 

Enfin venait le budget dont le vote allait met- 
tre dans les dispositions du roi le sort de son 
ministère; il fut néanmoins défendu avec un 
grand zèle et un dévouement remarquable par 
tout ce ministère. Comment en fut-il récom- 
pensé ? D'après l'exposé que fit M. Roy , le 
budget présentait encore un excédant de recette 
de un million 417 fr. , quoique le sort des des- 
servans eût été amélioré, l'instruction primaire 
encouragée, et la dotation de la pairie fixée 
par une loi. Le ministre ajoutait qu'on s'occu- 
pait sans relâche d'obtenir une meilleure ré- 
partition de l'impôt personnel et mobilier; des 
commissaires avaient été envoyés dans les dé- 
partemens pour recueillir les renseignemens 
nécessaires. Les dispositions qui devaient régler 
l'application et les conditions de l'amortissement 
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à partir du aa juin f83o, feraient l'objet d'une loi 
spéciale qui serait présentée ultérieurement \ 
Beaucoup de dépenses utiles à la prospérité de 
Tavenir auraient lieu successivement; et pour* 
tant le ministre ne demandait ni l'augmenta- 
tion de la dette flottante , ni la négociatioa 
des quatre millions de rente accordés paf le 
dernier budget. On arrivait donc à de notaires 
résultats ; on n'avait besoin d'aucun crédit ex- 
traordinaire , quoique les divers services eussent 
éfé agrandis. < Toutefois, disait M. Humann, 
rapporteur, nous ne devons pas vous dissimu* 
1er que la prospérité de la France éprouve de 
fâcheux embarras. Sans être moins fécondes , 
les sources de la richesse coulent avec moins 
d'abondance ; l'essor de l'industrie se ralentit , 
l'esprit d'association diminue, le produit des 
impôts indirects décroît , mgnes trop certeuns de 
la décroissance du bien-être général* » Cette 
année encore on pouvait opérer de notables 
économies; la commision proposait mie réduc- 
tion sur les divers ministères de 4 millions 200 



* M. Roy avait iiutentioti , dam la sessioa suivante , de proposer 
rannulation de l'emprunt de 4 millions de rente , et d'appliquer 
un autre emprunt facuftatif et progressif aux grandes améliora- 
iÀQn& des routes et cana«x. 
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mille francs ; on pouvait espérer d'économiser 
4o à 4^ millions , mais seulement par succes- 
sion de temps , en opérant immédiatement 
toutes les réductions praticables , et en s'ar- 
mant d'une rigueur inflexible contre l'abus des 
crédits supplémentaires. Il régna dans toute 
cette discussion un ton d'aigreur et d'irasci* 
bilité ; la gauche se montra inexorable ; ses 
orateurs firent entendre de violentes diatri- 
bes. MM. Roy et de Caux défendirent leurs^di* 
vers départemens avec force et talent; mais 
ils prévoyaient bien que leur règne était fini; 
les hostilités étaient trop rudes , et ils se trou- 
vaient trop faibles. Tous les chapitres succes- 
sifs de chaque ministère donnèrent lieu à de vi- 
ves attaques ; le budget des affaires étrangères 
sortit entièrement mutilé de cette délibéra- 
tion. Puis, vint le tour du budget de la guerre, 
sorte d'arène où se déchaîna la fureur des 
partis ; la maison militaire du roi , l'entretien 
d^s régimens suisses en furent les sujets prin- 
cipaux : le ministère combattit aVec courage 
toutes les objections, et parvint à faire re- 
pousser les amendemens. En résumé , la mani-* 
festation de cette opposition était effrayante; 
le ministère le domprit bien , quoiqu'il sortit 
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victorieux de la lutte, car l'ensemble du budget 
fut voté à une majorité de i3j voix. 

A l'occasion de cette discussion du budget, 
j'ai besoin de raconter deux anecdotes instruc- 
tives. L'opposition de gauche avait démontré 
la nécessité de réformer quelques uns des aides 
de camp du roi et des princes. M. de Caux ex- 
posa à Charles X qu'il était impossible de main- 
tenir le cadre actuel de ses aides de camp ; la 
plupart étaient vieux; il y en avait même deux 
ou trois de septuagénaires. «Vous me demandez 
là une chose difficile , dit Charles x. — Votre 
Majesté doit se rappeler, continua M. de Caux, 
que sous le règne de ses ancêtres , le roi , eh 
temps de paix, n'avait pas d'aides de camp. 
Quand il allait à la guerre , il désignait quelques 
grands seigneurs de cour qui se ruinaient à 
son service. — Cela est vrai , dit le roi , mais 
les choses n'allaient pas comme aujourd'hui ; 
d'ailleurs, voyons-, » et le roi effaça de sa main 
plusieurs de ses aides de camp, quelques uns 
de son fils et de M. le duc d'Orléans. Le travail 
étant fait , approuvé par le dauphin , M. de 
Caux annonça la réforme à ses bureaux. M. le 
duc d'Orléans en fut informé, et se rendit im- 
médiatement chez le ministre. « Comment ! 



TOUS ay» supprimé mes aides de camp! — ^Vôtre 
Altesse Royale sait que le côté gauche Ta de- 
mandé avec instance, et que nous avons cédé à 
ce vœu d'économie. —Eh! qu'importe ! le minis- 
tère devait résister et sauver les aides de icamp! 

• •*— Ahl monseigneur, répliqua M. deCaux, il est 
heureux pour votre popularité que vos amisne 

-vous entendent pas. — Je cours au château, 

•ajouta le duc d'Orléans; je m'en vais parler au 

roi. )» Comme le duc d'Orléans était en rediti- 

gote , M. de Caux vit bien qu'il avait le temps de 

le devancer au château ; il vint conter, à Char- 

• les X ce qui venait de se passer. « Ah ! ah ! s'écria 
le roi , voilà bien messieurs les libéraux : faites 
des économies , pourvu que. cela ne les touche 
pas. 9 La suppression fut maintenue. . . .' 

JjSl chambre s'était montrée vive, prest]ue 
factieuse à l'occasion du budget de la guerre. 
M. de Caux en revenait tristement préoccupé : 
«Eh bien! dit le roi à M. de Cauic, comment 
avez-vous trouvé la chambre ?»Par un mouve- 
ment d'humeur le ministre répondit : «Abomt- 
nable ! » A ces paroles, Charles x tira M. de Qiux 
à l'écart , et lui parla en ces termes : « £h bien ! 
vous convenez enfin , M. de Caux, que ceci ne 
peut pas durer; suis-^je sur ^e Tànziée? »-et en 



dîstiit x»$. molfty il loi prît Iw mains. M. de 
Gftiix vit qu'il avait connnis une impradence. 
«Sire^ répondit le miuistre, il feut savoir pour* 
^iiûi? -^rrSaiis condition, répliqua le roi l-^^Si 
Yedare Majesté ffédamait de Tannée quelque 
ehose eu Uii montrant la diarte et au nom 
de cette ebarle y elle obtiendrait obéissance 
absolue ; mais en dehors .je puis aifirmer que 
non ! en voici la preuve : j'ai finit dresser une 
statistique de Tarmée ; je ne parle pas des sous* 
ofEders et soldats; maissurvin^ mille crfficiers, 
il n'y en a pas cinq cents qui soient gentiU- 
bommesy et pas mille qui aient 600 fr. de 
. rente. Avec oela , faites de l'anoen régime. — 
La charte ! la charte ! continua le roi ; qui veut 
la violer? Sans doute c^est une CQQvre impaf* 
&|te ;. mon frère était si pressé de venir tr6ner ! 
mais je la respecterai ; quant à Tarmée, elle »*a 
rien à £iire avec la charte. » Je cite côtie dr- 
XQttStance [xnn* indiquer dans quelles disposi- 
tifHie d'esprit se trouvait Charles x^ déjà même 
k l'époque du Bdinistère Martignac 

Le roi^ maître du budget pour ift3o, ayant 
devant lui une longue vie financière, sf occupa 
fdus activement de^ son intrigue d'intérieur. 
Dès le mois» «le noars 1899^ ^- PerdtMind de 



Beithter avait rapproché M. de La Bourdontiaye 
du roi Charles x ; il le conduisait le soir par 
les appartemens du valet de chambre et en frac ; 
te roi avait pris une grande idée de la fei^meté. 
et du caractère du chef de hi contre^opposftion; 
9 avait décidé le fougueux adversaire de M. de 
Tîllèfe à se rapprocher tout-à-fbh: du ceutre 
droit. Un petit comité parlemfentatre, composé 
de ftElVl. de La Bourdonnaje, de Chantelauze , de 
Montfoel et Havez, dut s^occiiper de !a ftiston 
des nuances royalistes. Plusieurs mémoh'es fu- 
rent remis à ce sujet au roi ; on y constatait 
Pexistence d'une majorité compacte dans le 
sens de la droite. M. Ravez prit le plus àe part 
à ces statistiques ; le roi lui croyait une grande 
expérience des majorités , qu'il avait conduites 
pendant de si longues années. En même temps 
le dauphin faisait demander une Uste d'officiers 
généraux pour le ministèra de la guerre; il 
s^engagéait même pour M. de fiourmont. Tout 
cela se passait sous Fadministration de M. de 
MarHgnac, et sans que ceHe-ci en fôt le moin^ 
du monde informée. 

Le prince de PoHgnac avait quitté Paris « 
succombant sous ce mouvement d'opinion pu* 
blique qui s^était prononcé contre lui. Ce qui 
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aurait dû être un puissant avertissement pour 
tout autre esprit, n'avait été d'aucun poids 
auprès du prince ; il avait quitté la France plus 
que jamais pénétré de l'idée que seul il était 
a Ja hauteur des circonstances , et appelé en 
quelque sorte à sauver le pouvoir royal. J'ai 
lu tout ce que M. de Polignac a depuis fait 
écrire pour sa justification ; j'ai toujours cru le 
prince exempt de- ce qu'on peut appeler l'am^ 
bition personnelle ; ce n'était pas un désir de tri- 
bune^ une vanité d'honneurs qui le poussaient 
aux affî^irea; mais ces sentimens n'agissent pas 
seuls sur le cœur humain : il en est un autre 
plus dangereux pour les hommes politiques : 
c'est l'opinion de leur importance, surtout lors- 
qu'ils sont pénétrés xle l'idée qu'ils ont à rem- 
plir une mission. Une conscience sincère peut 
jçtre ainsi.appelée à de déplorables excès. M. de 
Polignac, préoccupé de l'idée qu'il fallait re- 
constituer l'aristocratie sur de grandes bases, 
et refaire le sjstème électoral, se croyait des- 
tiné à sauver le trône par ces moyens. Mais ce 
qu'il y a de curieux à- constater, c'est que le 
prinpe ne savait que très-indirectement les in- 
trigues du château, qui se faisaient sans lui et 
par la seule influence du roi. Sa pensée 5e 
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rattachait à une autre combinaison mini»- 
térielle. 

Avec quelque habitude des affaires , les amis 
de M. de Polignac s'aperçurent bien que les 
choses étaient arrivées k point , qu'un change- 
ment était imminent. On avait le budget jus- - 
qu'à la fin de i83o, c'est-à-dire qu'on avait 
devers soi l'impôt pour plus d'un an. Le mi- 
nistère était dans l'impuissance d'aller ; il avait 
perdu l'appui de la gauche par le retrait des 
deux lois municipale et départementale. U cher* 
chait bien l'appui de la droite. MM. Roy, Por^ 
talis et de Martignac avaient tâché de la ra|lier 
à leur majorité ; la droite avait £aiï>Iement ré- 
pondu à cet appel ^ elle ne leur pardonnait point 
des lois qu'elle appelait des concessions mor- 
telles pour la monarchie. Cette vive expression 
de répugnance s'était fait sentir particulière- 
ment dans un discours du marquis de Ville- 
franche à la chambre des pairs. Vainement 
M. Bourdeau k^i-méme menaçait-il la presse » 
vainement recommandait - il aux procureurs 
généraux la plus grande vigilance à poursuivre 
les journaux qui provoquaient ouvertement à 
la désobéissance aux lois, en attaquant avec 
une violence inouïe les impots qu'elles étsc-* 
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blissaieiU: «Des brocherres impies <et feiéditieir- 
ses, continuait M. le garde des sceaux, ont)ti>- 
gèntce qui doit être entouré de tons les res{>ects, 
et cestentativescrtminelles, faeareuscmènt vcsv- 
puissantes jusqu'ici, pourraient devenir dan- 
gereuses, si elles n'étiâent prompieknent ré- 
primées. Je TOUS prie, en conséquehcè, et 
sarveiHer avec la plus scrupuleuse attention^ 
kes écrits périodiques et non périodiques ^^ 
sont publiés dans votre ressort, et de délérer 
aux tribunaux tous ceux où tous reconnaitreK 
un délit, to Tout cela a'sqiaisait point la cbur ; 
Fintrigne contre lé ministère Mai*tignac cou- 
timiait d'agir; elle se croyait sûre de ta viçlonie, 
Itt f flapie M. de Polignac arriva à Paris s^ite- 
ment le 17 juillet; le prétexte de ce secoti^ 
voyage (car il y eut ekicore des prétextes) ait ta 
santé du prince; ses tnédèdfns lui avaient tùn- 
setllé (Palier respirer tair natal; ôonséfl d*unè 
naïveté étonnante 9iok^qu^on vît qiielques jour» 
après l'élévation du prince de Polighac aux aï^ 
faires, tâche laborieuse qui était autre chose 
qu'un repos. M. Pbrtalis àpp)*it dVunè Manière 
indirecte que M. «de PoIigtta<e était arrivé à 
Paris; le prinèe ne Un fit â^'ncune visite, qôfot- 
que M. lV>rtalis tint le ministère des aitiaifès. 
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étrangères. Le ministre s'en pldigoit wsk ix>i, qui 
invita M. de PoUgndc à laisser au moiûâ udè 
eaite aux affaires étrangères; la carte fût lais* 
flée, mais ehccxre une faute ittipardonnable de 
M; Portàlis fut (le ne pa^ instruire le conseil àe 
l'arrivée de M. dte Polignac ; M. de Bette jme en 
donna la nouvelle dans un dîner qui eut lien k 
la préfecture de police : it révéla quelque chose 
de Tintrigue qui se tramait contre le^cabinet) 
les ministres trouvèrent encore plus qu*extraor^ 
dhiaire que M. Portails ne les eût pas' pré«- 
v«enus. 

La vérité était que M. de Polignac était ar«- 
rivé à Parts sur une invitation personnelle du 
rot; AL Portails n'avait pins servi d'in terme* 
diaîre, Charles x avait écrit directement. Ce* 
lait tout une intrigue en dehors de son minisr 
ière. Je dois dire que la ferme ^résolution prisé 
pàv le foi d'appeler M. de PoUgnac aux affaires 
n'avait jamais changé; la néceteité de former 
un nouveau cabinet lui était pins que jamais 
démontrée. Tout avait été £iit dans cette pe»*- 
aée ; Charles x s'y était fortifié {^t tout ce qu'il 
avait vu et écouté. M. Bavez, qui avait iong- 
temps présidé la chambré des d^Hités, etialoi^s' 
plein de dépit contre le minislière Martignac 
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qui ne Tayait pas élevé à la présidence, ayait 
déclaré, au roi que ia majorité appartiendrait 
à on ministère de toutes les nuances royalis- 
tes. Des statistiques avaient été faites pour 
corroborer tette confiance; d'ailleurs M.lRoyer* 
Collard, avec seâ mots sententieux et vagues, 
n'avait^il pas déclaré que, quelque fût le minis- 
tère et de quelque couleur qu'on le formât , il ne 
pouvait compter sur une majorité constante ? Je 
crois qu'avec ces grandes définitions, ces mys- 
térieuses expressions de nécessité^ impossibilité, 
M. Royer-Ck>llard fut toujours un très-mauvais 
conseiller. Les souvenirs du conseil d'État sont 
eticofe tout vivans: ils témoignent que M. Royer- 
Collard a toujours été un empêchement ii toute 
délibération sérieuse et positive. On s'est étran- 
gement trompé lorsqu'on a dit et écrit que 
Charles x avait formé le ministère de M. de 
Polignac dans une pensée de coup d'État. Je 
puis affirmer et soutenir que ce malheureux 
prince, eçprit court et trompé, s'était per- 
suadé' qu'un ministère dans le sens du centre 
droit et de la droite, aurait la majorité dans 
la chainbre , et qu'il serait assez fort pour arrê- 
ter les concessions. Ce fiit là sa penséç prirai- 
live, pensée niaise,. toSàl éclairée surtout,; mais 
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en résumé constitutionuelle. M. de Polignac 
et ses amis en étaient «ux-métnes convaincus ^ 
et le personnel de l'administration que l'on 
préparait faisait bien yoir qu'on croyait à une 
majorité. 

Pendant ce temps le ministère Martignac 
continuait sa fragile existence; il était évi* 
dent qu'après la session il devait chercher 
un .appui et une force dans un remanie- 
ment qui l'aurait jeté à droite ou à gauche; 
il devait s'adjoindre ou à la coterie de M. Sé- 
bastiani ou à celle des royalistes de l'extrémité* 
Eh bien! le ministère comme tous les pouvoirs 
se fit illusion ; il croyait, parce qu'il avait fait 
un retour de principes et de volonté vers la 
droite , que celle-ci lui rendrait sa confiance. 
Le charme était que les ministres s'imaginaient 
avoir la pensée du roi , en êlre l'expression ; 
M. de Martignac surtout se disait puissant sur 
l'esprit de Charles x; M. Hyde de Neuville se 
croyait plus fort que jamais, et l'annonçait à 
qui voulait Tentendre-On devait sacrifier aux 
répugnances du roi M. de Vatimesnil et M. de 
Saint-Cricq* sur qui se portait particulièrement 
l'irritation de Charles x , et appeler quelques 
secours de la droite. Cependant , avec un peu 



de conmis^ance de leur (KisiticMi et de ce qn 
$e' faisait autour d'eux ^ ils auraieiit dû com^ 
pMndre que l'arrivée de M. de Polignec^tait le 
aîgnal de leur ruine. Le priioce étail bien à im 
campagne, mais tout se faisait au château pour 
lui ; on signait le rapprochement du pftrti La 
Bonrdonnaye , . du centre ^ des viUèlistes et de 
quelques unit^ du centre gauche-; on fafbait 
un ministère. 

Tandis que ces négociations s'achevaient aa 
château , le cabinet Martignâc me pouvait 
parvenir jusqu'au rbi j toutes les mesures pra» 
posées étaient suspeadties^ Gbàiies x ne pdrlàft 
plus d'affaires à ses mixiistres ; M. de Canx pro- 
posait un travail pour ia réforme de la garde 
royale 9 on le làettait de côté» Les consei& 
même étaient insignifians. Mi de Martign^ 
avait trop d'esprit pour lie pa^ comprendre enfin 
cette position ; il en parla k M. Portali^ et voiti 
ce qu'ils conbertërent. Le roi avait annoncé & 
ses ministres l'intention où il jetait de faire un 
voyage en ISorma^die : le terme fixé appro- 
chait. Ne pouvait-on pas sonder Charles x sur 
ses intentions , et â'ii refusait d'y aller , n'était- 
ce pas une déclaration formelle qu'il avkit 
quelque dessein secret ? Ensuite dn avait tca- 
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« 

royé sprès la session le remanîienKfnl; des sous« 
pHifectareB. Si le rdi s'y refusait encore^ n'é^ 
tait^e pas vu nouvel iadice ^uHl retirait toate 
C€ieflîaaoe ii ses iDintstres? M. de Martignac fit 
oè douiDle essaie et le roi répondit sèchement 
qu'il avait changé d^intentioil sur son voyage 
en NorknMidie^ quamt au travail sur ie!s sbus- 
préfeoturas, le moment paraissait mal. choisi; 
on verrait pias tard. Ces deux réponses écllii'» 
rèrent M. de M artignac stir sa position ; il les 
communiqcia k M, Portalis. En méiDe temps 
(jteelques avis de la police da château ànnon«> 
çaient qa^un nouveau mhiislère se préparait. 
Le 6 août^ M. Portalis était à sa txunpagiie à 
Passy, lorsque tes -ordres da rôi IVippelèrent 
à Saint-CSknid. Chaînes x lui déclara qu'il avait 
formé un nouveau cabinet et qu'ii est k pré* 
venir le conseH de sa résolution. Les paroles 
de Câuirles n furent ^raoieus^s , mais fermes. U 
répéta plusieurs feis à M. Portalis que ié minis<^ 
tère dont il faisait par ti« n'avait pu faire le bien y 
qiibn ravaiit engagé dans de^ concessions im*^ 
menses, sans satisfaire les pàtnis. Quand M. Poiv 
faits Itn rèciatxia sa promesse de 4a pmemièri^ 
prâsidenee, le roi hii dit a^t a^ita^ de dtiret^^ 
c que cette place de grande magistrature état| 



assez importante pour qu'elle ne dût pas être 
donnée sans l'assentiment du nouveau conseil ; 
que d'ailleurs il n'avait pas été assez content de 
lui pour le récompenser si hautement. » Il fallut 
négocier , supplier pour obtenir l'exécution de 
la promesse royale. 

M. Portalis revenait de Saint-Cloud , lorsque 
M. Roy s'y rendait par ordre de Charles x» 
Admis immédiatement dans son cabinet, le roi 
lui annonça la dissolution du ministère , et Tin* 
tention où il était de le conserver au départe» 
ment des finances. « Mais V. M. ne garde au- 
près d'elle ni M. Portalis, ni M. de Martignac? 
— Non , mon cher , répondit Charles x : mon 
ministère est fait , La Bourdonnaye prei^l l'in- 
térieur. » M. Roy démontra au prince les tristes 
conséquences de la combinalison qu*on prépa- 
rait, l'impossibilité pour elle d'avoir une majo- 
rité dans la chambre. Le roi lui répondit : 
a Mon parti est arrêté , voUs vous trompez ^ 
vous voyez mal la chose, p M. Roy ayant per- 
sisté dans son refus , Charles x ajouta : « Je 
comprends vos raisons, vous croyez ne pou- 
voir rester avec moi; j'ai toujours été content 
de vos services I et c'est avec regret que je m'en 
sépare. » 
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Le conseil se réunit dans la journée, et 
M. Portalis annonça à ses collègues que le 
roi avait formé un nouveau ministère. Il y eut 
bien des désappointemeus, et cette nouvelle fut 
comme un coup de foudre pour M. Hyde de 
Neuville qui ne voulut point y ajouter foi. 
Quand les ministres se rendirent au château 
pour remettre leurs portefeuilles , il y eut une 
scène plus ou moins convenable : le roi traita 
fort mal M. de Yatimesnil ; il eut quelques pa- 
roles dures pour M. Feutrier; il fut très-* peu 
bienveillant même pour M. de Martignac : on 
voyait au fond un indicible plaisir de se séparer 
d'hommes qui n'avaient pas sa confiance *. 

Pendant ce temps , M. de Polignac cherchait 
4 compléter le conseil dans lequel ou l'avait 
admis; car je ne cesserai de le répéter, le mi* 
nistère du 8 août n'était pas tout son ouvrage. 
M. Roy ayant refusé le portefeuille des finaRces, 
M. de Polignac s'adressa à M. de Chabrol, qui 
était alors à sa maison de campagne d'Auteuil. 
Le 6 août au soir, M. de Chabrol entendit an- 
noncer chez lui , de la part du roi , le prince 



* Le lendemaiti il 6t appeler M. Roy pour lui annoncer quHl 
rayait créé oordon-bleu. 
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dé PoligMi?; il 1» connaîfisail k peine. Le priiice 
lui déclata (}a'U vtiiaik lui offrir le porliefeuitte 
des financM dans le Bouveao miiiislière que le 
rci préparait* Aprè& un premier refua, M* de 
Chalffol ayant. du s'informer de qaels pcr- 
aonnagcs se composait le nâmstère, ajout» : 
n A ves(**vous odaacirvé M. de Mar tiguac ? t-- Le 
r^ m l'a pas jugé nécessaire. — £h bien: , diA 
M. de Cbabrol , si M. de Marlignac demeurait 
à la Chine^ il faudrait équiper une flotte tout 
es^près pour aller le eherdber; « Quand le perr 
aonnel de la nouvelle administration fut exposé 
à M. de Cbabroi^ il répondit : r Maàs je ne vois 
là aucun orateur, si ce n'e&t M. de Coisirvoîsîer ; 
je n'improvise pas; vous n'sivez domoé aucune 
preuve que vous possèdes la tribune, et cpnip 
ment voukez^vous^sans orateur, vou» présenter 
devant une chambra qui en pos^de tant? » 
M. de Poiignac déctara que le mmistère n'était 
f^ son ouvrage , et qu'il avait été lait sans lui ; 
alors M. deGhabrol rinterrompit : « Mais eom- 
ment, prince, vous qui étiee appelé à former 
un ministère, et qui ponvies justement préten*- 
dre à en composer un, avez- vous consenti à 
Siubir des choix que vous n'avies^ pas faits?» 
M. de Poiignac se retrancha dans la volonté du 
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roi ) il raconta plusieurs particularités sur la com- 
position du ministère. Trois candidats avaient 
été présentés à M» le dauphin pour le ministère 
de la guerre : MM. d'Ambrugeàc> Dode de La 
Brunerie et de Bourmont. On écarta M. d'Am-* 
lûrugeac, parce qu'il s'était trop compromisâdin^ 
les mesures libérales de M. de Caux; M. Dode 
de La Brunerie, parce qu'il appartenait à une 
arme spéciale ; pitoyable motif en présetice de 
la vive impopularité qui accablait M. de Boui^ 
mont) Â l'occasion de M. de Bourmont, dois-je 
rappeler un mot qui peint tout entier Charles x. 
Quand la presse s'attaqua si énergiquementà ta 
défection de Waterloo , le roi dit à un de ses 
ministres : « E faut que je préserve un peu 
Bourmont de cet orage; faites rédiger un arti- 
cle dans les feniltes du ministère pour dire que 
Bourmont n'a passé de l'autre côté à Waterloo 
que sur mon ordre. — Gardea-vous bien d*une 
telledémarcbe, répondit le ministre; V. M. veut- 
elle assumer sur elle toute Timpopularité cte 
M. de Bourmont ?» Je rapporte ce fait pour in«- 
diquer la portée politique de Charles %] 

M. de Chabrol n'accepta pas- d'abord la pit^-- 
position de M. de Polignac; il fut mandé le soir 
au chi^eau de la part du roi. Quand Charles x 
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le vit entrer dans son cabinet , il vint à lui avec 
un accent de colère iaffectueuse : « G>niment ! 
c'est vous 9 Chabrol, qui refusez un ministère, 
et qui ne voulez pas me servir ? Quand on m*a 
.dit cela, je n'ai pas voulu le croire, et je ne lé 
crois pas encore : vous, ro'abandonner ainsi! Je 
viens de donner congé au ministère Martignac , 
il faut que j'annonce ce soir le nouveau ca- 
binet ; je compte sur vous ; » et M. de Chabrol 
Ji'eut pas. le courage de refuser. Le soir, lé mi- 
nistère PoUgnac fut annoncé à l'ordre, et M. Roy 
ne vit plus Charles x que pour faire régler les 
pensions et les récgmpenses des ministres rem- 
placés. 

Ainsi sortait des affaires politiques le minis* 
tère de M. de Martignac. La justice , la justice 
éclatante commence pour lui ; il était arrivé à 
une époque difficile ; tous les ressorts du gou- 
vernement avaient été déplorablement usés; il 
eut mission de relever la dignité du pouvoir ': 
pour cela il devait d'abord constater sa fran- 
chise et sa sincérité ; là , fut son travail , son 
œuvre laborieuse. Il était en présence d'un parti 
exigeant , impérieux parce qu'il avait été long- 
temps opprimé , et en face d'une cour méfiante 
à qui l'on faisait croire que chaque pas en avant 



DU MINISTERE MÀRTIGNAC. nSj 

conduisait à la révolution. Il fut entouré d'in- 
trigues et en présence d'une majorité conduite 
elle-même par l'esprit de eojerie; lui, au mi- 
lieu de tous ces embarras, de ces tiraillemens , 
n'apportait que sa faiblesse et sa loyauté. Je ne 
crois pas qu'on puisse refuser de rendre cette 
justice au ministère Martignac , quMl fut plein 
d'honneur; son tempérament n'était pas la 
force , et ce qui le perdit ce fut d'en avoir quel- 
ques velléités. Tout le monde eut des reproches 
à se faire ; tous les partis commirent des injus- 
tices à son égard; il ne répondit que par un 
invariable système de réparation et de concorde. 
Tous ses choix furent convenables; ses lois,- net- 
tement rédigées et libéralement conçues, ser- 
vent encore de bases à notre législation. De no- 
tables principes furent posés , la royauté devint 
populaire. Le ministère avait conçu le grand 
projet de renouera toute éternité le principe de 
]a légitimité et de la charte, il en avait loyale- 
ment cimenté la pensée : la royauté et les partis 
le méconnurent. La postérité a pourtant com- 
mencé pour ce système ; je ne sache pas d'é- 
poques plus populaires que celle du ministère 
Martignac : des améliorations furent partout 
accomplies ; au ministère des affaires étrangères 

X. 17 ' 
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tout fut conduit avec honneur et habileté; la 
Grèce trouva une existence et des frontières 
agrandies; l'Espagne s'engagea par un pacte 
régulier à payer ses dettes jusqu'alors vainement 
réclamées; on se présenta comme médiateur 
dans l'affaire d'Orient; une grande^ pensée oc* 
cupait la diplomatie : on pouvait entrevoir les 
frontières du Rhin ; un remaniement de l'Eu- 
rope eût alors été possible par les nouveaux ter- 
ritoires que la Russie, pouvait acquérir eux dé^ 
pens de la Porte. La marine avait grandi sous 
la main active de M. Hyde de Neuville; on avait 
continué, les améliorations de M/ de Chabrol» 
Le système réparateur de M. de Caux faisait 
cesser les griefs de l'armée : on s'occupait du 
sort des officiers. Le conseil supérieur de la 
guerre était une belle conception. M. de Caux 
s'était tracé un plan dont il. né dévia jamais : 
exécuter avec fidélité la loi de iBi8 sur Ta-^ 
vaocement, diminuer les dépenses, créer un 
cadre de réserve, concerter un code pénal mili- 
taire, favoriser les officiers en demi-solde pour 
les faire rc^ntrer dans les cadres, et assurer à 
ceux qui n'y pouvaient rentrer des moyens 
d'existence. IjCs cadres des officiers généraux fu- 
. rent considérablement amoindris, ainsi que les 
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états*inajors de place , Fintendance militaire , et 
les cadres de la maison du roi ; enfin , quelques 
jours avant le 8 août, le ministère faisait signer 
cette grande ordonnance sur Vartillerie , qui , 
en produisant une économie de i ,800,000 fr. , 
faisait jouir cette arme de tous les perfection- 
nemens qu'elle avait éprouvés en Europe. Les 
opinions n'étaient plus un motif d'exclusion 
militaire, et le colonel Marbot lui-même, qui 
avait tant de reproches à se faire pendant les 
cent-jours contre les Bourbons , fat mis à la tête 
d'un régiment. Les choix de M. Portalis à la jus- 
tice étaient dictés par la plus haute conscience 
du magistrat, toutes les fois que l'esprit de fa- 
mille ne venait pas s'y mêler. L'ordre et la plus 
stricte sévérité avaient été apportés dans les 
finances par M. Roy. M. de Vatimesnil avait pro- 
tégé tous les enseignemens ^ et ses ordcHinances 
avaient complètement séparé l'ordre religieux 
de l'ordre civil .^ M. Feutrier surveillait la 
difficile exécution des ordonnances contre les 
jésuites. Enfin quelle plus habile spécialité 
que celle de M. de Saint-Cricq? Et pourtant 
ce ministère qui, pris individuellement, pré- 
sentait une certaine somme de forces politi- 
ques et de talens incontestables, était sans 
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col^ésian , sans udité mI né représeotait ni la 
oonfiànqe chi roi » ni la bonfiance des [chatières ; 
il' n'avait aucun appui à ta cour, aùcime pma^ 
sànce.dé majorité que celle c^u'il obtenait par 
de^ Gonceaslons et de bonnes lois ; or , en ppb-f 
tique «les affaires se font j^us par les hommes 
que par les* choses, et c'est ce' dont 017 ne veut 
pas asbez se piEnrsuader. Le ministère Martîgnac 
tomba, parce qu'il ne comprit pafe assez lesin^- 
trigaes de cpur^ et qu'il n'adopta paà avec assez 
de fermeté le principe incontestable dé la ma- 
jorité parlementaire. 
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J'ai à raconter le dernier ministère de la 
•ïQonarchie des Bourbons. Plus la catastrophe 
^ été prompte , sinistre, plus il Êiut être grave , 
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réfléchi , sur les causes qui Font produite ; j'ai 
à dire les fautes d'hommes politiques malheu- 
reux et proscrits ! Je n'aggraverai point leur po- 
sition par de douloureux reproches : Dieu n'a 
pas donné à tous ces hautes vues d'avenir 
qui sauvent les empires; il nous a faits chacun 
avec nos défauts, nos petitesses et nos impru- 
dences. En tout ceci il y a fatalité et leçon ! 
L'antique monarchie dos Bpurbons a péri dans 
les mains de M. de Polignac, pour démontrer 
que ee i^'éteil point una contre-révalutign qu'on 
avait faite en 18149 t^slis une restauration; 
c'est-à dire , le triomphe complet d'un système 
d'oubli, la fusion des intérêts anciens et nou- 
veaux dans une commune destiuée ! Il y avait 
deux côtés dans cette conception du 8 août : 
le matériel et le personnel du ministère. Le 
matériel changeait peu. M. de La Bourdonnaye 
avait exposé combien la question religieuse 
avait compromis l'administration politique. 
On supprima le tainfetère des affaires ecclé- 
siastiques; M. Frayssinous n'eut que la noini* 
nation aux emplois vacans , une espèce de 
l^uiUe d^& bénéfk^Su On avait également re- 
Ç^nnw y^^s la diaoussion du budget , l'inutilité 
d'up minii^tère . spéDia) pour le conumerce. Un 
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miaistère' pour deux ou trois divisions sans tra- 
vail! On dut le rémpllioer par un simple bu- 
reau avec un président. 

Quant au personnel, il suscitait une pro- 
fonde opposition. J'ai déjà f^usieurs fois parte 
de M. de Polignac; il y a peu à dire pour ache- 
ver ce portrait; Caractère poli, inofifensif, avec 
une singulière préoccupation de lui-même , et 
au fond de ôetté tête politique de M. de Poli- 
gnac il n'y avait rien; du liant dans les ma-^ 
nièrès, aucun daiis les principes; peu de con- 
naissance des hommes, et des combinaisons 
parlementaire moins encore; il s'était un peu 
frotté en Angleterre avec quelques capacités 
de cabinet, il en avait pris la superficie, et 
jiurtout cet enthousiasme du système aristo- 
cratique qu'il oroyait être * appelé à rétablir 
en France. Mal entoui^ , mal conseillé ,' il 
$e laissait aller à la flatterie de courtisans, à 
ces folles idées qui arrivaient sous le prestige 
des titres âif altesse et de prifk)e; une absolue' 
conffiance en ses conceptions monarchiques , 
parce quMl avait foi en lui et plus à la royauté 
qu'en lui-même encore ; pénétré des vues de 
bien public , des intérêts du commerce , da 
l'industrie* et de grandes entreprises,^ et avec 
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ces idées de progrès, mêlant de mesquineis con- 
ceptions; voulant le bien et la grandeur du 
pays, mais le prenant à rebours; se croyant 
appelé à lui donner de nouvelles destinées! 
pieux jusqu'à Texaltation, et faisant de tous les 
événemens des décrets de la Providence , et 
de sa conduite politique une mission. Triste - 
préoccupation dû cœur humain qui justifie 
toutes les fautes et prépare toutes les cata* 
strophes. 

Avec M. de Polignac entrait au conseil M. de 
La Bourdonnaye ; ils n'avaient l'un pour l'au- 
tre aucun penchant; il existait même des in- 
compatibilités^ Je ne sache rien , et je parle 
ainsi en politique, d'aussi insociable que le ca- 
ractère de M. de La Bourdonnaye; il n'est pas 
d'homme de cabinet auquel il pût être sup- 
portable, dans une position surtout de riva- 
lité; et ici,' on ne pouvait se le dissimuler, 
M. de Polignac et M. de La Bourdonnaye 
étaient en présence dans une route commune 
d'avenir et de pouvoir. Jamais amour-propre 
plus irritable que celui de M. de La Bourdon- 
naye ; avec une grande présoji>ption de ses forces , 
aucune résolution puissante ; de la mai;ivaise 
humeur, mais point de volonté; un grand 
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talent d'attaque à la tribune > mais antipathi- 
que à tout ce qu'on appelle capacité ministé- 
rielle; ne sachant rien prévoir, rien arrêter; 
tête politique^à grands mots, avortant la force, 
nullité de conseil et de cabinet. G'iètait \in de 
ces «caractères sur lesquels Charles x s'était le 
plus étrangement trompé. Il avait une haute 
idée des conceptions monarchiques > et de la 
fermeté surtout de M. de La Bourdonnaye; 
cette rude parole , qu'il avait ùàt entendre pen- 
dant &ix ans du ministère Yillèle, lui avait créé 
une immense réputation de force ; on le disait 
un bras de fer qu'on .opposait à la révolution ; 
puis, on le vit à l'œuvre, indécis, sans résolu- 
tion, n'ayant ni plan ni projet, laissant aller 
son ministère à tous les vents. 

M. de Bourmont avait à lui seul plus de su- 
périorité que ses collègues. Il avait de l'esprit 
et un dévouement j)rofond à la dynastie. Il con- 
naissait sou temps, ses idées et ses besoins; il 
y mêlait le sentiment vivement éprouvé d'effa- 
cer dans les gloires et dans Thon n eu r de la 
monarchie un triste souvenir qui pesait autant 
sur son cœur que dans l'histoire. M. de Bour- 
mont était un esprit à résolution forte ; un appui 
courageux et habile pour toutes les crises mi- 
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nistérielles ; excellent militaire à vues élevées ^ 
mais n'ayant aucune condition de tribune et de 
parlement , à ce point que M. de Bourmoqt ne 
pouvtit'pas même parler dans le conseil;, la 
parole ne venait point à sa pensée. 

M. déMoutbel, maire de Toulouse, ne s'était 
fait jusque-là remarquer que par une probité 
scrupuleuse, des liaisons fort agréables et fort 
douces. Il était la véritable expression du cen- 
tre droit royaliste : on faisait la rbaladresse de 
le porter àTinstructibn publique. Mi de Mont- 
bel avait défendu les jésuites et vivement atta« 
que les ordonnances du mois de juin : c'était 
une. doublure de M. de Viilèle; on l'avait pris 
comme son imagé, parce qu'on s^était imaginé 
que M. de Viilèle serait un dissolvant pour les 
forces unies du parti royaliste. Au reste , M. de 
Montbel était tout neuf dans les affaires , et ce 
n'est pas avec des hommes neufs qu'on joue iës 
grands coups de fortune des Étals. 

M. dé Ck>urvoisier était mis là comme ex^ 
pression du centre gauche. Les esprits borné& 
s imaginent qu'il suffit de prendre un hpmme 
et de l'arracher à son parti pour entraîner avec 
soi tout ce parti. Il n'en est rien : quand un nom 
se sépare des opinions qui l'ont fait , il ne se 
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donne que lui ; d'ailleurs, le bruit public était 
que M. ^e Ck)urvoi8ier s'était modifié au moins 
en cequitouche la religion ;oîi disait ses affilia- 
tions avec les jésuites , ses repentirs de son an- 
cien libéralisme: sans doute cela était exagéré, 
mais cela passait pour . constant , et c'est tout 
comme la vérité. M. de Conrvoisiér s'en aper- 
çut bien quand il voulut s'adresser à ses anciens 
amis politiques pour demander appui. Au reste, 
c'était un talent de tribune, non pas saillant 
et supérieur, mais abondant ; jamais facilité 
semblable k celle de M. de Courvoisier. Un 
homme d'esprit la comparait à un robinet 
d'eau tiède qui coule mollement et constam- 
ment : par cela même M. de Courvoisier était 
incapable de toute résolution violente et de se 
lier à un système en dehprs delà coi^stitution *. 
Je ne parlerai point de M. de Rigny; il n'ac- 
cepta pas le portefeuille qu'on lui confiait; il 
avait pourtant donné sa parole k M. de Poli- 
gnàc,mais alors il devait entreravec une autre 



* Les sceaux avaient été destinés dans Torigine à M. Bavez. 
M. I^vez refusa ; l'ancien président de la chambre » qui avait 
été l'agent principal de la combinabon du ministère du 8 août , 
s'abstint d*en faire partie pour ne pas en subir la responsabilité.. 
U fut créé pair de France. 
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combinaison. Ce refus fit un tort infini dans 
Tesprit du roi à M. de Rigny. Le dauphin , car 
ractère fistible qui aurait dû conserveir son rôle 
admirable d'opposition , s'était alors jeté tête 
perdue dans le nouveau ministère ; il adressa 
des mots très-durs à M. de Bigny : a Vous poui- 
vez , lui dit-il , renoncer à tout avancement 
pour deux règnes. » On appela , pour le rem- 
placer au ministère de la marine , M. dUaussez , 
préfet de la Gironde, appartenant aux centres 
parles opinions; esprit de peu de valeur, sans 
couleur prononcée, et visant un peu à Fin-, 
trigue. 

. On plaçait M. de Chabrol aux finances. Ad<- 
ministrateur remarquable, on le mettait au 
trésor pour inspirer la confiance; avec le mou*- 
vement ministériel , il pouvait y avoir crise , et 
l'on était aise d'avoir là une capacité en de- 
hors des partis. C'était chose curieuse que ce 
ministère , composé dans une vue d'unité et 
de force , destiné surtout à la triste possibilité 
des coups d'Etat, et qui présentait dès son 
origine des fermens de discordes, des carac- 
tères de faiblesse et d'incapacité. Je conçois 
une pensée d'unité confiée à des hommes d'u- 
nité, une forte résolution nûse dans des têtes 



FORMATION DU CABINET. ^69 

de fer; niais jeter une contre-révolution dans 
les mains de grands enfans , confier les folies 
à la faiblesse, c'est ce que rhistoire n'avait 
point encore vu. Au^reste, la pensée du 8 août 
fiât celle-ci : Le roi dit : « J'ai essayé des conces- 
sions , elles n'ont point satisfait , je ne veux 
plus eu faire. Je prends des hommes de mon 
choix, les chambres leur doivent confiance; » 
pensée malheureuse de prérogative royale! 
comme si le gouvernement représentatif n'était 
pas un grand système de concessions et de ma- 
jorité l 

M. de La Bourdônnaye ne tarda pas i publier 
son manifeste adressé à tous les préfets : il était 
insignifiant. Placés entre les Ubertés publiques 
et les écarts de la licence, le devoir des préfets 
était de faire exécuter les lois sans acception 
d'opinions et de personnes; ils devaient répri- 
mer en administrateurs éclairés, juges et ap- 
préciateurs des circonstances, mais toujours 
dirigés par l'intérêt public et un courageux dé- 
vouement. L'intention du gouvernement n'é- 
tait point de troubler les situations établies ni 
de faire une réaction. La confiance de l'admi- 
nistralion ne pouvait être accordée qu'à ceux 
qui sauraient la mériter. « Ce serait donc avec 
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ques qu'avait faits le ministère Martignac s'é-> 
loignaient du mouvement des affaires. Vaine- 
ment M. de Courvoisier cherchait*il à relouer 
ses vieilles liaisons du centre gauche; il avait 
éprouvé partout des refus complets , absolus. 
Tout paraissait impossible avec un tel minis- 
tère; on ne pouvait conquérir une seule unité. 
Pour comble de douleur, le ministère s'était 
emparé de la rédaction d'un journal obscur, 
fait sous le patronage de deux membres de 
l'académie des inscriptions , MM. Abel de 
Rémusat et Saint-Martin ; et ce journal com- 
mença une polémique sans habileté , dévelop- 
pant les projets les plus insensés sur la préro- 
gative royale , sur lé pouvoir constituant. Ainsi 
le ministère n'agissait pas , et son mauvais 
vouloir semblait se montrer à chaque ligne. 
On lui^ croyait de sinistres desseins sans la 
force de les exécuter, ce qui est la plus déplo- 
rable position dans la vie politique des Etats. 
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AÔl]T ET SEPTEMBRE 1829. 



Ai-JE besoin de rappeler le concert de ré- 
probation publique, qui accueillit le nrinis- 
tére La Bôurdonnaye et Polignac ? La presse 
s'empara de toutes les circonstances de la vie 
et des antécédens des ministres; elle fit en« 
tendre ses menaces, ses fureurs, mêlées aux 
accens solennels de sa pilainte respectueuse; 
et comme si elle s'était sentie bien forte , elle 
parla cette parole de mépris qui provoque les 
folies , sûr qu'est déjà un parti de triompher. 

X, . . 18 
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« Coblentz , Waterloo , 181 5, disait le Journal 
des Débats , voiià les trois principes, voilà les 
trois personnages du ministère!' pressez -le, 
tordez-le, il ne dégoutte qu'humiliations, mal- 
heurs et dangers. Puis, dans un autre article, 
il laissait entrevoir la possibilité du reius de 
l'impôt : a Le peuple, disait-il, paie un milliard 
à la loi, il uc paierait pas deux millions aux 
ordonnw€e« d'un ministre. Ainsi les voilà en- 
core brisés' ces lieits d'amour et de confiance 
qui unissaient le prince à son peuple!... Mal- 
heureuse France, malheureux roi! » Et le Cons- 
titutionnel jutait ; ¥ Puisque nous étions des- 
tinés à subir le ministère de l'extrême droite, 
il vautmieux que ce soit plus tôt que plus tard. 
— Peut-être , disait le Courrier français, a-t-on 
à ^e téUci(çr de c^tte Té$pluUoip. Il éuit dé- 
plOfal)le qu'un pay$^QOVQme la Franoe faisans 
ceft^e ballotté par dfs miuialres faibles, au gré 
des in^igues de cour. L*opinio« publique et 
la chw^br^ éMtivQ cAle^mêo^e s'éiaiwt amol'^ 

r 

Ue^ par ce régime dl^espérauCf^f^ et d^ méaage^ 
mew méticuleux* Maintenant il a'agii d« fou* 
drayer un miaistèr^ qui e&t un $ujet d'alarme 
pour 1q pays. » Et par une moqu^rif spirituelle, 
le Figaro nou$ reparla au vieux régime; il 



DU PAYS CONTRE LE MINISTERE POLIGNAC. • !à'j5 

nous peignit le temps des bastilles/ des mar- 
quis intrigaos , là coiif de Louis xv dissolue, 
insultante pour la bourgeoisie; et il s'écriait 
en finissant : « Un docteur oculiste a été ap* 
pelé pour opérer de la cataracte un célèbre 
persotuage.» Les journaux, qm étaient pres«- 
que délaissés sous M. de Marttgnac ^ tarirent 
toute leur vogue populaire ; on les lisait l^vi* 
dénient, parce qu'ils s'associaient à la pensée 
publique *• 

En cette vive polémique, la presse avait 
spécialement attaqué MM. de La Bourdonnaye 
et de Bourmout. M. de PoUgnac ne voyait pas 
avec déplaisir cette guerre contre des coUè** 
gués qui le gênaient et n'étaient pas son ou* 
vrage. Si ces deux places devenaient vacantes, 
on pouvait appeler des noms de majorité^ plus 
forts de talens et d'importance; il se formait 
déjà dans le conseil un coté modéré et tout par^^ 
lemen taire , qtii secondait le prince de Polignac 
et voulait éviter ta crise* La pensée dominante 
était de se débarrasser d'abord de M. de La 
Bourdonnaye, qui gênait tout arrangemcnt.de 

* Alors circulèrent les mots , les jugemens qu'on aUribuait à 
des personnages politiques. On prêta à M. Royer-Collnrd celui- 
ci : C*èst un effet sans eaiué. 
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majorité: on ue pouvair aller si vite; fallait-H 
oublier que M. de La Bourdon uaye avait été 
un des pivots de la combinaison rainistérieire ? 
Cette époque vit paraître une nouvelle feuille 
destinée à jouer un rôle d'énergie; j'entends par- 
ler du National, sous la direction de M. Thiers. 
On a fait une trop large part à cette influence 
d*abord inaperçue. Il y eut des articles remar- 
quables, mais avec des idées qui n'étaient ni 
neuves ni mieux exprimées. Cet axiome, le 
roi règne et ne gouverne pas, dont on a fait 
honneur à M. Thiers, était partout, depuis la * 
Minerve jusqu'au Conservateur; mais à cette 
époque agitée^ tout ce qui fortifiait l'opposi- 
tion était saisi comme une arme puissante, 
comme une nouveauté. Dans une couleur plus 
modérée, le Temps parut égalenient sous le 
patronage du centre gauche de la chambre; il 
était parfaitement dirigé, avec une rédaction 
soignée, et peut-être un peu trop philoso-* 
phique, sous la plume de M. Guizot. Le Globe ^ 
devenu «politique depuis le ministère Marti- 
çnac, secondait ce mouvement d'idées et de 
progrès. On vit une guert-e à mort contre l'ad- 
ministration de tous les ministres. Ils ne pou- 
vaient faire un acte, toucher à un fonction- 
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naire, sans qu'aussitôt il ne se fît un soulève- 
ment immense d'opinion; c'était de l'injustice, 
sans doute, mais un pouvoir habile doit savoir 
qu'il est tel nom propre condamné à l'impuis- 
sance du bien; et voilà pourquoi, sous un sys^ 
tème de majorité , la question des noms est si 
importante. . 

A rencontre, le ministère avait pour Kii, 
avec plus ou moins de dévouement, i^ la 
Quotidienne^ expression mitoyenne de la con- 
tBe-opposition La Bourdonnaye et du ministère 
Polignac, soutenant le cabinet.de toutes ses 
forces; 2** la Gazette de France^ saluant d'abord 
le minbtère comme une grande digue à la ré- 
volution : 9 plus de concessions, plus de réac- 
tione ! s'écria-elle ; » mais suivant le mouvement 
de l'intrigue villèliste, elle opposait la capacité 
d^affaires qu'elle avait toujours défendue, à la 
mesquinerie royaliste de la conception Poli- 
gnac A l'appui de cette force ministérielle* Ve- 
naient encore les brochures, les prônes relir 
gieux et même l'es mandemens épiscopaux. Voyez • 
comme nous avions marché! M. l'archevêque 
de Toulouse, ardent ministériel, s'écriait : « Ils 
sont véritablement dignes de la confiance du 
mquarque et des espéri^nces des chrétiens, 
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ces ministres si bassement outragés par des 
hommes qui ne veulent ni monarchie ni 
christianisme. Nous n'en doutons, point, ces 
nouveaux dépositaires du pouvoir aqront la 
gloire de replacer la- patrie sur ses véritables 
bases ; nous en prenons à témoin les sinistres 
"présages des esclaves de l'incrédulité, qui déjà 
.s^afinoiicent comme ne pouvant supporter une 
patrie où le trône et Tautel se prêtent un mu* 
tuel appui. » 

Indépendamment' de la presse libérale, et 
d'accord avec eUe, marchait la grande organi- 
sation électorale. Dans le style des journaux 
ministériels, on appelait cela le comité^direc-^ 
leur; mais autre chose était le comité-direc- 
teur conspirant par les sociétés secrètes^ et qui 
avait dispant en i8ai, et un comité légal, pu- 
blic, avoué, la société Aide-^toij le Ciel £ aidera. 
Quelle ùiaiserie politique n'était-*ce pas de con- 
ifondre avec une coiispiraticm le corps électoral 
et le comité qui en était Témanation , alors 
même qu'il s'organisait en parti ou en iaction 
comme en Angleterre! La presse et les comités 
électoraux furent d^accord sur le but commun, 
qui n'était pas, je le répète, le renversement 
4les Bourbons, 'mais le triomphe des principes 
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p*Ar\ementêite^. Us de matii&âtèfent bientôt par 
tin aèt€i dont b ponée était haute : ràâsociatiôn 
pour ie r«fiw clé Fimpot. Le J&utncd du Cotn- 
merce fut k pt^eiôier qui publia un de ces actes; 
c'était la déclaration des dépai*léttien& de liTBfe- 
tagne. Oti y disait : « La i^édistâticé pat la force 
s«rait xxM af&etii^e calamité; d^aîlleuts , elle de- 
viendrait Sans nâOtifs lorsque les lois f estent oUr 
^rertes à la ré^sycancé légale/» Les meffibres de 
rassociafioh s'engageaient ; i^ à souscrii^e iildi- 
Tiduell^nièiït pour la sotnme de lo fr. , et stibsi- 
diairément pour le dmèitie du montant, dés 
contfibutiofls'V|ui leur étaient attribuées partes 
listés électorales ; ik s'obligeaient à payer à des 
^procurateur^* généraux. Ces procurateurs se-» 
raient nottitnés par deui envoyés de chaque 
arï'Ondiâsenîent,, dans lé cas d*urt chartgement 
inconstitirtionnèl au système électoral, qu de 
PétablissenJérit Illégal de ritÀpôt* Cette ifeôus- 
cripiion JFont^erait uiî fonds commuu qui ser** 
YÎrailà iudettiniser les sôUsciipteurs de frais, 
qui pourraient rester à leur charge par Sttîte 
de leur refus d'acquitter les coatrtbutiotis pu- 
bliques iHégaletioeilt hnpdsées, sôLt sans le con- 
cours constitutionnel du l'oi et des tleux 
eha^tibres cocùstituées en Tertu de la loi aç- 
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tuelle, soit avec le concours de chambres for* 
Tuées avec un système électoral qui n'aurait pas 
été voté dans les formes voulues parla charte. » 

Tous les journaux répétèrent cet acte, et les 
associations couvrirent la France. Celle de Paris 
s'organisa rapidement, ayant à sa tête les dé- 
putés de la Seine et les grands propriétaires. 
C'était là \é moyen le plus simple d'enlacer le 
gouvernement de telle sorte que tout acte en 
dehors des lois deviendrait impossible. Le 
ministère en fut frappé, quoiqu'il manifestât 
extérieurement une grande confiance en lui- 
même, et surtout du mépris pour toutes les 
résistances qui s'organisaient autour de lui. Il 
fit dire que l'acte d'association était une inven^ 
tibn faite à Paris, et qu'il n'existait en aucune 
manière. Que conclure de là? que l'effet n'é- 
tait pas produit? Erreur bien grande ; l'associa- 
tion pour le refus de l'impôt était la résistance 
la plus simple,' la plus facile, celle qui allait le 
mieux aux masses, qu'elles sentaient le plus \n^ 
timement, et l'on s'en moquait ! 

Ainsi le pays était en mesure contre toutes 
les folies : il y avait des hommes aux affaires 
qu'on supposait animés de mauvais desseins, 
et l'on; se tenait prêt à toute circonstance. Et 
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cette opinion si préparée, si résignée à toutes 
les chances, ne se montrait pas toujours si- 
lencieuse ; elle éclata enthousiaste lors du 
passage de M. de Lafayelte à Lyon. Tandis que 
Charles x contremandait son voyage en Nor- 
« mandie dans la crainte d'un mauvais accueil, 
tandis qu'un silence absolu, grave enseigne- 
ment, accompagtiaît ses processions soIenneHes 
et ses promenades de palais, M. de Lafayette 
traversait en triomphateur les départemens de 
llsère et du Rhône, premiers théâtres de la 
révolution; en arrivant à Grenoble, une es- 
corte de cavaliers, tous jeunes gens de la ville, 
le reçut aux portçs, et le maire de Vizille, 
berceau du mouvement de 1789, lui présenta , 
au nom de la cité, une couronne de chêne eh 
argent, produit d'une souscription. Â Lyon , la 
réception fut plus brillante encore t la popu- 
lation était accourue; la jeune génération était 
pleine d'ardeur; elle avait comme un besoin de 
saluer le chef de l'opposition libérale; une ca- 
lèche presque royale, attelée de quatre chevaux 
blancs, avait été préparée pour celui qui s'ap- 
pelaii le modeste citoyen. Arrivé aux portes de 
la ville, M. de Lafayette fut harangué au nom 
^ïes habitans ; « Aujourd'hui , répondait-il avec* 
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« 

une grâce toute aristocratique, après une lon- 
gue diversion de brillant despotisme et d'espé* 
rauces constitutionnelles, je me trouve au tùi^ 
lieu de vous dans un moment que j'appellerais 
critique, si je n'avais reconnu partout sur 
mon passage , si je ne voyais dans cette puis- 
sante cité cette fermeté cabne et même dédai* 
gneuse d'un grand peuple fjni connaît ses 
droits, sent sa force et sera fidèU à ses devoirs;, 
mais c'est surtout dans la circonstance actuelle 
que j'aime k vous exprimer un dévouement 
auquel votre appel ne sera jamais fait en vain, v 
M. de Lafayette voyait ici l'avenir. On a sou- 
vent demandé si à cette époque il y avait une 
conspiration : on l'a cru ; le pouvoir tombé 
Ta fait écrire ; l'on ne sait donc pas qu41 y a 
des temps où tout conspire , même les pierres,, 
et cette conspiration parle haut, ne se déguise 
pas^ car ce n'est qu'une lassitude du pays. Je 
le répète, la conspiration coupable, secrète, 
contre la dynastie ^ avait cessé d'exister. On 
admettait les Bourbons comme uu £ftit accom- 
j^i. Il n'existait plus ni comité insurrectionnel, 
ni sociétés secrètes ; on voulait ta liberté ^ tes ré- 
sultats de la révolution, le triomphe absolu du 
gouvernement constitutionnel et des majorités. 



DO PAYS CONTRE L£. MINISTERB POLIGNAG. a83 

La faute de Charles x fut de rendre incom- 
patible son gouvernement avec ce besoin du 
pays. Et il ne faut pas croire que cette multi- 
tude saluait seulement M. de Lafayette , person- 
nage vieilli et usé; elle voyait en lui ses droits , 
ses intérêts menacés par la contre-révolution, 
mesquine, déguisée en prêtres et en chétive 
émigration. Cette nation pouvait bien se mon- 
trer pour étouffer de ses bras nerveux ces pyg- 
mées brandissant la lance et soulevant Tas- 
persojr. 
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OCTOBRE A DÉCEMBRE 1829;» 



Dans cette situation difficile, au milieu de 
ces symptômes alarmans, il y a quelque chose 
de bien curieux, c'est la béatitude ministérielle, 
cet esprit de tranquillité qui s'occupait de pe- 
tits détails et des travaux de bureaucratie. M. de 
Polignac nous fait raconter les améliorations 
qu'il fit subir au ministèi*e des affaires étran- 
gères; le sol monarchique tremblait, et le mi- 
nistre des affaires étrangères se vantait d'avoin 
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supprimé la division de la chancellerie et créé 
deux grandes direclions politiques qui renfer- 
maient chacune trois sous -directions; comme 
le travail de ces trois sous -directions passait 
sous les yeux du directeur, il était facile de 
coordonner leurs correspondances et d'échap- 
per aux erreurs qui avaient lieu auparavant. 

Puis; M. de Polighac institua une école de 
diplomatie; les jeunes gens qui se destinaient 
aux ambassades ne devaient être admis à ce 
haut enseignement qu'après un examen préa- 
lable. Deux .cours furent établis : le premier 
était consacré au droit public et au droit 
français dans ses rapports avec les lois des 
pays étrangers; l'autre, sous le titre de cours 
d'instruction diplomatique , embrassait l'his- 
toire des divers traités. Chaque élève «devait 
suivre ces cours pendant deux années consé-' 
cutives , et à certaines époques, tous, d'a- 
près les règlemens , subissaient un examen 
public. Alofs ceux qui avaient fixé l'attention 
du ministre prenaient le rang d'élèves diplo- 
matiques; admis à travailler dans les bureaux 
du ministère ) ils acquéraient les connaissances 
nécessaires pour être nommés secrétaires sur- 
numéraires ; on les envoyait ensuite dans 
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l'élranger pour y compléter leur éducation dî- 
ploinatique. Le ministre des affadres étran- 
gères s'occupa aussi de rachévement du code 
consulaire. 

En vérité 9 il s^agtssait de la mcmarchie, oêï 
entrait dans une lutte terrible, et Ton jouait aux 
petites affaires 9 aux améliorations de bureaux. 
La situation devenait de plus en plus grave, lors- 
que des dissidences sérieuses se manifestèrent à 
l'occasion de la pr&idence du conseil. J'ai dit 
dans l'origine que les deux caractères et les po« 
sîtions surtout de MM. de La Bourdonnaye et de 
Polignac étaient incompatibles; l'un et l'autre vi- 
saient à la haute influence dans le cabinet. M. de 
La Bourdonnaye, homme de chambre , ayant les 

' habitudes de la tribune, au moins des discours 
écrits et des combinaisons parlementaires, peif 

' porté pour les idées religieuses; M^ de Poli- 
gnac, esprit de .cour et d'église, ne compre- 
nant pas qu'un autre que lui-même pût pré- 
tendre à diriger le conseil. Au reste , les 
prétentions de M. de Polignac à la présidence 
dataient de l'avènement du ministère. MM. de 
Courvoisier et deChabrol les favorisaient, parce 
que, bien aises de se débarrasser de M. de La 
Bourdonnaye, dont l'impopularité leur pesait, 
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ils savaient que le meilleur moyen d'arriver 
à une démission, c'était de porter à la prési- 
dence le prince de Polignac; une place était 
ainsi faite , et Ton pouvait appeler une capa^ 
cité de quelque importance au ministère de 
l'intérieur; on devait faire de ce posle vacant 
un moyen d'alliance avec la chambre. Depuis / 

long-temps le cabinet voyait se soulever bien 
des orages. Les discussions s'agitaient avec ai-f 
greur ; on ne faisait rien ,on ne déterminait rien. 
Jamais conseils plus nuis, plus insignifians qne 
ceux qui se tinrent pendant les trois premiers 
m<Hs du ministère Polignac. Il y avait -véritable 
désir du bien, mais le parti modéré attendait 
pour l'opérer la démission de M. de La Bour- 
donnaye, que devait amener la difficulté de- là 
présidence. 

Cette question fut portée au conseil par M. de 
Courvoisier, et aiBrmativement résolue, qvioi«> 
que M. de I^ Bourdonnaye eût toot d'abord 
dédaré que la présidence , alors même qu'elle 
serait placée sur sa tête, entraînerait sa re-*« 
traite. On a dit et répété que M. de L»Bour* 
donnayei s'était retiré parce qu'il voulait immé* 
diatemeni frapper des coups d'Ëtat; ce qtie le 
conseil n'avait pas admis. Ged est une erreur 
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de date : jusque-là il n^avaît été aucunement 
question de coups d'État; la présidence , et par- 
dessus tout la possibilité d'une modification 
parlementaire, avaien t détermi né le mouvement 
qui renversa M. de La Bourdonnaye. C'était 
le triomphe du parti modéré. D'ailleurs, M. fie 
La Bourdonnaye , qu'on avait pris comme 
un homme de force et de résolution, s était 
montré si nul dans le conseil, que le roi en 
avait été frappé; alors étaient revenues dans 
son esprit toutes les prévention^ qu'avait au- 
'trefois suggérées M. de Vîllèle contre le chef 
de l'opposition de droite; il avait reconnu 
cette impuissance d'action si bien constatée. 
M. de La Bourdonnaye était aise aussi de trou- 
ver un prétexte pour sortir d'une situation en 
dehors de sa capacité : il saisit donc la question 
de la présidence , difficulté d'amour - propre 
qui cachait le triomphe réel des idées modérées 
dans le conseil. Le roi fit M. de La Bourdon- 
naye pair; on voulait par-là éviter de voir se 
reformer autour de son ancien chef cette 
contre«opposition qui avait renversé M. de 
Yillèle. On l'annulait par la pairie, car ce que 
Ton désirait empêcher avant tout, (Tétait la di- 
vision du parti royaliste. 
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Le ministère de l'intérieur étant ainsi vacant , 
quelques uns des membres dii conseil y auraient 
appelé un grand appui de tribune et de maja-* 
rite ; on ne put s'entendre : ils furent d'ailleurs 
repoussés dans toutes leurs propositions. Lare- 
traite de M. de La Bourdônnaye n'amena d'autre 
remaniement que la nomination de M. de Mont* 
bel au ministère de l'intérieur , choix insigni- 
fiant pour répondre au centre droit et au parti 
de M: de Villèle. Ce triomphe n'était pas asses& 
complet pour le satisfaire ; c'était son chef et 
son ancien patron qu'il appelait de toute sa 
puissance» Le parti Yillèle, que je nommerai 
la fraction habile des opinions royalistes, con* 
sidérait ce ministère comme l'expretsaioa des 
incapacités; il né voyait que M. deYiUèle qui 
pût sauver' la position; M. de Montbel n'en 
était qu'une faible doublure. M. de Polignac 
avait renversé M. de La Bourdônnaye , et M. de 
Villèle visait à renverser M. de Polignac* Ainsi 
le parti du 8 août , imperceptible en pi^sen^e 
des résistances et des oppo^tions« de toute es- 
pèce , se morcelait lui-même en mille fractions 
différentes, comme si ce n'eût pas été assez de 
ssa faiblesse naturelle !' 

Il s'agissait de choisir up successeur à M. de 
X. «9 
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Môntbel prâl* le krinistè^e de l'instruction pu- 
blique^ Ce qai préèocopatt alors beaucoup le 
ministère, c'était de trouTer dès secours d'ora** 
teurfc et de tribune. On d'igÂorait pas qu'il y 
aurait un rude curabat à toutenir «devant les 
ehambrea, et do voulait s'j préfia^'en ]jjé roi fit 
demander au g^uxle des sceaux et à M. Ro* 
dier^ secrétaire-général de la chanoéllerie , de 
Ibii présékitér uaeiiste de procureur^^géoéraust 
ajaot montré qne^ue8 taleiid oràtdii^e&. Parmi 
fcesaétns^ Mi Rocher pla^ M. dé auemon-RaB* 
Tille ^ lié aved M* de Cour voistef^ et procureitr*^ 
général à Grenoble. Le itoi lé choisit cbredte^ 
tiient ; le grince de. Porlignao n^ut aucune 
action sur tce dioi< qui fut indîqaé par Ohar- 
les X lui-'ifaéçBe. 

De quel secours pouvait être M^ de Ouembn'* 
Ranvillë? c'était un esprit niodèré avec qud« 
que fabilité de pbroleé , empreint d'tin œttain 
Gumétitutiounàlistne ^ avec de làusàe^ idées sur 
l'éiffidue de la prérogative royale , sut les droits 
limités des majorités parlementaires^ un peu 
ébldui de sa posititm nouvelle et inattendue. 
L'opinion royaliste avait fiiit quekpie bruit de 
son éloquence; mais les réputations de piu^li 
viennent de ce qu'un homme a servi lee in té- 
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rets de ce parti ; voiU tQut ; or , en ré4ui^nt 
M. de GuernoQ^Sl^nyiUe k sîa juste vsjeur^ il 
Q'avsiU que ce tl^leat de piarquef , tmteipei^t 
échoué à la tribune , et d'ailleurs , ^ quelW- 
Déce^sité de çb9inl>re poutaitri} répois^rç? pn 

aWAÎt dit qu'en prenant <^nçor<) yq mimtx^ m 
debpra de W majorité p^rleipfiitgirç ^ U cabinet 
voulait constater qu'il pouvait se p^^f^ d'elle 
et gouveruer aam $oa appui. 

A cette époque ppurtsiç^t 9 W rnini^^ère w. 
montrait aucuii« intention d? violence; le» 
actes des divers dépurtemep^ ^ign^l^ei^t m^fW 
une tendance vers les amélior^iion^; on# qvr 
domiance Tenait d'étiiblir un nouveau t^rif , 
d^>ui9 long ^ temps réclan^é» potir }e^ p4;i^ 

sions militaires de T^rmée de terpe- Vne fwut 
tre ordonnance^ réupiisisiant nn un ^wl ÇQ^^- 
seil les deui: conseils g^nér^ui^ du çon»ni(rQç et. 
des manufactupes, donnait plu^ d'extension Wf 
attributions de ce conseil , et réglait en Q)én?# 
temps le ànodis d'élection de ses membn»^* A 
peina entré à son ministère,, AI, de Guemoni- 
Banville propageait renseignement primaîrjs 
dans toutes les communes du royaume et créait 
des ressources pour activer la propagation des 
métbodes : tandis que M* de Chabrol rédigeait 
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ce grand rapport sur la situation financière du 
royaume, où toute l'histoire administrative de 
la restauration était présentée avec' une si 
grande netteté *. 

Il n'y avait dans chacun de ces actes aucune 
niainifestation de mauvais desseins; oh voyait 
le ministère marcher vers les améliorations ma- 
térielles du pays ; on Tapercevait s'efforçaht de 
lutter par des concessions contre là réproba- 
tion morale dont son avènement avait été mar- 
qué. Tous les choix de M. de Polignac aux am- 
bassades témoignaient d'une tendance fort li'^ 
bérale.* M. de Laval-Montmorency le rempla- 
çait à Londres , M. de Rayneval allait à Vienne , 
et M. de La Ferronnays recevait l'ambassade de 
Rome. Le roi demanda pourtant la direction 
des forêts pour M. Ferdinand de Berthier, qui 
avait été un des principaux acteurs dans le 
mouvement qui avait amené M. de La Bour- 
donnaye aux affaires **. 

Les actes dû ministère n'avaient rien d'alar-^ 
mant; d'où venait donc le concert de réproba- 
tion qui accueillait ce ministère? C'est que le 



** La première rédaction de ce travail est de M. d'AudifTret. 
*** Le iDi écrivit par deux fois à M. de Chabrol pour lui de- 
mander cette direction générale. 
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pays avait peur des noms propres , et que d'ailr 
leurs les aâiis, les organes,. les zélateurs de ce 
ministère émettaient des doctrines malheureu- 
sement hostiles aux institutions du pays. Je ne 
parle pas seulement des jactances maladroites et 
niaisement fanfaronnes de V Universel; mais la 
Quotidienne et la Gazette^ qui passaient pour or- 
ganes des. diverses nuances de l'opinion roya- 
liste, parlaient de l'article 149 de la nécessité 
d!anéantir les ennemis du roi, et soulevaient 
d'autres ai:gumens. de feu, capables d'ébranler 
la sécurité publique. Deux brochures furent 
alors publiées : Tune , de JVT. Cottu , rentrait à 
peu près dans les idées électorales de M. de 
Polignac; c'était un remaniement par ordçn- 
nance dé la société politique, un retour au 
pouvoir constituant, qu'on disait inhérent à 
la royauté. La. seconde était le fameux Mé- 
moiite à. consulter de M. MadrolFe, qù tout 
l'édifice constitutionnel était violemment at^ 
taqué ;: la. presse comme criminelle , les élec- 
teurs comme des factieux , les cours royales com- 
me en révolte ouverte, les magistrats comme 
des frondeurs ; ces factums n'étaient que fai- 
Wement désavouas; on le3 applaudissait dans 
les intin^ités ministérielles; dès lors, à tort ou 
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4 raison , en croyait que c'était an fond (a pen<- 
sée 4u eabinèt^ et que s'tl n'allait ni mtsû loin ni 
•aussi fort , c'est que te temps n'était pas venu*. 

H y -a dans la société un bon sens pop^aôre: 
idî cûioiment pouYait* on eljdjkpièr aulnenlenl 
<i^ue par la pensée d'un coup dIStat ûette situa*- 
tion extrà'^pariemJsntastè d^ûhe Itdnmi^rati^jfi 
«e tenant aucun compte de la majorité des 
îdenx chambrés ? On disait à cela z k Le roi â iè 
idroit dé dboisir ses ministres; yam envahissez 
*la prérogative royale» -i^ Khû , sans donte , le roi 
a le droit de tdioisir sels minish*ès; mais comme 
èes ministres tie ^marchent que par la tnajeritéy 
il eiât iné<vitable qnë leur choix ne sorte pas êni 
cercle des hommes let des opinions de cette 
majorité. On appellera cela souveraineté par^- 
Iemen4alrè si l'on veut; m^is^c'efet^a^condiiiem. 
•j^I^miére 'dii régime représentatif. 

2)'ailleur)s les ' Voyàlis^ea n'iBivai^nt - ils pa& 
^dnlis '6t v&olenimënt appliqtié ce piindipè^ 
-en iSai cônfcreJ$^vniiïts«èi*ellicbeli^3u? nè^Hm"- 
posèrent-îès pas cdorb ministres à un% (pojrsnté 
^li <ne vonlàât pas dVux? D'où venait idomcœ 
-békn zélé iné %dat à ^c6«lp ponr la prérogative 
royalse ? vài\k. <oà les JMPrnau^ minii^érËels en 
étaient tédnifs. <^umd <in 'pariait de Toivesse^ 
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ils répondaient : a Eh bienf laissez-^ ta venir, 
le roi la mettra de coté et n'en tiendra compte. » 
Avec de tels principes il y a réponse à tout , jus- 
qu'à la dernière Tet sofenneHe réplique du pays ; 
la ruine de lamonarcbict! Malheureusement telle 
était Topinion de Charles x sur le système repré- 
sentatif. Il prétendait gouverner. Un jour l'un 
de ses ministres voulait le convaincre dé la né- 
cessité d'une majorité dans la chambre ; a Votre 
Majesté , dit-il , doit savoir que cela se pratique 
ainsi en Angleterre. — Cfela est vrai , répondit le 
roi avec vivacité ; mais en Angleterre ce sont les 
chambres qui ont fait la part du roi , et ici c'est 
le roi qui a fait la p^^rt des chambres. » Malheu- 
^reux prince, qui ne savait pas que par ces pa^* 
àvh» il «ppelait «t Justifiait unie <né;ifiidiiJiaii 
^ i6tt8 cwfimeyua^ xiàeefi»tél 
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XANVIBR A MARS 1830. 



CsPKiTDAjrT on avançait vers te terme de h: 
convocation des chambres que le ministère 
avait reculé autant qu'il avait pu : c'était pour 
Iç a mars qu'on avait appelé les députés de la 
France, et alors devait s'engager cette vaste, 
lutte dont on eut tant à déplorer les funestes, 
résultats. I^ ministère , sans plan de campagne 
bien fixe , avait porté toutes ses sollicitudes, 
vers les diverses nuances de la chambre : ceci 
avait été toute sa préoccupation dans l'inter- 
valle d'une session à une autre. Il avait tenté 
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des rapprocheraens. Les manières polies de 

m 

M. de Polignac avaient attiré aux affaires étran- 
gères des députés d'opinions diverses. Un des 
projets du président du conseil avait été de 
rentrer dans les articles de la charte dont on 
s'était écarté depuis quelques années, détruire 
la septennalité , les deux degrés d'élection , et 
par ce moyen arriver à un remaniement complet 
de la loi électorale. M. de Polignac avait fait 
part de ce plan à plusieurs membres de la 
chambre des députés, et notamment à M. Ter- 
naux. Partout le ministère annonçait qu'il vou- 
lait la légalité et demeurer entièrement dans 
les conditions de la charte. Mais qui aurait 
voulu s'associer à une administration démolie 
par l'opinion publique et «lie -même sans ac- 
cord , avec si peu de capacité , travaillée déjà 
par la fraction Yillèle? M. de Courvoisier, qui 
s'était mis en rapport avec quelques uns de ses 
anciens collègues du centre gauche , n'avait par-^ 
tout trouvé que des refus; M. de Chabrol s'était 
également adressé à MM. Roy et de Marti- 
gnac pour renouer une administration plus en 
harmonie avec la chambre; des propositions, 
avaient été adressées aussi à M. Delalot , à M. Pas«« 
<^uier, même à M. Decazes : tout cela échoue^,» 
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parce qu'il était trop tard. La rettaoration s^é*- 
tait tellement aventurée, que personne ne vou* 
lait plus s'attacher k ea fortune': la partie était 
liée à ce poicit dans l'opinion de nésistanee, que 
la victoire ne pouvait être loDg4:emp6 douteuse. 
La presse était sortie tiiomphante de ses vio-r 
lentes attaques ; le Journal des Débais avait été 
acquitté : que poncent faire à son énergique 
activité trois wl six mois de prison infligés à 
quelques gérans ? Partout le même cri se ùà* 
sait entendre; c'était pour la chaoQbra «ne 
cpiestion de oorps, une tdiiHculté d'honjoirenr 
que l'opposition ccMoire iê ministère. Un grand 
principe venait d'être poàé par la conr royale ;. 
rivnpot ne pouvait ét»e perçu que s'ii étdt i^ 
gaiement Toté : le pays prenait ainsi ses pré- 
cautions ; partout on éC&it pn^rë au »cas Vtnai^ 
dissolution soudaine , inattendue ; 'iie& :CQmiA& 
électoraux étaient ppêts poor répondre à Ufue 
élection générale. Au ntlieu de toiite$'<ces ré-- 
distances 4'ii>croyable Ixonliomie de M. de PoU-^ 
gnac ne tenait aucun compte deJa sifeuatioa et 
croyait triompher de tons jfes obstacles. Xe 
discours de la ^nironoe fut pri^>aré , comnoe 
s'il tn'y av^it râen de bien sérieux idans la situa- 
tion. Sa dernière phrase ne fat pas arrêtée' par 
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ks mtnistres : on ne prit d'jrutres moyens qjie 
h menace pour apaiser la ocJène politkjue de 

Ckfte ehambns armait à peu près dans les 
mêmes proportions et dans les inétnes idées que 
dans ik session précédente. On y comptait ce» 
pei^dant •quelqnes capacités no^uvelles; en tête 
M. Rert^er fils , élu au P^^y ^ous ie patronageée 
•M. de Polignac ;4:artent facile , brillant , se déga- 
]geant k la tribawe ée ces formes d'avocats qui 
-sufiveM trop souvent les réputations de barreau ; 
au reste , Garaôtè«»e polhiqœ sans>é«»ergie et sans 
«onviction profonde ; il paraissatt pour la pre^ 
mière ïofe à la Kîhatnbre où il devait jeter tin 
gmnd éclat. M. Dudon avait triomphé k Nan- 
tes, triste candidat ministérfelq^i signalait ou- 
Vettetoent la tendance^nalbeureuse du pouvoir. 
Dn toême tetnps TA. 'Gmtàt était élu par le 
x^ôllége de Lisieux; il paraissait aus^ pdnr la 
^ première 'fois dans îa chambre des dépritës. Il 
y appointait line 'parole grave, de fortes nïédi- 
tktion^, ^ne incontestable supériorité d'aper- 
çus, 'de résumés 4 ttne facilité doctorale, une 
toanière de professorat qui sHmpose ; ensuite ^ 
quand on s'e^t trop préoccupé d'une étude , il 
en ré&uheL tme certaine raçmière de voir cft de 
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juger les éTénem^is qui les façonne à la spé* 
culation qu'on s'est fsiite ; cette devise de 1688 
est la immuable, et partout on la cherche , 
à travers des événemens et des faits qui en 
diffèrent et un peuple qui n'a pas voulu la 
même chose. Au reste, l'élection de M. Guizot~ 
fut considérée comme une victoire par le parti 
doctrinaire; sa candidature fut spécialement 
poussée par le Temps et le Journal des Débats. 
Ainsi l'opposition s'agrandissait, se resser- 
rait, surtout par les liens d'un commun desr 
sein. Â prendre toutes les nuances dont se 
composait la majorité , il y avait certainement 
des distinctions perceptibles : la défection n'a- 
vait pas les mêmes principes que le centre 
gauche, et le centre gauche que son extrémités 
Ceci avait trompé le ministère : il avait ouvert 
des négociations avec le centre droit, et ce 
centre avait presque tout entier adhéré, sauf 
le petit noyau qui se groupait autour de M. de 
Martignac. Jja défection s'était refusée à tput 
arrangement, parce que là il y avait haine,, 
dépit de positions perdues; quant au centre 
gauche , il résistait , aussi compacte , sauf deux 
ou trois unités conquises pair des moyens que 
je n'ose dire. D'ailleurs ,. les majorités ne se 
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dissolvent pas facilement ; quand une partie est 
parfaitement liée entre des hommes de capacité 
et d'avenir politique, ce n'est pas surtout un 
pouvoir faible et arrogant qui pourrait la dé- 
ranger. Si le ministère avait eu quelque instinct 
des nuances qui divisaient la majorité, il aurait 
▼u que ces nuances étaient fondues et qu'un 
seul sentimâQt dominait : le besoin de se dé* 
barrasser d'une administration qui pesait sur 
le pays. 

Je reviens à l'intérieur du conseil. Tous les 
ministres n^avaient pas la même confiance en 
la fortune de M. de Potignac ; avec un simple 
instinct de bon sens, ils prévoyaient que n'ayant 
pas la majorité dans la chambre, ils en seraient 
réduits, en définitive, à la violence et aux coups 
d'£tat. M. de Guernon-Ranville s'en était même 
très-bien rendu compte dans une note qu'il 
soumit à M. de Polignac le 1 5 décembre 1 829 : 
«A la veille d'une lutte aussi inégale, disait 
M. de Guemon-Ranvilie, plusieurs partis peu- 
vent être pris; mais celui queTopposition croit 
étredans les vues du ministère, et que font pres« . 
sentir les bruits répandus à dessein d^un projet 
de coup d'Etat, celui enfin auquel quelques roya- 
listes imprudens voudraient pousser le gouver* 
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Bernent , consisterait à disaoudre la chambre et 
k en convoquer une Rouvelle , après avoir bio«- 
difié , p^^ ordonnance , la loi électorale , et 
suspendu la liberté de la presse en rétablissant 
la censure. Je ne sais si cette marche sauverait 
la monarchie, mais ce serait un coup d'£tat 
de la plus extrême violence , ce serait la viola* 
tion la plus manifeste dé Tartide 35 de la 
charte , ce serait la violation de la foi jutée } 
un tel parti ne peut convenir ni au roi ni à des 
ministres consciencieux. D'un autre coté, une 
tdle mesure ne serait pas suffisamment motivée. 
Les journaux libéraux, il est vrai, nousmeaa** 
cent d'une opposition fort hostile ; mais ces jour« 
naux ne sont pas les organes avoués de la 
chambre. D'autres nous excitent k ces moyens 
extrêmes en nous présentant la révolution com- 
me prête à tout envahir, si nous ne fious bà« 
tons de l'enchaîner. Le danger ne paraît pas 
aussi imminent^ et j'ai peu de confiance dans 
les h(Hnme5 d état sans mission. Un jour peut' 
être ceux qui poussent le plus vivement à ces 
actes d'excessive rigueur se joindraient k nos 
ennemis pour nous en demander compte, si le 
succès ne, répondait pas à leur attente , et nous 
reprocher d^avoir cédé à de vaines terreurs, au 
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lien d^attendre que cette clmmbre, présumée si 
violente ^ se suit manifestée par ses acies. » 

Il était impossible de croire également que 
MM. deCourvoisier et de Chabrol s'associassent 
à un système qui bouleverserait le pays et frap* 
perait les libertés publiques. GependaiU le di^ 
cours de la couronne devait être Texpression 
de cette situation difficile; dans quel sens se* 
i^ait^l conçu ? y insérerait-on des menaces ? s'i- 
maginâit'^on effrayer la chambre ? Je dois dire 
que le conseil penchait vers la modération ; 
mais il y avait en dehors de ce conseil une puis- 
sance occulte qui dirigeait le roi Charles x. Ce 
prince était poussé par ce vent de folie et d'à- 
veugleâfient qui l'entraînait à toutes les forfan- 
teries ; le pieux ^itourage de coUr l'entraînait 
au)c grands coups de force. Le dauphin, la dau- 
phioe et même, dit-on , le duc d'Orléans , dans 
les rares et (secràtes occasions où Charles x lui 
parlait affaires , l'engageaient à se montrer roi. 
Il fallait en finir avec te ré volution , c'était le cri 
de cette petite camarilla qui entourait le vieux 
l'oi et BUr laquelle cotnmençait à prendre in- 
fluence le nonce du p^pe. On ne voiilait plus , on 
Ile souffrait plus aucune résii^tance. Lorsque la 
l)Our royale présenta se6 hommages au i*' jan- 
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vier, n'avait-on pas entendu cette réponse in* 
convenante de Charles x : «N'oubliez jamais les 
importans devoirs que vous avez à remplir et 
rendez-vous dignes des marques de confiance 
que vous avez reçues de moi ?» Et M"*' la dau- 
phine n'avait-elle pas dit à des magistrats re-- 
vêtus des insignes de la justice ce passez qui 
retentira dans l'histoire? On fit des pairs k 
cette époque^ et je dois dire que ce ne fut point 
ici une promotion politique, mais l'exécution de 
vieilles promesses. Us étaient au nombre de 
sept. M. Beugnot srvait un des plus anciens en- 
gagemens de la restauration : on le récompen- 
sait d'avoir accepté la présidence du bureau de 
commerce. Je ne conçois pas qu'un homme 
d'esprit et d'avenir comme M. Beugnot ait pu 
s'associer à un système ministériel aussi fra- 
gile. On l'avait mis là comme porteur, de pa- 
roles y car personne ne possédait à un plus haut 
degré ce talent de négocier les rapprochemens et 
de nuancer les opinions tranchées par des con- 
cessions, M. de VitroUes, expression spirituelle 
du mouvement royaliste, avait également la 
parole royale pour la paiiîe. Il avait été jusque- 
là repoussé par M^ de Villéle de toute position 
politique et parlementaire; l'ancien président 
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du conseil l'avait jeté en exil à Florence. M. de 
VitroUes était également un négociateur habile 
entre les hommes et les partis. Au reste, en ce 
qui touchait la majorité, cette promotion de 
pairs n'était pas nécessaire : le système du 8 août, 
sans trouver une adhésion aveugle, avait des 
partisans zélés dans la chambre des pairs, et il 
ne pouvait soulever une résistance menaçante. 
Le ministère cherchait à ^'attirer l'ancien parti 
cardinaliste, et, pour le satisfaire, il conféra la- 
dignité de chancelier vacante à M. de Pastoret, 
qui en avait une ancienne promesse. M. de Pas* 
toret n'était poitit un renfort , mais il exerçait 
un certain crédit sur les opinions sans couleurs 
de la pairie. 

Â mesure pourtant qu'on avançait vers la ses- 
sion , la force de la majorité s'accroissait. Un 
moment on crut que M. Roy était chargé de 
reconstituer un conseil en présence des cham* 
bres; il n'en fut rien,. et le ministère se décida 
à aborder la session. On dut s'occuper d'abord 
du discours de la couronne. Selon l'usage ^ cha« 
que ministre rédigea la phrase qui concernait 
son département, et une rédaction définitive 
en fut faite par M. de Ck>urvoisier, qui écrivait 
avec quelque netteté : la dernière phrase, je le 
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répète^ fut imposée; elle aririva après coup, et 
du çpmité d'intérieur^ qui gouvernait un peu 
plus qœ Je ndui^itèi^e. On- comptait non seule- 
luen): sur les parolies du discours ; mais enoopoe 
• wr Fa^c^nt ferme et net avec lequel U serait 
provQDpé. Le roi $e le Sx donner deux jours à 
JavAnce pour le lire à haute voix et le retenir 
en quelque sorte dans sa mémoire. ' 

lies dépwtéa ^abon^aient à Paris. On prévoyait 
bien que la liiltë serait décisive , et tôuiÀs les 
tréunioUs s'étaient eapprodiées' pour en finir 
avâc le jEûinistère, ies uns lavec v&slenoe/l^ 
.autres atiec ménagement et en «qUseryant eo^- 
tout iefi> Gonvenaiioes < qiianl: auciioik dés per- 
sonnes, on s'entendit parfaitement In gpncbê, 
le cetitve ^uebe^et la d^edion Curent d^cëord 
Aur.lëutFS candidats; ilsdcîreat ks' porter de 
doneeiti An restfr^ jei(â3nsidèt«''le diseoun de 
la couronne et l'adrassie qui en fist' In isuite 
jÇop;nue l'expression innn. aetileniieat dés fépur 
^ances'fieftsonnelles dedeuK iopîniomrhosdles, 
xMifi comotte la' mani&slatîon de grands |»rtni» 
cipes en évadisnte hostilité. D'énepnft^ c'étaîA 
la >puyeratfieté royale, de l'autre là- a^uvearab- 
Jle té. parlementaire, et c'est sous ee point de 
imé çpjttiee\te discussion lut spécî^émçnt'in^ 



téres3aote dans l'histoire du gouvernement re« 
préftentatif. 

CétAit le 2 mars : toutes les pompes de là 
royauté étaiei^t déployées; pairs et députés 
étaient réunis .en massa au pied du trône, et ce 
£àt du haut de ce tnone que Charles x pronoaça 
leis dernières pajroles royales de la res^tauratiom 
Le discours de la couronne jannonçait d'ab<Hr4 
rÂUianne intime qui «xistait entre toutes leis 
puissances ; la guerre en Orient était teitnihéei 
et J:indépendance de h Grèce assurée par le 
choi^ d'un prinoe appelé à négner sur ejje; des 
ii^ciations étaient entamée de concert avec 
les alliés de la Fjnasuse, pour amener entre ki^ 
princiis de la maison, de Brdgance unie .réoonoi!? 
Uation Uiéceissaire au riep^s delà pénin&ule. L9 
roi déclarais son inbçntion de ne pas laisserpliiq 
loAg-tcwps impunie Tîn^lte faite au pai^illpn 
frajcuçais par le àey d'Alger , et d'en ohteipiir iwm 
réparation éclatante, qui, ensatisfais^ntàrhoiii'ï 
neur de la Frapc^., tournerait au profit x)e 1^ 
chnétientjé. Passant lou^uitç au budget de i83i , 
Charles X annonçait qii« les pradjuits de jSt^ 
avaient fiufpàsaé les év^uâtions; il y avait posst 
sibilité d'alléger lès x:harges del'Ëtàt; on prér 
senterait dans la sessiaè ^"entre antnrs projets^ 
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une loi relative à l'aroortisseraent, qui se lierait 
à un plan de remboursement ou d'échange; 
Tintérét des contribuables , celui des créanciers 
du Trésor et le bien général de l'Etat s'y trou- 
venaient conciliés. « Le premier besoin de mon 
cœur, disait le monarque en terminant, est de 
voir la France, heureuse et respectée , dévelop- 
per toutes les richesses de son sol et de son in- 
' dustrie et jouir en pain des institutions dofit 
j'ai la ferme volonté de consolider le bien&it. 
La charte a placé les libertés publiques sous la 
sauve-garde des droits de ma couronne : ces 
droits sont sacrés; mon devoir envers mon 
peuple est de les transmettre intacts à mes suc* 
cesseurs. Pairs de France , députés des dépar- 
temens, je ne doute point' de votre concours 
pour opérer le bien que je veux faire. Vous 
repousserez avec mépris les perfides insinua- 
tions que la malveillance cherche à propager. 
Si de coupables manœuvres suscitaient à mon 
gouvernement des obstacles, que je ne peux 
pas, que je ne veux pas prévoir, je trouverais 
la force de les surmonter dans ma résolution, de 
maintenir la paix publique , dans la juste cofl'^ 
fiance des Français et dans l'amour qu'ils ont 
toujours montré pour leur roi. » 
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' Cette dernière phrase fut prononcée avec un 
accent de dignité et de force. Le roi accentua 
et répéta surtout ces mots : Que je ne peux pas, 
que je ne veux pets prévoir. Il y avait dans 
Charles x je né sais quel prestige de grandeur 
royale, et le discours fit sur la masse des dé- 
putés une indicible impression. 

Lé lendemain, la chambre se rassembla sous 
la présidence de M. Labbey de Pompières, 
doyen d'âge. L'aigre vieillard voulait tirer de 
cette position un jnoyen de manifester ses. 
vieux sentimens et son patriotisme exalté ; on^ 
l'en empêcha. Toutes les fractions d'oppositioa 
de la chambre s'entendirent pour porter leurs 
candidats; la gauche, le centre gauche, la dé- 
fection et une petite fraétion du centre droit se 
rétmir^nt autour de M. Royer-Collard ; il obtint 
^^5 voix ; MM. Casimir Périer, Delalot, Agier 
et le général Sébastiani furent également portés 
sur la liste : le ministère ne put obtenir un seul • 
de ses candidats ; le nombre de ses voix n'alla 
pas au-delà de i3o^ et encore dut-il les cou* 
centrer sur des hommejs de modération : MM. de 
Berbis et Ségui. 

Ainsi la victoire était partagée entre la gau- 
che , le centre gauche et la défection rétuiis en 
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^if^e^aeule çodenr^ hà chanhbre jfit.Ià pâit dur 
derniei* inintatère daàs la.noiziiiuitîoil de sefi 

yjce-ptréûdems ^He ponta.MM. Dupie Mlié v de 
Martighae, Boui*deâiii<ètde€amboiu On a.peine 
à js'lmagîner commeilf avec de telles, noéiina^ 
lion» le nÛDÎatèré put croire encobe fio^iblé une 
majorité dans la chambré. La. listé des prési*^ 
dQn<?es^ fut .présentée aa litû.. Charles k. repolis- 
sait pôra^ni^eitement MM. Agier etfielsîldt^ qui 
l^l^vaieât hltasé; il préféra M/ JtojiBi^CoUard: 
fs'était uM ppemiére concession à lk>pinion de 
la^chambrcw Cette opinion se manifestait tott^ 
jour^ .plus f<)rt^ >pn plut le i^ir p^w. les commîé^- 
sair^s de Tadre^se ; c'^aienl; MM. .fle Fteisfcsgi^ 
Etienne ^4^ J^ératry , Dupobt de L'Eure^ Gaa* 
thier^ Çébasttiani, I^pf^létier^d'A^koay, Diapi^ 
aîné etde.^adB* Le iiun{stèrevqmii>'ayail pas éa> 
yn seul candidat ^ n'eut pas iDerfiglin comi&isrv 
sâiçe* .... * . v. .1 1 . » 

Ces); toute une histoire- a faire que ceH^ de> 
cette presse ^ qui iii^rqoa dpe si* Complète sé'r 
parati<pii entfe le ministère el la cbài]ût>r^ Dès 
que la majorité Se vit en possesrfon de L'adrissse^ 
alors il fut posé en question si l'on àê boriidrait^ 
4 une manifestation de' sdntitneris où bîëH à. 

* • * . • 

HQQ protestatipii haute et parlementaire. Celle 



« 

dernière o{iïi(î^n;^ q«iî ïippr^rieafi^it au&v4o4^M 
^M ^asad qprmcipf p0Urt(tue^|fi>/i?uler4îpj^ 
v€!préséMfiti£ hàmt.uift pas ipipaeflft^l Vadre^Si* 

pnrojetBrir .tout de mo»de; j ùA cgjçtïil ^ a» mpflir 
i^k;^ I^^Gmacat jr B^tvxioe larga part, qup^[^e 
1*. rédaction, figt confiée à la^litiM plias ^«^W 
de^Mv-EtièiHiQuc /' *. •♦.. .; -i . ; » ..^ «^^ ../- ,.: 
w L'adI^essé .ex|iri»aît cfabord^ Ta$Aei»tîme))| 
de la) chatnbire aux ^ ma.. de Sa Ml^j^Àté f d^- 
lati^ement àtix négooiaiiona . eutaméea ppM' 
la^ réeiHidiîattoli .des, pi^ôèia^ .dfi iti maisQiJ 
de Bràgancd^ la. coihmidSADU' exprimait te .voeu 
qu'il / fut ,nHs un. term^ .aux, niaw ijiii âlïli* 
gea^enl le.Portogai, « sab$. por tei* atteinte au 
principe smeré de.la légùénifé^ inviolable pour 
ka Jt>istD0îi moina. que pour lès» {ienptes ^ >xTQUt 
ceoi n!étaiA qu'un accessoire auqu^ dn ^'étaît 
peu. arrêté; <;ar l'adresse était dans la. phrase 
suivante ; â Cependant , Sire , au. mUrieu des 
seri.tifnéii& unanimes dé respect et d'alfeetibn 



'*■ La 'commission. avait en vue <|e protèétet' dé' s'a' 6délité au 
éb|^e ft^tidttiMIftl (b ^ branche aiaëb d^» Bvur bon». 
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dont votre peuple vous entoure, il se mani- 
feste cfans les esprits une vive inquiétude qui 
trouble la sécurité dont la France avait com- 
mencé à jouir , altère les sources de sa pros- 
périté , et pourrait , si elle se prolongeait, de- 
venir funeste à son repos. Notre conscience , 
notre honneur, la fidélité que nous vous avons 
jurée, et que nous vous garderons toujours y 
nous imposent le devoir de vous en dévoiler la 
cause. La charte que nous devons à la sagesse- 
de votre auguste prédécesseur, et dont Votre 
Majesté a la ferme volonté de consolider le bien<^ 
fait, consacre comme un droit l'intervention 
du pays dans la délibération des intérêts pu^ 
blics. Cette intervention devait être , elle est 
en effet indirecte, sagement mesurée, circon- 
scrite dans des limites exactement tracées, et 
que nous ne souffrirons jamais que l'on ose 
tenter de franchir; mais elle est positive dans 
son résultat, car elle fait du concours perma-^ 
nent des vues politiques de votre gouverne- 
ment avec les vœux de voire peuple, la con- 
dition indispensable de la marche régulière des 

* 

affaires publiques. Sire, notrç loyauté , notre 
dévouement nous condamnent à vous dire que 
ce concours n'existe pas. Une défiance injuste* 



PRSPABÀTIFS DE LA. SESSION. 



3l3 



des sentimens et de la raison de la France est 
aujourd'hui la pensée fondamentale de Tad- 
ministration : votre peuple s'en afflige parce 
qu'elle-est injurieuse pour lui, il s'en inquiète 
parce qu'elle est menaçante pour ses libertés. 
Cette défiance ne saurait approcher de votre 
noble cœur. Non , Sire , la France ne veut pas 
plus de l'anarchie que vous ne voulez du des- 
potisme; elle est digne que vous ayez foi dans 
sa loyauté comme elle a foi dans vos promes*» 
ses. Entre ceux qui méconnaissent une nation 
si calme, si fidèle, et nous qui, avec une con- 
viction profonde, venons déposer dans- votre^ 
sein les douleurs de tout un peuple jaloux de 
l'estime et de la confiance de son roi , que la 
haute sagesse de Votre Majesté prononce! Ses 
royales prérogatives ont placé dans ses mains les 
moyens d'assurer entre les pouvoirs de l'Etat 
cette harmonie constitutionnelle , première et 
nécessaire condition dé la force du trône et de 
la grandeur de la France. » Certes , il était im- 
possible de s'exprimer en termes plus convena- 
bles et plus respectueux envers la royauté. La 
chambre disait ses droits , mais en indiquait éga- 
lement les limites : elle ne refusait pas son con- 
cours^ comme on l^e pnétendait alors ; seulement 



3l4 BUFARATirS 1MB %A SMSBÙni^ 

dHe signalait lia £Eiît> «œ.sitèatkm; eliè.déda<^ 
Fait que Fhdrliwnîe n^enistait plus entré les pou^ 
Toirsu J'ajùQterai cepiendant qu'il y avait tout 
ttûr grand changement poiitiqae dans cettf 
adressé; on en trait, dans les. plus large» voies 
parlementaires ; la cbambre ùiissàA arriver 1» 
royauté, aux yérilablë^ conditions d'm» régtlne 
coristitiitiohnelV' » rempire> de» la raajcH*ité. v 

Avanl d'entamer la dtscnissilm , la qbaiBbre 
demanda ime seconde lecture 'qu'^elle entendit 
avecxalme. A peine fime. Mu dp Lépine ^élâncoK 
à la tribune : «Les usurpations de pouvoûr^ s^é-^ 
eriait^il , sont dés cfaâftimens poùs les penple&^ 
né recobiménçoiis pas^ .cette> série de inalheora 
«de de sêmbkble&r prélMa9itk»)s>6nt jdéjà^attirési 
une fois sur nousi Je t ois un geéme de destfuc^c 
ti<in pour les lîilertési publicjaèa (kms l'adresse 
qui vt>u$ est soumise; eUe contient onë attemle 
fbrmella aux jdr'ôîtsi dôi roi de <dioiair ses tnitâs-L 
très ; elle e^t ilne violatîoii de lai ehacte , qtu dé* 
cla;re qtfe .l'admiinistraliou du i!oyaumé appav-i. 
tient au, monarque; elle serait peut «^ être le 
rjçpyer$eme^t du gouYeraensbent soils leqnbl 
nous vjvoiis, dont la monarchie est le ibndë-«. 
ment.» .. 

\a défection foutiht ht (>remtère l'adresse : ell& 
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s>iiKa§tâi4l.:« II ne faut pa$ n^ffs 4i^a?u)tr ifaf^ 
^ib)issf ment du popvpir^ r^p&iskdiiÀi Ji/L Apseri 

• • • 

c^oix de ses-âgei^s? n'est-e^He pas dai)^ leléVa^ 
|ici^9. sai>ite de. quelques fatorifr ciai^s mérite? 
p'^st-ellç pas dana les caloixiciit^ dcts jourBamB 
ippm)s^l*ie}sr qxii inmlt^^X jitâqu'àl la.magî^tna^ 
l^e 0t la châoibrë de» députée? J'appuie ce 
fN^ojet. 4'aidresée f ii dissipera led oéaii^tes dont 
09 l>b$6dë jfô tj'oàe par la mehètôe jd'nne révo* 
luj^it.^^h$t queJ6s<ittqaiétuded dont on tbiir- 
i9)$tBte.];e pays ^ar ta m^aace du pobvoir abn 
§ohi.-r— Où. alloma^Bous y grand .Dieu!, s^écriait 
}/ki: de OQnny^; quoi ! uo^iss traîner ea enclaves au 
cb&r de qette nduVelle puissance qi^'on. appelle 
o|»nioil: p^b}iqf«e? Mais si lé pouvoir s'abais* 
^t k xâXQpet »us. pieds de cette pwiâsaiïce, U 
p^ ser£(jltpla$ poiiyoit, il aufisUl; abdiquée sk^ 
Ç9iractèi^e^ il .aurait méconnu s£| n4ble deSlina* 
jtk>&! Une grande tnlssibn est i^ésertée au. mir. 
i^tèrQvdfU S août : il doit c<Mlsoli(leE rcBi^vri^ 
de la restauratioxi , il doit combattre et d;é^. 
troire Vesprit de faction 4 il va Imider l'en^^i-. 
cément sur l'accord délia rel^ion et deastielir 
c;e8 ; il va extirper ^ v^às cpdos et de nos Ioi&. 
Marlntraipe et I0 desp^isme ê» l^ république 
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et de Fempire. Un ministère qui marche dans 
de telles voies ne peut que trouver appui dans 
les représentans de la patrie. — Avez-vous le 
droit d'exiger du roi la révocation de ses mi- 
nistres? ajoutait M. de Montbel ; pouvez-vous 
accuser notre pensée? Vous ne voyez donc pas 
qu'une pareille exigence menace les institutions 
elles-mêmes. Que deviendraient les articles r3^ 
et 1 4 de la charte? où serait l'indépendance du 
pouvoir exécutif? que resterait-il de rautorité- 
royale? Non, la concession aujourd'hui de- 
mandée , le roi ne veut pas , U n& peut pas> 
l'accorder, parce que ses droits sont sacrée, 
parce qu'il veut les transmettre intacts à ses 
successeurs , parce qa'il a juré de maintenir les 
institutions et qu'il n'a jamais manqué à sa pa- 
role. Quant à nous , nous ne nous dissimulons 
pas toute la difficulté de nos devoirs ; mais , 
convaincus de leur importance, nous saurons 
les accomplir. Celui dont le pouvoir a créé 
notre existence a seul droit de l'anéantir; tant 
qu'il le jugera convenable nous resterons dé- 
voués à son service ; rien n'ébranlera notre ré- 
solution, rien ne saura lasser notre constance. 
— <- Et nous aussi , répondait M. Benjamin- 
Constant , nos résolutions sont arrêtées ; dans 
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le petit nombre d'acles commis par ce minis- 
tère , il «y a ^ne tendance qui nous alarme à 
bon droit ; nous avons fait notre déclaration ; 
elle est tout aussi innocente , tout aussi moti- 
vée que les déclarations de ceux qui disent que 
dans toutes les circonstances ils détendront la 
monarchie. Oui, nous et tous les citoyens qui 
prendront conseil de nous , nous ne paierons 
aucun impôt, pas un seul centime qui n'ait été 
voté conformément à la cli^rte, et par-là nous 
rendrons service à la liberté et à la dynastie, à 
cette dynastie qui est sans cesse compromise 
par ses prétendus amis. — Comment ! répliquait 
M. de Guernon-Han ville, nous accuser d'une 
coupable défiance des sentimens de la France? 
Ont-ils donc oublié, les" rédacteurs de l'adresse , 

• 

cette franche déclaration du roi, «qu'au besoin 
a il puiserait la force de protéger les libertés 
« publiques dans la juste confiance des Fran- 
ce *çais. » Telle est notre opinion sur les sentimens 
et la raison de la France. Loin de nous donc 
l'odieuse imputation que nous fait le projet 
d'adresse : elle doit être repoussée comme dé- 
nuée de preuves et démentie par nos act^. 
Appelés au timon des affaires par la volonté 
du roiy nous ne l'abandonneransque par les 
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ordres da toi. Nous nous présentons au milieu 
de vous la charte k la main; fiddes aok icyaios 
iiispimtions du pené de la patrie, nous vaupi 
dleK>ns dans les voies constiUiâoiiDelles ; aâ 
les outrages ni les menaces ne noiis f^roiot 
dévier de cette ligne que noas tracent TboBi^ 
aeur et le devoir. Si, par faiblesse ou par er^ 
reiir , nous étiooe assez tnalhetiMvux pour cokt 
seiller au rpi des mesures de aatiare ^ cbmpuftr 
mettre l^a<)épeddance de sa ebwonne ou Um 
fraœbises natiofiaiés', la réprobation àe nos 
ooottitojfieas , ta sévérité de^ chambres feraient 
proqiptemeut justice de ces coupables écarts; 
Nous acceptons «ans réserve toote cette rei^ 
pcmsabHité. >^ Vam n'a^ pas saisi la' penséo 
de la coinnii^&ioîl , répandait Mi Doirpm aîiié^ 
la base fon(jtam€^tale d^ T^rdsse est un piito^ 
foiid respect pourla pêrs(»iiiie du iim; elle èx^ 
prime aii plus baut d^ré 'la véaér^tipn popr 
eetus race antique des:P6iirboos ;* elle préséi^to 
Ia iêgîtimisé j noii <seulemet>t coinme tiiiie «vérité 
légale, niais comme va^ neé^/<^^ sociale qiii 
est aujoutKl'huiydap^ tou$ tes bons esprits, le 
résultat de T'^tpémetiee et de k eimviption. LW 
dhssse ne' potite point atteinte j|: lalibérbé'^^ 
roi ;'el}e'd4€lare im âiit ilagràift dont l'impres^ 
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sÎQn frappe toui^ Tes esprits; le dissimuler né 
reo^péphernit pii$ d'i^kiater- Lorsque dans le 
discours de 1a couronne le» ministres , en paiv 
l^ait des ob3t;âtcIes qu'on vendrait leur susciter , 
n'pnt annoncé ppurles surmonter quei'emplei 
4e h force., nous avons pensé qu'il nous était 
peimb de parler de la loi ; iious «rons indiqué 
«coiome $euls praticables les moyens légaux , les 
moyens constitutionnels. Là est la prérogative 
royale que ri^ ne peut génerni altérer; car le 
roi lest absolu «dans ^prérogative, en ce sen^ 
que, lorsqu'elle est exercée dans les limites 
tracées par la loi, nul ne peut y' apporter re- 
Aard ni ré&is. j» ' 

* Le ministère put voir dès lors l^oUte la faiite 
d'avoir inséré dans l'adresse «Me phrase <^i 
aydit appelé la/cbâmbre à se dessiner si ^et^ 
baient. Oh était allé au^evanf de la réisls^ 
tttnce , on l'avait affrontée. Cette résistap^ë 
arrivait dès lors puissante comme un prin^ 
qipe;. d'une {%arr o&.ppsaitla puérôgâtive' abr 
$plue de' la royauté, d'autre part on établis^ 
çii^it les dmits de la chambre, l'empire de la 
majorité par le miniatèi^e. - Geptndsmt n'y avai^ 
il atioun ternie moyen? ne pouviâtk>n pas éè^ 
sayer nne eondliatioh ? la 'eoùleuir de M; dé 
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Martignac, en opposition avec Fadministra- 
tion nouvelle, devait-elle subir l'alternative ou 
d'une adresse violente qui n'allait ni à ses opi- 
nions ni à son caractère , ou d'une adhésion 
au système ministériel dont on ne voulait 
point partager l'impopularité ? Ceci donna lieu 
à la rédaction d'un amendement qui atténuait 
l'expression plus décidée de l'adresse; il fut 
proposé par M. de Lorgeril. & Notre honneur, 
notre conscience, la fidélité que nous vous 
avons jurée , disait-il, et que nous vous garde- 
rons toujours, nous imposent le devoir de 
faire connaître à Votre Majesté qu'au milieu 
dessentimeus unanimes de respect et d'affection 
dont votre peuple vous entoure, *de vives in- 
quiétudes se sont manifestées à la suite de chan- 
gemens survenus depuis la dernière session. 
C'est à la haute sagesse de Votre Majesté qu'il 
appartient de les apprécier et d'y apporter le 
remède qu'elle croira convenable. Les préro- 
gatives de la couronne placent dans ses mains 
augustes les moyens d'assurer cette harpnonie 
constitutionnelle, aussi nécessaire à la force du 
trône qu'au bonheur de la France. — Je vote 
contre tout amendement et pour le projet de la 
commission , disait M. Guizot ; nos paroles , la 
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franchise de nos paroles, voilà le seul avertis- 
sement que le pouvoir ait à recevoir parmi 
nous , la seule voix qui puisse s'élever jusqu'à lui 
pour dissiper ses illusions. Gardons-nous d'eïi 
atténuer la force, gardons-nous d'énerver nos 
expressions; qu'elles soient respectueuses, c'est 
potre devoir, et personne n'accuse votre com- 
mission d'y avoir manqué; mais qu'elles ne 
soient point timides ni douteuses. La vérité a 
déjà assez de peine à pénétrer jusqu'au cabinet 
des rois; ne l'y renvoyons point faible et pâle, . 
qu'il ne soit pas plus possible de la mécon- 
naître qpe de se méprendre sur la loyauté de 
nos sentimens. — Nous pouvons bien éclairer 
le souverain, pour le bien de TEtat, répondait 
M. de Berbis qui soutenait l'amendement Lor- 
geril, mais il. faut conserver le respect profond 
dû à la majesté du trône ; nous devonsle faire 
de telle sorte que le roi soit toujours libre 
d'exercer la plénitude de'tous ses droits de la . 
manière qu'il peut le juger convenable. — Le 
premier besoin de la chambré , répliquait M. Sé- 
bastian! , est de faire connaître au roi l'état réel 
du pays, de lui exprimer toutes ses appréhen- 
sions. Si la vérité est un devoir, pourquoi l'éluder 
par un amendement qui* ne la présenterait que 

X. 21 
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sous un deinî*jour? Il faut exposer toute réten^ 
due du oial » afin que la sagesse royale avise aux 
remèdes qu'il convient d'y apporter. Je n*hésife 
pas d'affirmer que le besoin de la vérité/ d'une 
vérité tout entière, est senti par tous, par ceux 
même qui appuient l'amoidement ; ce qu'ils ap* 
pellent comme nous de leurs vœux, n'est-ce pas 
un diangemenl d'administration? Sans cette 
pensée , quel serait le but réel de l'amendement ? 
— Quoi ! s'écriait M. fierryer , vous acccnsez le 
roi persônndlement d'avoir fermé un nouveau 
ministère! mais autant vaudrait que votre 
grande députation lui dît : « Sire , l'usage que 
« vous avez frit de vos prérogatives trouble 
« notre sécurité, altère notre prospérité et peut 
«c devenir funeste à notre repos. » Il y a ir- 
révérence dans la tédàction et inconstitution- 
nalité dans l'alternative où l'on veut placer 
le roi. La chambre n'a pas le droit de de- 
mander sa propre dissolution. Il y a quelque 
chose d'effirayant et qui contriste le cœur 
dans cette résolution d'une assemblée qui de- 
mande sa propre ruine ! qui, trahissant la 
confiance des électeurs , veut se soustraire 
aux devoirs qu'elle a à remplir envers le roi , 
envers le pays , envers elle-même ! et c'est au 
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moment où ces devoirs sont le plus iinpéHeiix , 
qiie par une étrange incon$équence elle you^ 
drait déserter le poste qui lui est confié! Qu'im*- 
pot-te, quand les droits du roi Sont blessés, 
quand la couronne est outragée, que votre 
aflresse soit remplie de protestations de dé*» 
vouement , de respect et d'amour ? qu'importe 
que vous disiez : les prérogatives du roi sont 
sacrées, si en même temps vous prétendes le 
contraire dans l'usage qu'il doit en faire ? Ce 
triste contraste n'a d'autre effet que de reporter 
la pensée vers des temps de funeste mémoire ; 
il rappelle par quel chemin un roi malheureuit 
fut conduit , au milieu des sermens d'obéissance 
et des protestations d'amour, ^ changer contre 
la palme du martyre le sceptre qu'il laissa 
choir de ses mains* » 

Ainsi, ni l'opposition ni le ministère n'avaient 
voulu l'amendement modéré de M. de Lorgeril. 
Quand les principes sont ainsi engagés en 
face^ il faut aller jusqu'au bout; les termes 
moyens sont repoussés et même importuns 
au pouvoir et aux partis ; on veut une solu- 
tion : aussi, au scrutin pour l'amendement , 
trente membres au plus du centre droit se le- 
vèrent en sa faveur. Vainement M. Sosthène 



V 



3l4 PHBFAAAtiFS DE 1«A SESSIOlT. 

de La Rochefoucauld chercha-t-il à le repro- 
duire dans des termes peu difFérens; il ne fut 
pas même appuyé, et les derniers paragraphes, 
tels que la commission les avait rédigés, fu- 
rent successivement adoptés par la majorité 
formée de la gauche, du centre gauche et 
d'une trentaiiie de voix de la défection. On 
procéda ensuite au scrutin sur Fensemble de 
l'adresse; cette opération fut longue et so- 
lennelle; elle donna les résultats suivans : sur 

■ 

I^o^ votans, ilj eut aai boules blandies pour 
l'adoption et 1 8 1 boules noires pour le rejet de 
l'adresse, expression large et parlementaire des 
droits de la chambre. 

Ain^ le gant était jeté'; la majorité décla-* 
rait.que son concours n'existait pas; elle pla* 
çait le gouvernement représentatif sur son vé- 
ritable terrain; elle proclamait le système de 
la majorité. Dans ce qui était un droit , pour*!- 
rait-on voir une sédition ? Ici se présentait une 
haute, question gouvernementale, et il fallut 
tous les vieux préjugés de l'opinion royaliste 
pour mettre en doute un point de droit pu- 
blic incontestable partout où le système repré- 
sentatif est établi. En Angleterre , *les parle- 
mens n'avaient -ils pas dix fois déclaré que 
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tes ministres de la couronne n'avaient pas leur 
confiance? Et en quoi cela altérait-il les pré- 
rogatives royales? En ce cas le roi renvoie ses 
ministres bu dissout son parlement; et c'était 
cette alternative constitutionnelle que posait 
Tadresse de la chambre des députés. 

Ce ne fut point ainsi "que Iç ministère envi- 
sagea cette adresse : il y vit un outrage à là 
royauté, et dès le- lendemain il manifesta sa co- 
lère en déployant une grande sévérité à l'égard 
des députés fonctionnaires qui l'avaient votée- 
Les destitutions commencèrent, et la plus re- 
marquable fut celle de M. CalnK>n , directeur- 
général de l'enregistrement et des domaines : il 
avait servi la majorité en face et hautement 
dans cette question fondamentale. Le roi écri- 
vit au ministre des finances qu'il était indis- 
pensable de remplace!' M. Calmon. Le mi- 
nistre voulut remontrer que c'était un homme 
spécial qui n'occupait pas un poste politique : 
un second billet de Charles x imposa la desti- 
tution; elle fut signée. Dès lors on proposa la 
direction générale à M. Berryer, qui répondit : 
« }e suis trop nouveau dans la chambrée pour 
que je mérite une direction générale, et l'an 
prochain il y a toute apparence que je vau- 



drai mieux que eda. 9 Réponse spiritodle qpi 
deatiiiait parbitemeot la posîtioB de M. Ber^ 
ry«r. Le roi design M. de Sqteao, écrivam 
royaliste^ pois préfet 9 et qui n'ayait aucoa 
titre pariemeotaire à une si haote Caiyear. 
Au reste jasqo'ici le ministère restait dans 
son droit; il destituait lea foncticmiiaires qui 
n'ayai^it point adhéré à skhi système ; ri^i de 
plus simple; mais allait arrÎTer en toute sa 
fnmchise la question de' l'adresse*^ Quelle ré^ 
pense allait £iire la couronne? JLi'engagerait-^ 
00 de manière à ne plus recidçf ? Tai besoin 
d'exposer de grandes imprudences et des fautes^ 
plus cruelles, encore. 



VBOaO€kATIOi«l 9S I0A OmAMMmM. 






AVRIL 1830. 



L'àbrsssb était lancée ; il fallait que le minis- 
tère prit un parti; de deux (^oses l'uiie : il de- 
vait se modifie^* de telle sorte qu'il r^ondit k 
la majorité de là chambre , ou dissoudre cette 
chambre afin qu'il put, par de nouvelles éléc-- 
tions, frapper la majorité qyi lui refusait son 
concours. Le roi avait été vivement blessé des 
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termes de Tadresse. Je dois dire qu^alors, plus 
que jamais , Charles x s'occupait des afiEsdres 
du conseil 9 et qu'il gouvernait dans le sens le 
plus absolu du mot ; ses ministres avaient toute 
liberté de délibération, mais en définitive le 
roi décidait ce qu'il voulait ; ceci entrait dans 
le caractère de Charles x; il avait dit à un dé- 
puté : « La chambre joue un gros jeu , il pourra 
lui en cuire de blesser ainsi ma« couronne. Je 
veux leur parler , à ces députés. 9 Le conseil 
arrêta donc que le roi recevrait l'adresse, mais 
qu'il lui ferait une réponse sévère. Lorsque 
M. Royer-CoUard, avec sa parole grave mais 
tremblante et émue, eut 4)rononcé la dernière 
et solennelle phrase , Charles x répondit : ce Pai 
entendu l'adresse que vous me présentez au 
nom de la chambre des députés. J'avais droit 
de compter sur le concours des deux chambres 
pouiv accomplir tout le bien que je méditais ; 
rooa cœur s'afiUge de voir les députés des dé- 
partèmens déclarer que, de leur part, ce conn 
cours n'existé pas. Messieurs, j'ai annoncé mes 
résolutions^ dans mon discours d'ouverture de 
la session ; ces résolutions sont immuables ; l'in-. 
térét de mon peuple me défend de m'en écarter.. 
Mes ministres, vous feront connaître m/ss in.teiv-. 
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tioniâ. » Charles x apporta dans la déclamation 
de cette réponse ce charme royal, cette haute 
majesté qui «n imposait à la foule. En sortant 
de l-aûdience M. Royer-CoUard s'écria : « Je ne 
savais pas tout ce qu'il y avait «ncore de force 
et de prestige dans les paroles d'un roi. » Au 
reste ce qui arrivait ici à la royauté de 
Charles x était comme un châtiment de la 
conduite de Monsieur à Tégard de son frère 
Louis xviH. M'avait-il pas été lui-même le plus 
chaud partisan de l'ardente adresse contre le 
ministère Richelieu R il subissait alors ce qu'il 
avait en d'autre temps provoqué. 

.Changer le ministère ou renvoyer la cham* 
bre paraissaient des moyens trop vifs. C'était 
dans la situation du conseil amener sa disso- 
lution, car en dehors comme au sein.de ce 
conseil il existait plusieurs opinions sur les 
mesures à prendre ; il y avait toujours un parti 
de violence et de coup d'Ëtat immiédiat; l'autre 
demandait encore du temps , et voulait qu'avant 
de tenter la force on eût comblé la mesure. 
MM. de Chabrol et de Courvoisier seuls dési- 
raient un arrangement. avec la chambré, et le 
croyaient possible en faisant une plus large 
part aux nuances qui formaient la majorité. 
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Pour ne ^oint amener une crise inévitable 
dans la supposition de tout parti tranché» on 
se réuqit autour d'un terme moyen, la pro- 
rogation. La prorogation ne terminait rien; 
elle laissait le ministère libre d'adopter tous les 
partis qui dominaient au conseil ; et au dehors 
on se réservait tout pour l'avenir : la dissolu* 
tion , im rapprochement avec la majorité, les 
coups d'Etal même. Une prodamation royale 
prorogea les chambres au i^*^ septembre. Dès 
ce moment les négociations recommencèrent Je 
crois qu'alors un arrangement eût été possible. 
Il y avait dans la chambre bien des esprits qu> 
après une première démonstration de force ne 
voulaient ffes ron^pre en face avec la royauté. 
Si le pouvoir se fut montré phis conciliant et 
plus habile, il aurait attiré à lui , sinon une ma* 
jorité constante, au moins une majorité de 
concessions et de circonstances. Tel était l'avis 
de MM. de Ckmrvoisier et de Chabrol. 

C'est sous l'influence de ces idées de mo- 
dération que fut rédigé par le conseil des mi- 
nistres, ou pour parler plus exactement, par 
les amis de M. de Polignac un long mémoire 
au roi sur la situation du royaume , dans te- 
quel des aperçus de simplicité et de béatitude 
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politique se mêlent aux meilleures vues*. L'au- 
teur du mémoire avouait qu'une agitation 
réelte régnait dans les esprits , mais cette agi- 
tation ne se manifestait que chez les hommes 
qui s'occupaient habituellement des affaires pu- 
bliques^ quant ai^ peuple, il n'entendait rien , 
ne s'occupait de rien et demeurait dans cette ' 
impassibilité qui exclut les applaudissemens et 
les murmures. Partout, dan s les campagnes com- 
me dans les villes,iies masses n'étaient occupées 
que de leur bien-étre matériel ; tous les intérêts 
trouvaient une garantie complète dans, les insti- 
tutions octroyées par la couronne ; on y Tatta* 
chait. les spéculations du présent et les projets 
pour l'avenir; le renversement de Tordre de 
choses établi par la restauration bouleverse- 
rait toutes les existences, et en dépit des décla- 
mations des jouraaux, personne ne regardait 
comme sérieusemenj; possible l'accomplisse- 
ment de leurs sinistres prédictions, a La presse 



* Il m'est impossible de préciser exactement la date dfe ce- 
mémoire j Toriginal n'en porte point : il a beaucoup de ressem- 
blance, par le style» avec le femeax rapport qui précède les. 
ordonnances de juillet, œuyre de M. de Chantelauze j peut-être 
faudrait-il le reporter h. Tépoque où celui-ci entra dans le 
conseil. 



332 SITCATIOS ST lofaTOIBB 

quolklietuies ajoutait ce mémoire, entretient^ 
presque seule Tagitation des esprits; die lui 
donne un caractère bien plus inqposant en. 
apparence qu'elle ne peut réellement FaToir. 
En effet , quek pourraient être les «motiCs de 
cette agitation ? Serait-ce la crainte du renyer* 
sèment de nos institutions? rien ne saurait la 
Élire concevoir. Nos institutions sont Toeuvre 
de la royauté qui nous protège et nous r^it. 
Le roi , dont la parole renferme toutes les ga- 
ranties, a fait connaître sa volonté de les main- 
tenir : son gouvernement s'est appliqué à exé- 
cuter scrupuleusement la volonté du monar- 
que; toutes les lois sont exécutées non seule-, 
ment littéralement d'après leur texte, mais 
loyalement d'après leur esprit. Les libertés pu- 
bliques sont respectées , les propriétés de toute . 
nature protégées avec un soin qui en rend la 
possession doublement; précieuse par la sécu- 
rité qui l'accompagne. » A ces faits les feuilles, 
publiques n'opposaient que des suppositions 
purement gratuites; pour affaiblir le gouver- 
nement elles prêtaient aux ministres des in- 
tentions coupables; ceux-ci les repoussaient 
avec indignation. Cette ' accusation d'ailleurs 
était très-facile à détruire. Les principaux chefs 
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de l'opposition s'intitulaient les défenseurs de 
la monalrchie constitutionnelle, et leur haine 
ponr la maison de Bourbon était écrite en ca- 
ractères de sang; ces institutions , pour lesquel- 
les ils affectaient un zèle hypocrite , avaient été 
une à une le but de leur proscription; il n'é- 
tait pas une loi sage qui n'eût été violée par le 
parti' que continuait maintenant l'opposition ; 
ce parti-là attribuait au gouvernement royal 
le projet de coups d'Etat; il savait bien 
pourtant que pendant seize ans les difficultés 
les plus réelles n'avaient jamais pu le décider 
à sortir de la plus stricte légalité. « Il faudrait 
d'ailleurs, pour imputer raisonnablement aux 
ministres du roi le projet de renverser nos 
institutions, qu'ils eussent quelque espoir (Tjr 
réussir. Or, personne ne sait mieux que les 
che& de l'administration quelles profondes ra- 
cines ces institutions ont jetées dans le cœur des 
Français amis de l'ordre et de la paix publique. 
Nos institutions concilient tous les sentimens des 
Français et leur donnent une satisfaction com- 
plète. La sécurité garantie aux intérêts privés , 
la protection offerte à toutes les industries rem- 
plissent les voçux du peuple : en un mot, ce 
n'est que dans nos institutions actuelles qu'on 
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trouve le bien, ce n'est que d'elles qu'on attend 
le mieux r Aucun pouvoir n'arracherait ce sys- 
tème du cœur des Français. Il y est déjà si puis- 
sant et si solidement établi que si , par le con- 
cours de circonstances encore imprévues et d'é- 
vénemens auxquels la prudence humaine né 
saurait parer, une dés^iation quelconque de nos 
institutions devenait nécessaire, cette déviation , 
fût-elle légère, et ne pouvant être que momen- 
tanée , ne serait favorablement accueillie qu'au- 
tant qu'ildeviendrait évident pour la conscience 
publique qu'elle assurerait d'une manière im- 
muable pour l'avenir les bases sur lesquelles 
repose le système actuel de notrer gouverne- 
ment. On ne se soumettrait à leur suspension 
passagère que dans l'espoir d'en assurer la jouis- 
sance à la postérité la plus reculée. » Le minis- 
tère s'était convaincu de cette vérité, et tous ses 
actes portaient lecaractère de la conviction sous 
laquelle il avait agi ; comment serait-on fondé à 
lui attribuer des idées totalement différentes ? 
Les inquiétudes qtie l'on térpoîgnait seraient- 
elles motivées par la situation actuelle du crédit 
public ? à aucune époque il n'avait été aussi flo- 
rissant qu'aujourd'hui. Serait-ce sous le rapport 
de l'agriculture, du commerce et de l'industrie? 
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partout s'étevaient des constructions nouvelles ; 
partout on entrait dans la carrière des amélio* 
rations , ce qui prouvait à la fois un surplus de 
inevenus et une disposition à la sécurité dans les 
esprits^ Enfin la situation tle la France, sous le 
rapport de ses relations au dehors , motivait- 
elle des craintes et de l'agitation? elles étaient 
aussi satisfaisantes que pouvait le désirer un 
pays content de sa grandeur , exempt de pro- 
jets d'envahissement , mais jaloux de son indé- 
pendance et de sa gloire. En résumé, la mal* 
veillance ne pouvait s'attacher à aucun fait réel , 
et était forcée de combattre des chimères de sa 
propre création. Toutefois le roi n'avait pas cru 
que sa haute mission dût se borner à veiller à 
la conservation de l'état de choses existant. 
Quelques améliorations étaient conseillées par 
l'intérêt public, et les circonstances paraissaient 
favorables à leur exécution. Plusieurs projets de 
loi étaient préparés. Mais les plans conçus par 
S. M. pour consolider le bonheur de sef peu- 
ples avaient été contrariés par une opposition 
qui ne devait point être prévue, puisque rien 
ne la justifiait : c'était à cette opposition seule 
que le pays devait attribuer le retard apporté 
à l'exécution des intentions bienveillantes du 
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souverain, c Les deux causes principales de Ta^ 
gitation des esprits et des difficultés que le gou- 
▼emement da roi rencontre dans sa man^e , 
sont la licence de la presse périodique et le 
mauvais esprit d'une partie du corps électoral. 
Ce dernier mal est en partie le résultat du 
premier; en partie aussi il tient à une cause 
spéciale , les continuels travaux de ce que l'on 
est convenu d'appeler le comité-directeur. Des 
écrivains de l'opposition, intéressés à nier 
l'existence du comité, se fondent, dans leurs 
dénégations, sur l'impossibilité d'indiquer avec 
précision les noms des membres et le lieu de 
leurs réunions. Assurément le comité-directeur 
n'est pas une association réglée par des statuts 
fixes et permanens, il se modifie suivant les 
circonstance»» , et change , d'après les temps , 
ses moyens de correspondance et d'action. Le 
corps des électeurs est le but constant de ses ^ 
menées. Aux approches des élections, les ré- 
dacteurs, propriétaires et patrons des feuilles 
révolutionnaires se rassemblent et conviennent 
des candidats qui seront proposés à chaque 
collège. Les journaux publient cette liste et la 
recommandent impérieusement aux électeurs : 
dans ce singulier trafic de votes , on a vu cens* 
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iamment les journaux révolutionnaires faire le 
sacrifice de leurs intérêts , à part de leurs res^ 
sentimens personnels, de leurs préférences in- 
dividuelles, et s'eJotendre, avec une précision 
qui, à elle seule, aurait «u£Gi pour 'faire recon- 
naître l'existence d'un comité central , assez 
uni , assez ferme , assez considéré dans le parti , 
pour exercer sur lui une sorte d'omnipotence 
en matière d'élections. En. novembre 18^7, la 
faction libérale est allée jusqu'à faire insérer 
dans ses journaux des letti:es par lesquelles 
tel candidat était recommandé aux électeurs 
de tel collège par les signataires de la lettre. 
Ceux-ci étaient, si Ton ne se trompe, MM. Du- 
pont de l'Eure , Voyer d'Argenson, Lafayette , 
Benjamin Constant, etc. Quant aux moyens que 
le comité emploie pour assurer dans les dépar-» 
temens l'effet de ses recommandations ou plu- 
tôt de ses injonctions électorales, ils ne sont 
maintenant couverts d'aucun voile. Dains. cha- 
que lieu de quelque importance, il existe une 
association qui s'intitule sans détour comité 
électoral : la composition de ces clubs est con- 
nue du ministère de l'intérieur. Les listes de 
plusieurs d'entre eux ont été imprimées dans 
leurs proprés journaux à l'occasion des élec- 
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lions partielles de 1828 et des six premiers mois 
de 1829. ^^ comités exercent sur les listes 
électorales une inquisition permanente , favo- 
risée par le droit que la loi actuelle accorde 
aux tiers d'intervenir dans les opérations rela* 
tives à la composition de ces listes. Le comité, 
qui surveille chacune d'elles , s'applique à ren* 
dre aussi facile et aussi prompte que possible 
l'admission de chaque électeur présumé mal 
pensant, et au contraire^ à entraver dans le 
même degré l'inscription ou le maintien sur 
la liste des royalistes avérés. CSrconv^r les 
électeurs douteux est une autre tâche du comité. 
Enfin ^ il veille à ce que les voix du parti ne se 
divisent pas : presque toujours il réussit dans ses 
efforts. Et quelle puissance ne donne pas une 
organisation . forte , mue par une volonté in- 
âexible et permanente ! Il faut remarquer d'ail* 
leurs que l'influence des coolités est accrue par 
une circonstance particulière; c'est principale- 
ment sur les électeurs patentés qu'ils agissent. 
Or ceux-ci ^e trouvent dans la dépendance 
naturelle des principaux négodans, des riches 
capitalistes qui sont souvent dans les intérêts 
des comités, qui les composent même qiielque- 
fois. Une autre classe sur laquelle les comités 



ont un grstnd ascendant est celle des électeurs 
paysans. Or , personne n'ignore quelle autorité 
prennent sur œs hommes ignonans , intéressés 
et litigieux , lés airocats et les gens pourvus d*ol- 
fices judiciaires ) lesquels appartiennent ordi* 
nairement à Topposition dont ils sont fréquem-» 
ment les agens les plus dangereux. Il n*est pas 
au pouvoir do gouvernement du roi d'apporter, 
sans le secours des chambres^ un remède effi-* 
cace à cette double cause d'agitation. Il ne peut 
assurer la répression de la licence de la presse , 
pins qu'elle ne l'est par les tribunaux. Quant 
aux comités directeurs , une partie de Jeurs 
actes pourmit être défendue d'après le texte , 
si ce n'est d'après l'esprit des lois. Il serait 
presque impossible d'obtenir la preuve légale 
dé Tauti'e partie. Il paraît en effet reconnu que , 
dans l'état actuel de notre législation j le minis- 
tère public ne saurait requérir contre leurs 
membres aucune peine pour lé fait en lui*même 
de leur association. Le gouvernement du roi 
ne peut donc que s'efforcer d'éloigner toute 
cause légitime de mécontentement pour le 
présent et de crainte pour l'avenir; de faire, 
en un mot, que l'agitation excitée et entre- 
tenue par la presse et les comités, soit sans- 
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aucun fondement réel. Or, il croit qu'il en e^t 
ainsi.» 

€elte conclusion n'était pas très-redoutable 
ni mena^nte. On ne voit pas dans quel objet 
ce Mémoire avait été rédigé. On dénonçait la 
loi électorale , la presse libre , les comités direc- 
teurs ; mais en même temps on avouait qu'on 
ne pouvait rien contre ce système sans le se- 
cours des chambres ; on restait dans les voies 
légales et parlementaires; et cependant tout 
esprit raisonnable devait voir qu'il était impos- 
sible au ministère d'obtenir des chambres un 
remède aux maux qu'il dénonçait comme mor- 
tels pour la monarchie! D'un autre coté, on di- 
sait dans le Mémoire qu'une déi^iation ma- 
mentanée à la charte était une ressource lé- 
gale qu'on se réservait pour l'avenir; et avec 
cette préoccupation d'esprit et les doctrines du 
pouvoir constituant , on devait être amené par 
la force des choses aux coups d'Etat. 

Aux premières divisions qui existaient déjà 
dans le conseil vint bientôt se joindre un 
troisième parti. M. de Yillèle avait attaqué avec 
violence l'administration de M. de Martignac, 
sur laquelle il n'avait cessé de manifester son 
mépris; à la tribune il gardait encore quelque 
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modération ; mais dans ses confidences il n'avait 
mis aucune mesure. Je puis dire que M. de 
Villèle favorisa la séparation de la droite 
d'avec le ministère Martignac : il avait pour- 
tant été tout-à-fait en dehors do mouvement 
qui avait porté M. de Polignac aux affaires. Il 
le considérait comme un niais et un incapable; 
son ambition était de lui succéder pour rame- 
ner le cabinet à des proportions d'affaires. Or 
pouvait-il arriver k ce résultat avec la ma- 
jorité électorale de i8a8? M. de Villèle avait de 
la rancune contre la chambre qui l'avait ren- 
versé et qui avait traité son système de déplo- 
rable. Son journal de prédilection attaquait 
sans cesse sa majorité, poussait avec vigueur à 
sa dissolution, seul moyen de salut, disait-il, 
qui restait à la monarchie; la Gazette dénonçait 
l'incapacité de M. de Polignac et de son 
parti; elle assurait que si la dissolution était 
confiée k des hommes habiles et d'affaires, ou 
répondait des élections; elle poussait M. de 
Villèle , qui tout à coup arriva à Paris après la 
prorogation : ses amis lui avaient écrit que le 
moment était venu pour ressaisir le pouvoir. 
On fit une première tentative, celle d'un rap- 
prochement entre M. de Villèle et M. de Pey- 
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ronnet. Un diner eut lieu daD$ cet objet ches 
M. Ollivier, de la Seine ; les deux anciens col^ 
lègues sortirent très-mécontens l'un de Tautre; 
M. de Peyronnet déclara même qu'il avait assez 
long-temps souffert un intermédiaire entre le 
roi et lui, et que cela ne se reproduirait plUâ« 
M. de Yillèle à son tour s'exprima très^ vive- 
ment contre M. de Peyronnet» Tout arrange* 
ment fut dès lors reconnu impossible. M. de 
Yillèle fit quelques tentatives auprès dQ Char- 
les X ; elles furent plus malheureuses encore. 
La première fois que M. de Villèle vit le roi, 
le prince ne lui parla pas affaires , ,et affecta 
même de lui demander à plusieurs reprises des 
nouvelles de sa £unille. La préoccupation du 
roi était que \§s royalistes, bien secondés par 
le pouvoir^ devaient avoir la majorité dans les 
élections comme ils l'avaient eue en iSiS et 
en i8a4- Charles x était naturelleiticnt porté 
pour la dissolution , en la confiant cependant en 
des mains habiles et décidées. Dans cette voie 
nouvelle de force et de violence , les caractères 
de MM. de Chabrol et de Gourvoisier ne.pou- 
vaient plus convenir. Le roi les traitait depuis 
long-temps sans abandon et saus confiance; on 
voyait bien qu'il se préparait au dehors un 
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parti de coups de folie qui ne leur permet- 
trait plus de rester au conseil. Enfin fut posée 
nettement la question de savoir si la cham<- 
bre serait dissoute. MM. de Chabrol et de 
Courvoisier s^y opposèrent; l'état d^s esprits 
leur paraissait tel qu'il y aurait impossibilité 
absolue d'obtenir des élections, non seulement 
royalistes mais modérées; et quels reproches 
n'aurait-on pas a se faire ? N'était-il pas pru- 
dent de modifier le ministère de telle sorte 
qu'oii pût répondre aux opinions et aux inté- 
rêts de la chambre des députés ? La majorité du 
conseil, y compris ménae M. Guernon de Ran- 
ville qui avait voté contre la prorogation, se 
décida pour la dissolution de la chambre, parce 
qu'il lui paraissait impossible de se présenter 
devant une majorité qu'on avait paru craindre 
en 4a prorogeant. Ainsi triomphaient les con- 
seils ftu parti de la violehce ; et quels hommes 
allait -on appeler auK affaires? On avait tenté 
encore le rapprochement de M. de Villèle^ 
mais le roi n'avait plus aucun goût pour son 
ancien premier ministre; il le croyait un ob- 
stacle à la fusion complète des royalistes. Sa 
présence au conseil n'allait-elle pas réveiller^la 
contre-opposition ? M. de Villèle , de son côté , 
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ne voulait pas subir les chances d'une élection 
à faire; il désirait les voir s'accomplir avant de 
prendre un parti; tout ce qu'on lui disait pour 
le déterminer n'avait aucun poids. 

M. de Peyronnet n'avait ni les mêmes craintes 
ni les mêmes scrupules ; depuis long-temps on 
travaillait à le faire arriver aux affaires, d'où 
il était repoussé par les répugnances de M. le 
dauphin; on ne le plaçait plus à la justice, mais 
à l'intérieur^ car il répondait des élections: 
on l'appelait comme un homme de fermeté et 
de capacité. Charles ^ avait cette confiance 
en sa personne; d'ailleurs M. de Cbantëlauze 
avait déclaré qu'il n'accepterait un ministère 
qu'avec M. de Peyronnet; et M. de Chante- 
laqze , très-aimé du dauphin , paraissait un 
homme indispensable. M. de Chantelauze avait 
une grande facilité de paroles; au reste, n'a- 
vait-il pas* demandé dans la dernière session 
que la royauté fît un 5 septembre monarchi* 
^que? Quant à M. Capelle, c'était une main très- 
habile à conduire les élections, et dans la nou- 
velle direction qu'on avait imprimée aux af- 
faires, il était devenu en quelque sorte mie 
nécessité. « Lui seul connaît les élections, di- 
sait Charles x ; je n'ai confiance qu'en lui au 
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Cas d'une dissolution ; s'il n'y avait pas de mi- 
nistère, il faudrait lui en créer un.» Tout ce 
changement se préparait directement par le 
roi ; il écrivait au président du conseil : « Je 
vous renvoie, mon cher Jules, la longue lettre 
de M. de Chantelauze ; celle de mon fils^ disait 
tout , excepté le fin mot de la chose , c'est qu'il 
a peur de perdre une place agréable et inamo- 
vible pour en prendre une malheureusement 
trop amovible. Au surplus , je ne change rien 
k mon projet, et s'il nous convient toujours, 
comme je le crois, nous le ferons presser par 
Peyronnet. » M. de Chantelauze ne manifes- 
tait aucun désir d'arriver aux affaires; « Nous 
avons l'un envers l'autre gardé un long silence , 
écrivait-il à son frère , je viens le rompre le pre- 
mier, car je ne veux pas que tu apprennes par 
le Moniteur, et avec le public^ l'événement le 
plus important, et je crois le p}us malheureux 
de ma vie; c'est ma nomination comme garde 
des sceaux : voilà deux mois que j^oppose une 
résistance soutenue à mon entrée au conseil. 
On ne me laisse plus, même aujourd'hui, mon 



* Cç prince arrivait de Grenoble , où il semblerait qu il avait 
été attiré à son retour de Provence par le dessein d'une entrevue 
%vec M. de Chantelauze. 
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libre arbitre , et les ordres qui me sont donnés 
ne me permettent plus que Tobéissance. Je me 
résigne à ce rôle de yictime. Veille sur les élec- 
tions , car y échouer serait maintenant pour 
moi une chose honteuse. » M. de Chantelauze 
appelait surtout. M. de Peyronnet au minis- 
tère, ce Sa présence au conseil, disait-il, lè- 
verait quelques objections qui me sont per- 
sonnelles ; car un engagement que je ne puis 
rompre .me lie en quelque sorte à ses des- 
tinées politiques, il m'en coûte d'avouer que 
même en ce cas j'aurais encore une peine 
très-grande à me déterminer au sacrifice qu'on 
me demande. i> 

Toutes ces modifications se firent eh de- 
hors du conseil , par l'intermédiaire de son pré- 
sident et du roi lui-même ; Je prince de Polignac 
recommandait le plus profond secret à M-, de 
Chantelauze. « Je n'ai pas besoin de vous dire, 
lui écrivait-il , que le pFus grand secret doit être 
gardé sur le contenu de cette lettre, qui n'est 
connue que des deux augustes personnages qui 
s'y trouvent nommés. » Ce qui plaisait au roi 
dans le prince de Polignac, c'était précisément 
ce dévouement absolu qui permettait au souve- 
rain de conduire ses affaires. Charles x aimait 
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ces tripotages dHntérieur ; il se complaisait à 
faire des ministres et à les défaire. M. Capelle 
était son agent le plus in\ime; je crois qu'il eut 
quelque part à cette dernière combinaison ; 
elle était arrêtée dès la fin d'avril , mais point 
encore connue, lorsque partit l'ordonnance de 
dissolution et la convocation des collèges élec- 
toraux^ savoir : ceux d'arrondissement et ceux 
des départemens qui n'aisaient qu'un collège, 
pour le a 3 juin; les collèges départementaux 
pour le 3 juillet, et le collège du département 
de la Corse pouf le ao juillet. La même ordon- 
nance convoquait les chambres pour le 5 août. 
La dissolution étant ainsi iirrêtée comme que»* 
tion de cabinet , les démissions de MM. de Cha- 
brol et de Courvoisier, depuis long-temps conve- 
nues et préparées , furent décidées , et M. de Po- 
lignac annonça au conseil les nouvelles nomina- 
tions. Elles avaient. été jusque-là cachées aux 
autres secrétaires d'État , chose assez curieuse 
sous un système responsable. Deux ministres , 
parmi lesquels M. Guernon de Banville, s'en 
plaignirent avec vivacité, et parlèrent même de 
leur déjmission; mais le roi leur fit dîre« qu'il 
mettait un prix extrême à ce qu'ils restassent au 
conseil dans la crise qui menaçait la couronne. i> 
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Charles x déclara qu'il était personnellement 
satisfait de ses nouveaux conseillers. M. de Peyr 
ronnet lui paraissait un homme d'action , M. de 
Chantelauze un orateur distingué; quant à 
M. Capelle, il avait créé un ministère tout exprès 
pour lui , tant, je le répète,, il croyait sa coopé- 
ration indispensable pour le succès des élections. 
Cette révolution ministérielle n'était point 
favorable à M. de Polignac , quoiqu'il en fût 
l'instrument. M. de Peyronnet ne pouvait rester 
en seconde ligne dans tin ministère; son but 
était de se débarrasser de M. de Polignac. Sous 
main, plus d'une proposition avait été faite 
à des sommités politiques, et nous ne pou- 
vons mettre en doute que MM. Pasquier, Laine 
et de Martignac n'aient été sondés sur la ques- 
tion de savoir s'ils entreraient dans un minis- 
tère avec M. de Peyronnet. Ainsi ce ministère 
qui était décidé aux coups de force n'était pas 
lui-même en harmonie : tout se faisait par co- 
terie , par ces jalousies de courtisans qui divi- 
sent les palais. Les deux ministres qui sor- 
taient du cabinet emportaient avec eux les 
dernières espérances de modération. M. de 
Courvoisier était souffrant : cette sphère de 
folies, de coup d'Etat, d'agitations; ne con* 
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venait pas à son caractère» M. de Chabrol eut 
une dernière audience de Charles x. « Je suis 
fâché que vous nous quittiez, dit le roi, mais, 
je le conçois, les choses vont trop vite pour 
votre caractère. Au reste , je parlerai aux 
électeurs dans une proclamation royale^ et il 
pourra leur en cuire* s'ils m'envoient de mau- 
vais choix. Vous avez mal vu la situation , mon 
cher Chabrol ; je me suis rarement trompé : 
si les él)ecteurs font de la sédition , eh bien ! je 
ne veux pas monter comme mon frère , là , sur 
cette place, vdit-il en montrant le monument 
de Louis xvi. 

* Ce fiit la propre expression de Charles x. 
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Ces évènemens du conseil étaient d'une na- 
ture trop grave pour quUls n'excitassent pas 
un très-vif intérêt dans le corps diplomatique. 
Nous avons laissé l'Europe aux prises aVec 
quelques questions solennelles. La seconde 
campagne de la Russie* avait mis fin à la guerre 
contre la Porte ; les drapeaux russes s'étaient 
montrés sous Constantinople ; l'intervention 
des trois puissances^ l'Angleterre, la France et 
l'Autriche, avait rappelé à l'empereur Nicolas 
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ses engagemens politiques. Les Russes s'étaient 
retirés 9 et les bases provisoires d*nn traité 
avaient été jetées et admises. Cette difficulté 
était donc ajournée. La Grèce indépendante 
voyait également alors deux résultats s'ac- 
complir: on finissait la question des fron- 
tières et de leur limitation ; on lui donnait une 
forme monarchique , et des négociations s'en- 
gageaient sur le choix du souverain appelé à 
régir ce nouvel Etat. Tout en suivant ces né- 
gociations avec sollicitude , l'Europe commen- 
çait à s'inquiéter de la situation de la France; 
elle considérait la crise comme imminente. J'ai 
eu dans les mains des dépêches qui^ furent lues 
au conseil des ministres ^ l'une de M. de Mor- 
temart y l'autre de M. de Ray neval : toutes deux 
rapportent des conversations d'une grande im- 
portance. AL de Mortemart avait eu une en- 
trevue avec le czar, qui lui avait dit : ce Que le 
roi de France y prenne garde , je ne soutien^ 
drai aucun système de folie : s'il veut tenter un 
coup de violence 9 il en supportera tout entier 
la responsabilité» Il doit se souvenir que les 
alliés ont garanti dans le traité de Paris aussi 
bien la charte que la légitimité des Bourbons. » 
La seconde dépéchç de M. de Rayneval rap- 
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portait une conversation avec M. de Metter- 
nich : « Vos deux grandes plaies , avait dit le 
ministre autrichien , sont la loi électorale et la 
liberté de la presse ; mais je n'en conclus pas 
qu'il &ille le» attaquer avec brutalité, engager 
un coup d'Etat. Vous ne pouvez arriver que 
par les chambres; l'Europe ne peut prêter la 
main à autre chose. Je connaisi assez bien l'es- 
prit public en France pour savoir qu'un coup 
d'Etat perdrait la dynastie. ^ 

Il &ut s'expliquer sur cette manière de voir 
de M. de Mettemich. Le ministre autrichien 
et l'Europe entière n'avaient aucune confiance 
en M. de Polignac. On savait son incapacité , 
ce caractère de prédestination et de confiance 
en lui-même. Dans de pareilles mains un coup 
de force ne pouvait être qu'un coup de folie. 
D'ailleurs le corps diplomatique à Paris pou- 
vait à peine aborder M. de Polignac; rare- 
ment il lyi accordait ces conférences d'inti- 
mité, que les ambassadeurs recherchent pour 
connaître la pensée d'un cabinet ; M. Pozzo di 
Borgo, lord Stuart, M. d' Apony, en exprimaient 
du mécontentement à leur cour. Il n'y avait 
de hautement protégé aux affaires étrangères 
que le nonce du pape Lambruschini , person- 
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nage influent auprè$ de Charles x, et dîri-> 
géant sous main cette camariUa de château 
qui avait une si grande action dans les affaires* 
J'accuse cette influence du nonce comme une 
des causes actives de la catastrophe de juillet; 
elle agit sur Fesprit de Charles x, elle fortifia ^ 
par le cri de la conscience ses velléités de 
force. Le nonce était tou^ dévoué aux jésuites , 
il pouvait promettre le salut : et que ne peut- 
on avec cette idée de salut dans une tête dé* 
vote ! Le croirait-on? au milieu de la crise qiû 
se préparait, une des grandes préoccupations 
de M. de Polignac était d'obtenir un évéque 
pour les catholiques de Constantinople , ec 
d'assurer à la France la possession du Saint- 
Sépulcre i 

On sortit un peu de cette ligne de petites 
choses et de petites affaires à l'occasion d'Al- 
ger. Je dois être d'autant plus précis et exact 
sur cette question qu'elle est encore un poini; 
de haute difficulté diplomatique. 

La querelle de la France avec la régence 
d'Âlgcr remontait loin. Il s'agissait de la répar- 
tition des indemnités fixées par un traité 
définitif sous le ministère du maréchal Gôu- 
vion-Saint-Cyr. Ai -je besoin de rappeler que 

X. a3 
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de vivéd et peut«^re imprudentes eicpUcatioùs 
avec le dey amenèrent ce coup d'éî^ëntail qui 
retentit dans une guerre! LMnâuIte avait été 
soufferte sous le ministère de M. de Damas. 
On ne songeait point alors à une citpédition; 
on se borna à quelques notes : plus tard la 
question s'agrandit. 

Depuis i8i4 tous les congrès s'étaient oc- 
cupés de la piraterie. II entrait dans la pensée 
des souverains qui avaient aboli la traite des 
noirs d*ftnéantir également ce pillage de cor- 
saires, cet esclavage de chrétiens, ce tribut 
honteux auquel la plupart des puissances ma- 
ritimes étaient soumises. L'e:xpédition de lord 
Eimouth avait témoigné de Ces généreuses 
intentions ; FEurope tout entière s'y était fn- 
téressée. Depuis, la régence avait continué ce 
cruel commerce d'hommes : elle pillait les na- 
vires du pape et du roi de Sardaigne ; le pa- 
villon de France était insulté; alors des pré- 
cautions maritimes furent concertées. On tint 
un blocus difficile dans des plages orageuses. 
Déjà sous l'administration de M. de Caux on 
avait dressé le plan de campagne, tracé la 
stratégie d'un siège, et la marine avait été 
consultée par M. Hyde de Neuville. LHnsulte 
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soufferte par le capitaine La Bretonière avait 
aggravé les difficultés. On ne pouvait subir de 
telles ^humiliations; d'un autre côté, le nonce 
preasait le roi pour qu'il eût l'honneur d'être 
^ea quelque sorte le gonfalonier du pape, ot 
le vendeur des insultes du Saiût<>Siége. La ma- 
rine, plusieurs fois consultée, avait toujours 
répondu, que la situation d'Alger était telle 
qu'on ne pouvait- répondre d'un débarque*- 
nietit. Il existe aux dépots de la guerre et de 
la i^ariae de volumineux mémoires sur cette 
question d'un débarquement; presque tous té* 
xnoignaient des glandes difficultés qu'offraient 
les côtes d'Alger. 

Une première idée avait été exposée aa 
<^onseil par le prince de Polignac : il avait en- 
gagé une négociation avec le pacha d'Egypte*; 
moyennant dix milliiMis et trois vaisseaux de 
haut bord que lui donnait la France , le pacha 
jBi'obligeait à détruire Alger. U y avait quelque 
avantage à ce plan; on ne courait aucun risque; 
le sang français était épargné; on évitait des dé» 
{lesses. Plusieurs des membres du conseil , par- 
ticuUèremimt MI\I.«de Çourvoisier et Guernon 
de Ranville, s'opposèrent à ce traité, qui ne 
put d'ailleurs s'èffecjiuer, attendu que le grand- 
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seigneur ne voulut pas accorder le firman né- 
cessaire au pacha pour attaquer un vassal de 
la Porte. 

Des lors il fut résolu qu'une expédition fran- 
çaise serait destinée pour Alger. La question 
pouvait s'envisager sous deux faces : i^ par rap- 
port aux subsides en face des chambres; o? en 
ce qui touchait l'Europe, dont cette expédi- 
tion appelait la vive sollicitude. Sur le premier 
point, M. de Polignac éluda la difficulté. U 
avait en main Tautorisatioi^ d'un emprunt; on 
l'avait fait au plus haut prix possible, à loa fr. 
en 4 P* ^oo; 80 millions suffisaient au-delà 
pour ces ressources. On commençait d'ailleurs 
à parler des trésors de la Casauba , qu'on éva- 
luait au moins aux frais de l'expédition. Des 
comptes presque détaillés étaient envoyés par 
quelques négôcians juifs qu'on avait attirés 
aux intérêts de la France. 

Quant aux cabinets étrangers, il n'y avait 
tle précisément inquiet sur l'expédition qui se 
•préparait que l'Angleterre ; aussi nn édiange 
très -actif de notes s'engagea entre le comte 
d'Aberdeen et M. de Laval à Londres, sir 
âtuart de Bothsay et M. de Polignac à Paris. 

Sir Stuart reçut Tordre de sa cour de poser 
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i M. de Poiignac cette question : a Au cals où 
l'expédition préparée par la France contre la' 
régence d'Alger irait à ses fins, quelles seraient 
les intentions ultérieures du gouvernement 
français?» M. de Laval communiqua la ré- 
ponse suivante au comte d'Aberdeen : a Si dans 
la lutte qui se prépare il arrivait que le gou- 
vernement actuel d'Alger fut dissous, dans ce 
cas le roi , dont les vues en cette circonstance 
sont tout-à-fait désintéressées , se concertera 
avec ses alliés pour aviser au nouvel ordre de 
choses qui devra être établi, au plus grand 
avantage de la chrétienté, et dans le triple 
but qu'on s'est proposé. » 

En réponse k cette note, le comte d'Aber- 
deen déclara qu'en exprimant toute la con- 
fiance de Sa Majesté Britannique pouf les vues 
désintéressées de la France, il paraissait ce- 
pendant que le but de l'expédition n'était pas 
ordinaire, et qu'on ne se proposait pas seule- 
ment d'obtenir une réparation, ou d'infliger 
un châtiment. Ce qui étonnait surtout le comte 
d'Aberdeen , c'était qu'en toute cette négocia- 
tion il ne fût pas une seule fois question de la 
Porte, dont le dey d'Alger était le vassal; Sa Sei- 
gneurie persistait à demander au cabinet fraii- 
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çaû une déclaration précise qu'il retoonçait à 
toute idée de possession ou d'agrandisBement 
territorial. M. de Poligoac resta toujours dans 
des termes évasifs, ea déclarant que le gonver- 
nement français ferait rédiger un mémoire ou 
manife$te, dans l^uel les intentions et le but 
de l'entreprise seraient nettement exposés. Ceet 
donna Heu à la dépêche suivante : 

L€ comte ctAberihen à iord Stuari de Rothsay. 
m. 4 ™^^ i83o. 

' <c Mylprd ^ le retard mis par le gouTernement 
français à donner sur ses mtendôns ultérieures 
rel^tiyovnent à Alger des explications plus pré- 
cises et plus pf|iciellei5 a causé ici une gronde 
surprise. Les promesses de M. de Polignac à 
cet égard ont été si fréquentes et si posiiites ^ 
que I^ gçuv^nen^ent de S|a M»je^té. ne peut 
cooiprendre encore les motife d'un pareil délai* 
Il £wt le dire , cette afl^ire con3iineii4e à pren*- 
dre que tournure d&cbeuse ^ et p^ir éveiller des 
soupçons qui d'abord étaient bien ^ig9é$ de 
notre pensée. 

ff M« de Ppiign<u^ nous a fîiit dire i|u'U espéf ait 
quje nos prétention^ pe ser^i^Pt p£^ as$0{& dé- 



rti^HAiiiI^le^ pour le forcer à prendre de$ eo- 
gs^eipena qui pourraient avoir de fâcheuseï^ 
G9nfiéquencf;$ pour 1^ gonverneioent de Sa Ma- 
jesté Trèfr-dbrétieone. Je n'ai^ pas besoin de 
charger Votre Entellence 4'a^$iUrer le prince 
que iH)us sommes loin de désirer une pareille 
dbtQ^e ; inai$'QOitre devoir nous a tracé une ligae 
de conduite dwt il nous est impo^blf^ die nous 
départir, ^ ce devoir oouscon^ande évidedi- 
ment^ de demai^er une explication ofôciMle 
de5 projet» du gouvernem^l: fr^nçai^ en pré- 
parant une expédition militaire aussi considé- 
jrabie , ^t telle qu'elle eat faite poMr éveiller le^ 
$oupçan«.et les crainte^ dans tout. le niidi de 

^ Votre Excellence n'ignore pa^ sans doute 
que le langage de certains personnage^ influena 
eq France, et liéa au gpiivernen^eni;) est loin 
4'#re d'aceofd avec lea afiauraoçeçi verbalea 
qye vous ave;s reçu€f« ; c'e^t un motif de pln^ 
pour ii^i{5<er sur une explication officielle. Si 
le^ projetai du gouvernen»ent français aont au$si 
pjur^quele prétend M. de Poligmic, rien ne 
s^'oppoae, ce nous semble , k Ce vquHl nous donne 
au4* ce poiisât une satis^faction complète. Il ^vîGr 
rait , ppM^r cela , d'une déclaration courte et pré- 
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cise ; ce moyen me semblerait plus convenable, 
et sartont plus franc que le long et solennel 
manifeste que le pridce de Polignae tous a dé- 
claré être dans l'intention de publier d'^après \^ 
désir de Sa Majesté Très-Chrétienne. 

<f Dans le cas où les explications premières 
n'auraient pas encore été envoyées à l'ambas* 
sadeur français à Londres, Votre Excellence 
devra tâcher de voir sans délai M. de Polignae, 
pour lui représenter les dangers d'un silence 
plus prolongé. Après tout ce qui s'est passé, lé 
ministre français ne doit- pas être surpris que 
nous nous laissions aller aux soupçons, et il 
doit craindre d'assumer la responsabilité de 
toutes les conséquences désastreuses qui pour- 
raient résulter de la prolongation d'un pareil 
état de choses. » 

Cette négociation continua dans des termes 
aussi vi£s, aussi prononcés; lord Stuart remit 
à plusieurs reprises diverses notes à M. de 
Polignae : « Répondez , disait le prince , que dans 
une entreprise accomplie par le pays, le ca- 
binet des Tuileries ne prend conseil que de 
Fhonneur et de l'intérêt du pays. » De uou- 
irelles explications furent 'encore demandées 
par le cabinet britannique; lord Stuart reçut 
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des dépêches impératives où on lui ordonnait 
de voir M. de Polignac et de le faire expliquer 
franchement sur ses projets contre Alger. L'am- 
bassadeur anglais eut plusieurs conférences 
avec le président du conseil, qui lui fit part 
des vues de la France alors entièrement désin * 
téressées; «Mais, dit lôrd Stuart , que dois-je ré- 
pondre à cette dernière note, qui exige des ex- 
plications formelles? — Je suis censé ne l'avoir 
pas lue » , répondit le prince de Polignac. J*ai 
besoin dé répéter que dans ses rapports avec 
les ambassadeurs , M. de Polignac apportait la 
même assurance de lui-même, la même bonne 
opinion que dans les questions de l'intérieur; 
il ne doutait de rien, et cela lui donnait un air 
de hauteur , une sorte de fierté nationale. 

Enfin restait une dernière difficulté : à qui 
cette expédition d'Alger serait -elle confiée? 
Plusieurs généraux étaient sur les rangs , et le 
maréchal duc de Raguse, principalement , en 
sollicitait le commandement depuis long* temps : 
si le roi ne lui en avait pas tout-à-fait donné 
la promesse, du moins lui avait-il laissé con- 
cevoir de grandes espérances à ce sujet. La 
question fut débattue dans le conseil; M. de 
Bourmont y fut nommé au commandement de 
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l'armées d'Afrique, ^t Cb£irl6$ k, m ebsu^ea d'ia* 
d^moiser le 4uc dé HilgUM par quelque autre 
p<^3t6 îinporl9Qt« M. de Bounnont, dont oo 
lie ppuYait nier l» capacité, souhaitait ardeto* 
n[^iit de reconquérir la gloire et l-boaneurdea 
batailles, et M< de Potigoac le poussait à ce 
oommandeioent» afiû tout à la fois de préparer 
un reœaniemadt qui le débarrassât du minis*- 
tre de la guerre, et d'avoir ce ministère à sa 
dispositioii dans la crise présepte. Ce choix 
étonna et a£Bigea raranéc j car M. de Bounnont 
n'inspirail; aucune confiance aux soldats parmi 
lesquels vivaieut les ^traditions de Waterloo. 
M. de Bounnont, eùt^l possédé le génie mili* 
taire de Napoléon , avait un précédent qui te 
tuait moralement sous la tente. 

On. s'est demandé si aux motife généreux 
d'une réparation nationale s'était mél^ un seo* 
^ timent égoïste ; si la Rest>auration avait cherché 
la gloire à Alger pour imposer le despotisme 
à ia France. Je distingue : je crois fermement 
que l'expédition d'Alger accomplie donna du 
cûeor à cette camarilla du château qui |)ous<r 
sait la maison de Bourbon à des violences; on 
se dit maître de l'armée, et des fous purent 
alors se demaiwder si le roi dé Frailce, vain- 



qiieur d'Alger, pouvait trouver encoi^ une ré- 
âslance légitime dans une majorité de eham- 
bt^; msiis de ià k un dessein concerté de ren- 
y&rmr la constitution sous les murs d'Alger, 
de.preqdre an pas de chjirge les libertés pu- 
bliqttes, il y avait quelque diflSJrence. On fit 
l'expédition dans un but élevé de grandeur 
et d'utilité nationale; on voulait de la gloire 
sous le^rppeâu blanc. Dirais- je les efforts 
merveilleux des deux ministères de la guerre 
et de la marin^d! Jamais préparatifs ne se fL- 
reftt avec plus d'ordre et d'ensemble; on l'a 
dédaré avec jalousie dans le parlement an- 
glâià. Ce iù% le plus haut point de régularité 
militaire et admtniàlrative que cette réunion 
presque sans efforts d'une flotte si considé- 
rable, et d'une armée d'expédition presque 
d'élite. D'autres ont raconté les détails des 
opérations militaires; elles n'entrent point 
dans le cadre de ce livre. Pourquoi à ce sou- 
venir de gloire de la Restauration se mêle^t-il 
un sentiment pénible qui serre le cœur ! Pour- 
quoi la victoire ne brilla -t-elle un moment 
sur ce drapeau blanc que pour le couvrir d'Un; 
crêpe de deuil ! 

Quant aux intrigues de l'étranger en ce qui 
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touche les mesures de violence contre la con- 
stitutipn du pays, il n'en reste aucune trace. 
On a bien raconté à une certaine époque que 
le duc de Wellington avait conseillé les coups 
d'État à M. de Polignac, et qtie, de plus, il 
avait promis de les appuyer. Rien n'est moins 
exact. Le duc de Wellin]glon était trop habitué 
aux formes et aux accidens du gouvernement 
représentatif en Angleterre pour appeler des 
coups d'État dans des circonstances usuelles et 
qui tiennent au mouvement naturel du sys-^ 
tème constitutionnel. C'est un fait avéré : les 
étrangers furent plutôt contristés que. satisfaite 
des ordonnances de juillet : ils en prévirent les 
conséquences, et ces conséquences ont été ter» 
ribles! 
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M. de Peyronnet, à peine en possession du 
ministère de l'intérieur , appliqua à Tadminis- 
tration publique sa prodigieuse activité , cette 
dramatique ostentation de force dont il aimait 
à parader. Les élections étaient son but prin- 
cipal, et les circulaires pressantes appelèrent 
l'unanime concours dès administrateurs; M. de 
Peyronnet écrivait aux préfets : «A l'égard des 
fonctionnaires , vous me donnerez sur leur 
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œnduité des renseignemeos confidentiels; je 
ne les ferai connaître qu'à leurs ministres res- 
pectifs , qui prendront à leur égard les mesures 
que leur dictera la prudence. » M. de Montbel, 
dans ses circulaires adressées aux agens des 
finances , ajoutait : « Si en retour de la con- 
fiance que le gouvernement du roi lui témoi- 
gne, un fonctipnnaire public refusait d'unir 
ses efforts aux siens et se mettait en opposi- 
tion avec lui, il briserait lui-même les liens 
qui l'attachent à l'administration , et n'en de- 
vrait plus attendre qu'une sévère justice. «Au 
reste ces circulaires ne dépassaient pas les li- 
mites d'une juste action administrative. 

Ensuite M. de Peyronnet s'occupa avec M. Ca- 
pelle de deux objets spéciaux : le choix des 
présidences de collège et un remaniement dç 
préfectures, qui pût partout imprimer Uidée 
d'Urt ppttvoir fort, uni dé pensée et agissant; 
«ix préfets furent destitués ou mis à la retraite ^ 
MM. de Riqcé , préfet du Loiret ; de Lésardîère, 
de h Mayenne; de ^a^imont^ duDoubs; Feu- 
trier> de Lot et Garonne ;d'ArrôSv de la Haute- 
Loi W i MVumetoa d'ArdfeuiU du Van On vou- 
lait partout un dévouement sans coadition. 
Tout ce qui était incertain fut écarté. Le gàu- 



ÉLECTIONS DR i83o. Z6y 

vememènt secouait tons ménagemens et 
toutei^ concessions. 

Les travaux de M. de Peyroniiet au minis- 
tère de l'intérieur furent alors immenses. %a 
correspondance avec les préfets, pour pousser 
les candidats ministériels et réveiller le zèle 
des électeurs, se ressent de cette main de fer . 
qui imprima une haute impulsion. Presque 
partout les préfets proittîreiit lé succès; mai^ 
personne n'ignore que ces promesses sont re- 
nouvelées à tous les systèmes et que bien peu 
se réalisent! Un préfet sait qUe le meilleur 
moyen de bien se mettre avec un ministre, 
c'est de répondre selon son désir , sauf à 
excuser les désappointemens par les circon- 
stances extraoî*dinaifes et au-dessus des prévi- 
sions. Aussi M. de Peyronnet promettait-il la 
majorité au .conseil, ou du moins Une forcé 
capable de lutter dans la chambre. Pour se- 
cohder ce mouvement, on résolut de renou- 
veler ce qui déjà deui fois avait été fait, c'est-- 
à-dire une proclamation signée du roi et adres- 
sée à tous les électeurs : c'était une imitation de 
la conduite de Louis xviii sous le ministère du 
duc de Hichelieu. Charles x entrait alors tout- 
à-fait dans l'idée que la parole du roi de f srancé 
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produirait un grand effet sur les électeurs, et 
qu'en prenant un langage laenaçant et en se 
mettant lui-même en cause, il ferait peur au 
pays. Aussi le texte de la proclamation fut-il 
plusieurs fois retouché de la main même du 
roi. « Français , disait-elle , la dernière cham- 
bre des députés a méconnu mes intentions, 
j'avais droit de compter sur son coqcours 
pour £sdre le bien que je méditais. Elle me 
l'a refusé. Comme père de mon peuple, mon 
cœur s'en est affligé; comme roi, j'en ai été 
offensé. » Les électeurs étaient invités à repous- 
ser le langage insidieux des ennemis du repos 
public ; les desseins de ceux qui propageaient ces 
craintes échoueraient, quels qu'ils fussent, de- 
vant l'immuable résolution du monarque : « Elec- 
teurs! disait en terminant Charlesx, bâtez-vous 
de vous rendre dans vos collèges , qu'une né- 
gligence répréhensible ne les prive pas de votre 
présence! qu'un même sentiment vous anime, 
qu'un même drapeau vous rallie! C'est votre 
roi qui vous le demande: c'est un père qui 
vous appelle. Remplissez vos devoirs, je saurai 
remplir les miens. » 

M. de Polignac avait contre-sjgné cette pro- 
clamation, comme président du conseil des 
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ministres et pour manifester encore d'une ma- 
nière plus nette et plus directe qu'elle conte- 
nait la véritable expression des sentimens du 
cabinet. Je ne parle pas seulement de l'incon* 
venance de quelques phrases , de cette menace 
de remplir ses devoirs que lançait la royauté; 
il y avait quelque chose de plus triste et de 
plus sérieux en tout ceci; c'était de voir la 
couronne mise en jeu, de la voir se jeter tête 
baissée dans une lutte qui n'allait pas alors 
au-delà du ministère; elle faisait de l'adresse 
toute parlementaire dé la chambre un ou- 
trage au trône, de sorte que la royauté se 
mettait en cette position qu'au cas de la ré- 
élection des 221, elle ne pouvait faire autre 
chose qu^un abandon de ses droits ou un appel 
à la force : on aurait pensé que c'était à cette 
douloureuse extrémité qu'elle voulait se ré- 
duire. Gxarles x paraissait alors décidé à jouer 
le tout pour le tout; il ne s'en cachait p^ 
dans ses audiences aux présidens des collèges ; 
quelques uns s'en effrayèrent. Le roi dit à 
presque tous i « Messieurs, répétez bien aux 
électeurs que la chambre m'a personnellement 
manqué , et je ne souffrirai - pas qu'on me 
manque; ils peuvent soulever un conflit, mats 
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je ne céderai pas. » Quelquefois pourtant il 
revenait à des tentimens de royale douleur. 
Quand il reçut M. de Ghabrol-Yolvic, pr^et de 
la Seine, qui allait présider le collège de Riom, 
il s'adressa à lui avec une inquiète sollicitude : 
a Eh bien ! comment Paris ést41 pour moi ? — 
Je ne dois pas dissimuler à Votre Majesté , ré- 
pondit le préfet, que tout est dans l'opposition. » 
Eft des larmes coulèrent des yeux du mi. « Que 
leur ai-*je Êiit? je veux leur bien pourtant, et 
j'ai perdu leur amour! Dites^moi , M. de Cha- 
brol, ne ferais-je pas bien de quitter la capi- 
tale ? o Le préfet répondit : « Que comme ad- 
niinistrateur du département, il ne pouvait 
donner un tel conseil au roi; Paris avait tant à 
gagner de sa présence. et de sa cour! — Vous 
avez raison, je resterai , et l'amour de mes su- 
jets me reviendra. » Malheureux prince, dont 
le cœur était bon et la tété si étroite et si pleine 
de préjugés! 

Au dehors , jamais l'opinion n'avait été mieux 
préparée; le vote de l'adresse étatit la question 
principale , fondamentale , donnait un titre sai- 
sissable à tous les candidats ; ici , aucune de ces 
nuaneeé d'opinion qui suscitent des répugnances 
personnelles ne pouvait mettre du désordre 
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dans les scrutins : on récompensait un yote* 
Avait-on voté pour ou contre Tadresse , on était 
porté ou exclu. C'était une lutte sur un terrain 
circonscrit et bien connu. Cette manifestation 
d'opinion était soutenue par les comités éiecto*' 
raux et la presse. Partout des banquets patrio*- 
tiques signalaient le retour des députés et indi- 
quaient d'avance où les votes iraient aboutir. A 
Paris, un grand nombre d'électeurs se réunirent 
et offrirent un dîner aux députés de la Seine 
qui avaient tous voté l'adre^e : dans une de ces 
réunions toute politique , plusieurs toasts furent 
portés avec hardiesse. M. Odilon Barrot, pré«» 
stdent du banquet , remercia les députés da ce 
qu'ils avaient fait pour les libertés publiques 
et prédit en quelque sorte l'effrayant avenir 
d'une révolution. «Vous pouvez^ s'écriait**il , 
compter sur nos suffrages, et si l'on vient à 
braver la sainteté des lois , le courage dés oi«> 
toyens ne nous jnanquera pas. :» Les comités 
libéraux opposaient à l'action puissante et ac* 
tive de l'administration , des instructions , des 
circulaires dans lesquelles ils développaient 
toutes les formalités qu'avaient à suivre les 
•électeurs, soit pour leur inscription sur les 
listes, soit pour la libre manifestatibn des suf- 
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frages dans les collèges. Enfin les journaux 
donnaient une conunuBe et forte impulsion à 
Topinion publique. 

Alors cette opinion était imlemment agitée 
par de sinistres événemens qui éclatèrent en 
Normandie. Dans les départemens de la Manche 
et du Calvados , des incendies dévastaient les 
campagnes; ils avaient lieu principalement dans 
la huit; le plus souvent de maAieureux fermiers 
en' étaient les victimes^ tout était la proie des 
flammes : fermes, granges , et l'alarme et la ter- 
reur régnaient dans ces belles provinces. Le 
gouvernement prit des mesures : des troupes 
forentmises en mouvement; les paysans prirent 
les armes et veillèrent eux-mêmes à la sûreté 
de leurs foyers; des régiraens de la garde royale 
furent dirigés sur les points où chaque jour ces 
désastres effrayans se renouvelaient. Un voile 
ténébreux couvre la cause de ces affreuses ten- 
tatives ; . y eut-il la main du gouvernement ou 
des actions cachées ? ou bien une atroce mQ- 
nomanie allumait- elle les torches d*un stu- 
pide désespoir? J'ai recherché avec conscience, 
et je dis la main haute, qu'il n'existe aucune 
trace de causes politiques dans ces événe- 
mens. Eh bien, les esprits étaient ainsi prévenus, 
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qu'on attribua ces trames coupables à M. de 
Polignac. Le vent soufiQait alors contre la res*' 
tauration : tout la poussait à sa ruine. La haine 
était si vive contre le ministère qu'on Peui 
accusé de F impossible et condamné- pour la 
plus déplorable invraisemblance. Ce fut au 
milieu de ces agitations que Les élections eurent 
lieu. Quelques localités virent des désordres; 
le peuple avai^ insulté M. de Preissac à Mon- 
tauban , et Ton concluait de là dans la coterie 
de cour et d'église que les multitudes étaient 
fatiguées du joug de la classe électorale, qu'elles 
étaient dévouées aux Bouk'bons, et qu'on n'avait 
qu'à les laisser se mouvoir pour écraser la ré- 
volution.. En résultat , on ajourna les élections 
dans vingt dépar|emens. On prit pour prétexte 
les nombreux procès qui partout éclataient 
contre les électeurs. Et malgré toutes ces pré- 
cautions , malgré les manœuvres ministérielles , 
l'opposition obtint 272 députés, le ministère 
145, en y comprenant encore ]3 des députés 
qui avaient voté pour l'amendement Lorgeril. 
Sur les aai votans de l'adresse, ao2 av£^ient 
été réélus, tandis que sur les i8j opposans, 
le ministère n'en avait obtenu que 99. Triste 
résultat parce qu'il amenait un conflit inévi- 
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table entre la royauté et le pays, dès lors fous 
deux en cause. 

Ainsi la France répondait à la prodaniation 
royale par une unanime réélecticm de ceux 
qu'elle ayait voulu repousser. La partie avait 
été déplorablement engagée, d'abord sur le 
terrain de Fadresse; puis, ce qui était plus 
e£Erayant, sur celui de la proclamation royale. 
Y avait-il encore moyen de sauver la couronne , 
de la dégager du péril qu'elle s'était créé à elle- 
même? Ici, je dois répondre aveu l'histoire! 



^ 
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hk pecfsée des coups (f État et d'une TÎolente 
répression en eas où la volonté royale serait 
méconnue , était vieille dans, la tête de Char- 
les x ; toute sa vie s'était passée à méditer ces 
coups de hasard qui sauvent ou perdent les 
couronnes. Autour de lui s'agitait une petite 
coterie qui était également dans cette religion 
de la force couronnée. Chaqœ jour, arrivaient 
des mémoires^ des écrits rédigés avec plus ou 
moins de talent où l'on exposait les moyens 
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de sauver la royauté ; car, il £iut bien le dire, 
cette prétention de sauveur est commune; * 
chacun s'en donne la mission, et malheur sou- 
vent au pouvoir qui les écoute! Charies x avait 
Toreille Êicile pour les conseils favorables à la 
prérogative absolue. Je ne rappellerai pas les 
ouvrages qui furent publiés à cette époque 
sur le pouvoir constituant, sur Fart. 1 4 de la 
charte , et les articles de journaux qui pous- 
saient à la dictature ; ces théories étaient lues 
par le roi avec une tendre sollicitude; il y 
avait faveur dans cette tête pour tout ce qui 
rappelait les formes de l'ancien ordre monar- 
chique. Indépendamment de ces ouvrages pu- 
blics, un grand nombre de mémoires secrets 
étaient mis sous les yeux de Charles x , et abou» 
tissaient directement à luL J'en ai eu plusieurs 
dans mes mains et un particulièrement d'un 
vieillard célèbre à l'Assemblée constituante, 
M. Bergasse ; il développait avec esprit et téna- 
cité les doctrines de l'art i4;il soutenait que 
le roi tenait de sa naissance et de ses droits un 
haut protectorat sur toutes les institutions du 
pays ; que le mcmient de crise était arrivé pour 
la prérogative royale, qu'elle. devait se mon- 
trer; que le peuple était las des brouillons et 
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des agitateurs ; qu'on pouvait tenter tout ce 
que la royauté croirait utile au salut du pays. 

Ces raisonnemens frappaient Charles x, 
parce qu'ils entraient dans sa pensée ; il avait 
prêté serment à la charte, il est vrai, mais 
Part. 14 était dans cette charte, et selon lui 
ce n^était point le violer que de l'invoquer pour 
son exécution. Tels étaient les raisonnemens 
corroborés d'ailleurs dans la conscience royale , 
par les exhortations de quelques prêtres de 
l'intimité du trône, et les formules légales de 
M. Franchet. Quand M. dePolignac prit le 
ministère au 8 août , la pensée de Charles x n'é- 
tait point d'arriver à ces extrémités ; c'était dans 
une inconcevable idée de majorité que cette 
combinaison avait été concertée;. M. de Poli- 
gnac était un instrument dévoué. On pouvait 
compter sur lui pour le cas où il serait néces- 
saire d'invoquer le pouvoir constituant. D'ail- 
leurs M. de Polignac était dans cette convic- 
tion que rien n'était impossible dans ses mains; 
selon lui la monarchie et la paix publique 
avaient deux ennemies implacables : la loi élec^ 
torale et la démocratie. Il se donnait mission 
de les réprimer. 

Je crois que dans l'esprit du roi, la possi- 
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bilité et la légalité d'un coup d'État étaient 
depuis loug-temps justifiées; mais il n'y eut 
rien d'arrêté ni de proposé officiellement dans 
le conseil jusqu'aux derniers jours de juin, 
époque où les élections étant connues, ne 
laissaient plus de doutes sur l'esprit de la 
nouvelle majorité qui arrivait à la chambre. 
D'un autre côté on venait de recevoir la nou« 
velle de la prise d'Alger; cela donnait du cœur. 
La camarilla faisait des rapprochemens ingé- 
nieux ; le roi avait vaincu les infidèles , pour- 
quoi ne pourfendrait-il pas les impies et les ré- 
volutionnaires ? M. l'archevêque de Paris n^vait- 
il pas développé cette idée dans son discours 

• 

d'apparat à Notre-Dame? Quoi! hésiter encore 
sous la protection de Marie! On ne parlait 
jatàais dans cette atmosphère royale que de la 
nécessité d'en finir. On aveuglait le roi par 
mille prestiges , et cette procession des forts de 
la halle où. l'on fit répéter. ces stupides pa- 
roles de police : charbonnier est maître chez 
luij ne fut ni la moins curieuse , ni la moins 
déplorable scène de cette fantasmagorie. 

Maintenant j'ai besoin de révéler ces con- 
seils de juillet , mystères inconnus jusqu'à pré- 
sent, mais qui appartiennent à l'histoire. 
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Ce fut le ag juin que pour la première fois 
la pensée des ordonnances fut régulièrement 
jetée dans le conseil*; il est possible, et j'ai 
des raisons pour le croire, que quelques uns 
des membres du cabinet aient :^u des confi- 
dences antérieures; il n'en existe aucune preuve 
positive. Les ministres étaient réunis à la chan^ 
cellerie, les affaires étaient terminées, et les 
membres du cabinet causaient ensemble sur 
la situation , lorsque l'un d'entre eux ** dit avec 
quelque chaleur : <3c Au reste, je sais un moyea 
facile de conjurer tous ces dangers ; mais le 
temps n'en est point venu encore. » Alors ses 
collègues le prièrent de s^expliquer. « Pour- 
quoi? dit le ministre, et à quoi bon encore ?« 
On le pressa plus vivement , et alors il déve- 
loppa un plan trop complet, pour n'avoir pas 
été médité d'avance; le résultat était précisé- 
ment le même que celui qu'établirent plus tard 
les ordonnances de juillet. 



* La mémoire des ministres n'a point été exacte dans les inter- 
rogatoires de leurs procès. Ils ont reculé jusqu'au milieu de juillet 
l'époque où il fut question pour la première ibis des ordonnances 
en conseils ; la proposition fut antérieure. 

** Je pourrais indiquer le nom de ce ministre ; mais il est mal- 
beureiix et proscrit ! 
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Le conseil écoutait ce plan en silence ; M. de 
Gbernon - Banville éleva le premier la voix 
pour combattre ces idées qui lui paraissaient 
très-dangei'euses. Alors s'engagea une forte dis- 
cussion entre l'auteur du projet et son collègue. 
M. de Peyronnet appuya M. de Guernon ; tous 
les autres s'abstinrent de s'expliquer. Cepen- 
dant un premier résultat unanime sortit dé 
cette discussion. On admit que les mesures de 
cette nature n'auraient rien d'inconstitutionnel 
s'il survenait un concours de circonstances tel 
que l'État fut mis en péril imminent et que les 
moyens ordinaires fussent insuffîsans. 

Ce point arrêté, deux des ministres en senti* 
rent la portée et voulurent en éviter les con- 
séquences. En sortant du conseil M. de Guernon- 
Ranville saisit le bras de M. de Peyronnet et lui 
dit : a On veut nous entraîner dans une voie plus 
périlleuse qu'on ne croit peut-être. Vous et moi 
voyons le danger; tenons-nous fermes , et nous 
ne pourrons manquer d'amener à notre opi- 
nion la majorité de nos collègues. » 

M. de Guernon - Ran ville se trompait; ou 
sortait de la voie des ménagemens; le 4 juillet 
il fut constant pour le conseil que les élections 
donneraient contre leur système cent voix de 
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majorité; alors les ministres se réunirent pour 
aviser officiellement à la situation , et Ton re- 
produisit ce vaste plan proposé dans le conseil 
du ag juin, c'est-à-dire de recourir à l'article i4 
de la charte : i^ en suspendant la liberté de la 
presse; a® en dissolvant la chambre des dépu- 
tés; 3° enfin par une nouvelle organisation 
électorale. 

C'est dans une réunion particulière du con- 
seil , le 6 juillet , que s'ouvrit cette triste discus- 
sion. Une seule voix s'éleva contre la mesure; 
il parut à M. de Guernon-Ran ville que la néces- 
sité, seul cas prévu par l'article x4 de la charte, 
n'était pas suffisamment justifiée; il parla seul 
et long-temps. M. de Peyronnet l'avait aban- 
donné. Dans une conférence intime , le roi en 
avait appelé à son dévouement, et le ministre 
n'avait pu résister. Les ordonnances passèrent 
au conseil préparatoire; elles devinrent une 
résolution de cabinet , et durent être soumises 
au roi. 11 y atait autour de ce prince deux opi- 
nions : l'une^, dominatrice et violente, voulait 
arriver subitement à sa mission de coups d'Etat; 
l'autre , plus parleïïientaire , voulait aborder la 
chambre et ne tenir aucun compte des expres- 
sions de l'adresse , bien sûre qu'elle était que 
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la majorité ne refuserait pas le budget. Cette 
dernière opinion, soutenue par les royalistes 
qui craignaient un conflit trop Tiolent y était 
plus sage, quoiqu'elle n'eût abouti à aucun 
résultat; mais elle avait contre elle la convie*- 
tion royale. Charles x paraissait alors préoc- 
cupé dune conversation avec M. Royer-GoUard: * 
a Croyez- vous, avait demandé le monarque, 
qu'au cas où le budget serait présenté à la 
chambre , elle le rejetterait ? — Il est possible 
qu'il ne le soit pas, avait répondu le président; 
mais y dans tout les cas , les discussions que la 
loi de finances fera naître soulèveront à la 
tribune des questions qui ébranleront la nio* 
narchie jusque dans ses fondemens. » Ces pa- 
roles avaient retenti haut dans l'esprit de Char- 
les x; il les rappelait à tous ceux qui l'envi- 
ronnaient comme une prophétie et une justifi* 
cation. Il était devenu très-irritable. Ce prince 
n'écoutait plus personne ; quand on lui remon^- 
trait les dangers d'un systè^ie de violence, il 
avait l'air de s'impatienter. Le dauphin faisait 
entendre à peine quelques observations ; sa 
timidité naturelle, son respect pour le roi, 
empêchaient toute opposition sérieuse; ladau* 
phine était aux eaux, et comme on la disait 
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opposée au système périlleux dans lequel on 
s'engageail;, les conseillers occultes pressaient 
le cotip d'Etat , afin de profiter de son absence. 
On n'était sur d'être écouté du roi que lors** 
qu'on flattait ses velléités de forcé. M. de Cha- 
brol , qui le vit à Tépoque où les ordonnances 
st préparaient, fut surtout frappé de ce chan* 
gement: Comme l'ancien rainiàtre développait 
les dangers des coups d'Etat , le roi , dans un 
moment de sincérité , lui dit : « Eh bien ! si j'ai 
besoin de saisir la dictature, ce ne sera que 
pour quinze jours ; je l'abdiquerai eilsuite. » Le 
ministre lui répondit : « Sire, s'il est déjà bien 
difficile de prendre la dictature, il est plus dif- 
ficile encore de l'abdiquer. » Le roi n'eut pas 
l'air d'entendre ces paroles et congédia en toute 
hâte M. de Chabrol. 

Le 7 juillet le conseil des ministres se réunit 
eh présence du roi et de M. le dauphin. M. de 
Guernon-Ranvillè reproduisit les causes de son 
opposition; le roi l'écouta attentivement. Le 
dauphin ajouta même : «Votre système est plus 
légal et peut être plus sûr; je serais très-porté 
à le préférer ; mais la majorité en a décidé au- 
trement, et je me range à l'opinion commune. » 
Chose curieuse , on délibérait un coup d'Etat 
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par la majorité et la minorité comme s'il s'était 
agi d'une mesure ordinaire, d'une simple or- 
donnance d'administration régulière. Plusieurs 
moyens d'application furent ensuite mis en déli- 
bération par le conseil ; il fut question d'une as- 
semblée composée de pairs, de députés, de mem- 
bres de conseils généraux qui , sous le nom de 
grand conseil de France et sous la présidence 
de M. le dauphin , serait appelée à donner son 
avis sur le moyen de sortir de la crise où l'Etat 
se trouvait engagé; ce qui était unjs espèce d'as- 
semblée de notables. On parla aussi d'annuler 
un certain nombre d'élections et de procéder 
avec le reste de la chambre, pâle copie du 1 8 fruc- 
tidor. Triste aberration de l'esprit humain ! la 
royauté se débattait au milieu de toutes les 
violences pour éviter l'application d'un principe 
simple, parlementaire, et qui pouvait tout sau- 
ver. On exposât la couronne plutôt que de 
rentrer dans cet admirable jeu du gouverne- 
ment représentatif qui , sacrifiant quelques mi- 
nistres , se met en harmonie avec la majorité. 
Tout l'intervalle du 7 juillet, jour où le prin- 
cipe des ordonnances fut admis, jusqu'au a 5 
qu'elles furent définitivement rédigées et si- 
gnées , tout cet intervalle se passa en mesures 
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de précautions, en rédaction , de manière à être 
prêt à tout événement. Mais comme dans les 
idées de M. de Polignac la résistance devait être 
peu de chose, les précautions leur furent pro*- 
portionnées. Le silence fiit admirablement 
gardé; on avait le sentiment vague qu'il se pré- 
parait des actes déplorables , mais le public ne 
sut rien de positif. Quelques ordres du jour, des 
avis secrets qui n'indiquaient rien précisément, 
pouvaient faire crdire à la possibilité de quel- 
ques événemens extraordinaires ; ensuite d'é- 
normes opérations en baisse faites par l'ordre de 
M. d'Haussez , l'envoi d'un courrier à Londres, 
porteur des modèles d'ordonnance, réveillèrent 
l'attention du corps diplomatique. Des ambas- 
sadeurs, et lord Stuart particulièrement, s'a- 
dressèrent à M. de Polignac pour lui demander 
ce qui était vrai des bruits qui couraient sur la 
possibilité d'un coup d'État; les ordonnances 
étaient arrêtées depuis deux conseils, et pour- 
tant M. de Polignac déclara que ce n'étaient 
là que des bruits de journaux, des absurdités 
auxquelles on ne devait ajouter aucune foi. 
«Pouvons»nQus en écrire en ce sens à nos cours ? 
répliquèrent les ambassadeurs. — Vous le pou- 
vez,» ajouta le prince de Polignac. Le nonce 
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Lambruschini iîit seul àms la confidence. Ce 
qu'il y a de fins bîaarre encore, qudques jours 
avant les ordonnances, M. de Mortemart , arrivé 
deSaînt-Pétersboui^, eul une audience du roi 
et lui comHUiXiiqua une lettre de M*^* de Nes- 
selrode, dans laquelle le plan des ordon- 
nances était ^^tièreamit indiqué. «Que veut 
donc dire cette folle ? s'écria le roi ; il n'y a 
rien de semblable. — Puis«-J6 lui répondre en 
ce sens ? reprit M» de Mortemarl. -^ Je vous 
y autorise, » répliqua le roi; et M. de Morte- 
mart écrivit. 

loi crise touchait à son déno&ment et la mo- 
narchie à sa ruine. lie !43 au soir le raf^rt sur 
les ordonnances , ouvrage si remarquable de 
M. de Chantelauze, fut soumis au conseil et 
approuvé par le roi, ainsi que le teste des or- 
donnances. On renvoya la signature définitive 
au lendemain. 

Tout ceci se passait dans des réunions du 
soir, éclairées de la pâle lueuir de quelques bou- 
gies jetées avec désordre sur dea meubles de 
cabinet Des hommes de raiso» et d'af&ircis ne 
jouent pas aux coups d'État sa^s une grande 
pnéoccupation d'aveuir; l'inconceivahle légè- 
reté de M. de Polig^ac petuvatt bien se faire 
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iUwioii ; niaia le caractère de tristesse el de 
soIcfîiiUé qui présidait à ces débats indiquait 
bien que plusieurs d'entre ies^ ministres avaient 
le sentiment de la grandeur des périls au»"* 
quds ils exposaîaort le trotte* Des mot» échap- 
paient & tout momeni; les uns contemplaient 
le portrait de Strafibrd, d'autres s6 complai** 
ssieat dans la pensée d'un grand dévouement ; 
tQim savaient la responsabilité qui pesait sur 
eux; Cette responsabilité , tous voulurent là 
subir ^ car t6us apposèrent leur signatilre aux 
ordonnances^ comme s'ils s^étaient iaii ïtn bon*^ 
neur de partager un péril commun* Rien n'est 
plus dangereux aux affaires que des consciences 
mai éclairées , que des hommes k dévouement 
et à vues courtes ; ils croient servir le pouvoir 
en lui obéissant comme à une divinité infailli* 
ble. Au reste^ Fidée d'un coup d^État desoeAdit 
du trône; elle ne surgit pas au sein du conseil; 
eUe lui fut suggérée , et il n'y eut pas dans ce 
conseil une .tête asse& courageuse pour ré$ister 
jusqu'au bout à un prince qui signait l'arrêt de 
mort de sa dynastie. 

. Les ordonnaaees de juillet sont le dernier 
acte^de la restauration, la fin de ce grand 
drame. Tout ce qui les suivit apffartient k une 
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autre époque qu'on ne peut encore juger. L'his- 
toire dira qu'il y eut bien des £aiute$ commises 
après les £aitales ordonnances : aucun moyen 
militaire pour les Mre exécuter. M. de Polignac, 
imprévoyant jusqu'au bout, ne prévenant même 
pas le corps diplomatique que le gouvernement 
royal était à Saint<lloud ; les ambassadeurs sans 
instructions ; la cour passant de l'illusion à Fa- 
battement; la faction révolutionnaire s'emparant 
d'un mouvement qui n'allait pas au renverse- 
ment de la dynastie, détruisant la charte au 
cri de vwe la charte ! des négociations tardives 
et mal suivies; l'inexplicable conduite de M. de 
Mortemart; un gentilhomme mécontent et sans 
pouvoir prononçant à l'Hôtel - de - Ville que 
Charles x avait cessé de régner ; deux chambres 
tremblantes et en minorité renversant ce qu'elles 
voulaient conserver , amoncelant illégalités sur 
illégalités pour se sauver elles<-mémes. Tout se 
faisant au nom d'un peuple, et pourtant ce 
peuple exclu de toute manifestation légale de 
ses opinions; une £su:tion exploitant les terreurs 
d'un prince qui ne sut point monter à cheval ; 
et pour couronner cette singulière époque, ua 
trône et une constitution improvisés en quel- 
ques heures. Un temps meilleur viendra et mè 



DES OBOONNAHCBS DB JUILLET. 



389 



permettra peut-être de révéler ce que la partie 
secrète de la révolution de juillet a de mesquin 
et de bizarre. Dieu n'a pas voulu que les sociétés 
humaines abdiquassent leur avenir ! 



J'achève la tâche de conscience et de vérité 
que je m'étais imposée. Les partis grondaient 
encore avec violence autour de moi y lorsque 
j'entrepris de tracer l'histoire d'une époque mal 
connue et calomniée; j'avais vu tant de lâchetés 
et d'ingratitude froides que je m'imposai comme 
un devoir d'hoimeur de raconter la restauration 
telle qu'elle était avec ses bienfaits et ses fautes! 
Une vie de solitude qui depuis la révolution me 
met en dehors du pouvoir et des partis, m'a 
rendu ce devoir facile; je l'ai rempli. 

La restauration est tombée ! et chacun a 
pu prévoir les causes qui la faisaient invre et 
la cause qui la ferait mourir * . Le jour qu'elle 

* Expression île la préface ilc ce livre. 



»'est <iiaDgée en contre - révolution elle a 
été perdue 9 ar elle n'a plus été qu'une TÎdi- 
cttle violence^ cfii'une tentative maladroite d'une 
coterie contre le pays. Le gouvernement avait 
pris à plaisir de mettre les choses et les hommes 
contre loi ; quand le moment est venu de com- 
battre^ il n^a plus ea personne;: et pourtant, 
e& tombant, la restauration a laissé un grand 
vide d'ordre et de prospérité publique ! 

Tout ce que nous avons de liberté , de garan- 
ties , de crédit, la vie du gouvernement repré- 
sentatif , nous le devons auit quinze années de 
restauration ; cpnmient les Bourbons prirent* 
iU la Fraoice , et comment TcNit-ifs laissée ? Qui 
ne se souvient de la double invajnbn , de ce ter*- 
litoire désolé^ de ce despolistne de s<Jdat , de 
ce gouvernement sans liberté, de cette pesante 
organisation sociale qui ne laîissâit de consola- 
tions que la victoire. Bh bienl les Bourbons 
nous rendirent le bienr^étre, la parole écrite, 
cette puissance de rintèlli^tlce qui s'essaie et 
se développe par la presse; ils nous donnèrent 
la tribune^ la paix , le (Commerce , l'industrie et 
les capitaux fécôndans ! Jje ne sache rien de pins 
élevé c|ae ces deux grandes branches du goii- 
vememeni de la restauration , la diplomatie et 



les finances. Qui p^ut oublier que le gouverne- 
ment des Bourbons fit disparaître la carte hu- 
miliante où l'Alsace et la Lorraine étaient pla- 
cées sous la rubrique ctAustriaj noble héritage 
du négociateur du iraité d'AixJa-Chapdle? Dans 
toutes les affaires de l'étranger, même aux jours 
les plus mauvais, le sentiment de l'honneur le 
plus profond présida aux relations diplomati- 
ques ; je porte le défi qu'on trouve une seule 
dépêche où les intérêts du pays aient été aban- 
donnés; et puis, cet admirable progrès de l'ad- 
ministration des finances, cet ordre, ce crédit 
établi ! le rapport de 1 83o reste là comme le 
testament politique et financier de la restau- 
ration. Et à quelle époque la pensée des hautes 
études fit-elle de plus larges progrès? Quel 
siècle eut de plus grand raicacle d'intelligence? 
J'écris l'histoire de la philosophie et de la htté- 
rature sous la restauration , et l'on s'étonnera , 
lorsque je donnerai au public ces annales^ com- 
plément de mon travail , quelle fut la marche 
immense de l'esprit humain l 

Plusieurs époques distinguèrent la restaura- 
tion : i8i4 est un temps d'essai et de folie du 
pouvoir et des partis; personne n'est à sa 
place ; on sort du despotisme ; l'autorité et la 
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liberté étaient en face; elles se craignent et se 
tiennent dans une mutuelle défiance ; c'est une 
période d'abord enthou^aste pour la restaura- 
tion , puis moqueuse contre l'ancien régime; 
les cent-jours passent comme une espèce de 
gouvernement bâtard, régime militaire gêné en 
ses allures par la liberté méfiante et mie repré- 
sentation incapable. Vient ensuite la réaction 
de i8i5, sanglant épisode que les royalistes 
imposent à la royauté ; c'est un premier essai 
de contre-révolution qu'arrête l'ordonnance 
du 5 septembre ; ici la royauté est en progrès ; 
elle marche largement ; elle jette à pleines 
mains les garanties ; alors les factions se mon- 
trent à leur tour; elles réviennent avec leurs 
petits intérêts et leurs petites haines; elles ef- 
fraient la couronne par l'expression à peine 
déguisée de leurs sinistres desseins. Arrive 
avec le duc dé Richelieu un système intermé- 
diaire , une espèce de point d'arrêt au mou- 
vement révolutionnaire ; les royalistes s'en 
emparent et le dépassent; maîtres du pouvoir, 
ils font un ministère habile; ils le forcent 
néanmoins à un système > de réactions reli- 
gieuses et gentillâtre qui frappe la popularité 
royale, reconquise un moment par l'avènement 
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de Charles x , et perdoe toul-à^ârit lorsque 
M. de Martignac arme aux affaires. Ici ae num- 
tre une naaiwUe èi^ de Ittiâité j la TjBsiaisration 
réparait eUé-méatie airtec ses biep&its et aon csh 
ractépre réparateon Ce minirtèpe tombe deTant 
noe double iMrigae de coût- et 4e chambre , 
et la contrMrévolutk»! pleibé et entière arrive 
airecJkL dePoKgnac; fdorsle sol 41^ ttembtësovts 
\eê pas de Oharles x pour tioùs servir de k 
prophéticpie expression deaon frère. 

CtBl on drMie politicpie , le phis potSBant 
que présente l'histoire moderne; deux iactions. 
opposées, implacables, cherchant à attirer la 
reatauration eâa dehors de sa sphère natureBe ; 
l'une vers la révolution , Pau tre vers la contre^ 
révolution. 

L'une de ces factions a vaincu en jufltet cou- 
ite l'autre; eUe est en pleine po^ssion du* ppu-^ 
voir; elle a produit son gotivernement. Hàbîtcié 
par mes idées politiques à me rattacher à tous 
les faits protecteurs de l'ordre et de la Kberté^ 
je me garde d'embarrasser un gouvernement 
naissant qui a besoin de tpiite sa force ; je n'ai 
point la prétention de lui donner des conseils; 
mais txnia ses en^barras, toutes ses crises, toutes 
ses fnhlesses viennent de l'abandon d'un prtn- 
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cipe au 7 août ; ce principe a fait la sécurité du 
pays pendant quinze ans; il nous a concilié 
l'Europe ; il nous a fait jouir de la liberté puis*- 
santé et d'une prospérité merveilleuse; est-il 
étonnant que je conserve encore , fils de la res^ 
tauration que je suis , une vieille foi pour cette 
religion de l'hérédité? Il faudra bien des années 
de sagesse, d'ordre et d'habileté pour faire 
adopter un autre symbole; je le désire, car 
Français, que puis-je demander de plus que 
l'honneur et le bonheur de la patrie ! 
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